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Ouvrages  politiques   de  Milàra   Bàling^ 

brokcé 

xIenri.St.  John,  vicomte  de  Bolinghroke,  Aaqule 
en  1.67a  d'une  maison  illusrre.et  respeccaMe^  tant  par 
son  alliance  dvec  celle  de  Henri  VII ,  que  par  Tantî^ité 
de:$Of  PJ^g^?^i  Ce*  ay.ai}tage  que  donne  l<t.  l^asard .  fut 
une  raison. de, plus  pour  Bolingbpoke  de  .se  distinguer 
p^r  des  talens  et  un  mérité  sifpérieur ,  et  l'excellenfie 
éducation  iiu!il  reçut  achcrvade  perfectionner  en  lui  les 
dpns  .de  }a  nature.  Destiné  par  état  et  appelle, par 
Texeinple  de  ses  ancêtres  au  service  de  la  patrie  5  il 
cultiva»  dans  la  célèbre  université  d*Oxford  ^ ses. talens 
pour  réloquence^  le  plus  nécessaire  de  tous  dans  un  payS: 
sur-tout  pii  çdle-ci  mené  aux  premières  places  de  l'état^'* 
et  s«  livra  ensuite  tout  entier  à  Tétnde  de  l'histoire  ^  des 
loîx  nationales  et  du  droit  public.  Il  pOssédoitau  sortir  do 
ses.  ét^desr  tout  ce  qu'il  falloît  pour  jouer  dans  Jenipàd^ 
uii'  rqle  brillant ,  figure  agréable ,  physionomie  i^itéres* 
Santé  ,,.itirnpblje  ,  manières  engageantes  »  vivacité  sin*^ 
f  ûliere  et  «ne  mémoire  prodigieuse.  Son  jqgement  sain  i 
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tonjours  exercé  par  la  réflexion ,  lui  foumissoic  un  fond 
de  logique  naturelle  à  Tépreuve  de  toutes  les  chicanes. 
Naturellement  singulier  dans  sa  fiif  on  de  penser ,  il 
n'affecta  jamais  de  le  paroître  dans  Texpression.  Son 
éloquence  n*étoit  pas  un  de  ces  torrens  peu  profonds , 
qui ,  souvent  arrêtés  dans  leurs  cours  incenain ,  ne  s*é* 
lancent  que^  par  cascades;  elle  couloît  égale ,  abondante 
ei  fapide,  comme  un  fleuve  majestueux  qui  répand  la 
xichesse  et  la  fertilité. 

A  tous  ces  avantages  rares  et  précieux  se  joignit 
malheureusement  un  amour  effréné  pour  les  plaisirs» 
inséparable  sans  doute  d'une  imagination  vive  et  d'une 
organisation  sensible.  Cette  première  fougue  s'étant  un 
peu  ralentie ,  on  le  maria ,  et  la  même  année  il  fut  élu  » 
pour  la  première  fois ,  membre  du  parlement.  Cétoit 
sur  la  fin  du  règne  dé  Guillaume  III ,  et  d^iis  la  crise 
^litiqué  des  traités  de  partage  pour  h  succession  d*£sr 
f(agne.  Sh  John  sTy  distingua  d'aii^  le  parti  des  Toris  ; 
^ots  opposé  à  là  cour.  Le  dernier  parlement  tenu  sous 
ée  règne,  et  te  premier  dé  la  reine  Ann^,  le  vitrent  aug4 
sâenirer  de  jour  en  jour  son  crédh  et  sa  considération' 
dans  la  chambre  des  cônnftunes ,  àioytn  assuré  d'eil 
icquérîi'  bientôt!  à  la  cour  ;■  c^est  ce  qui  arriva.  Il  eur 
part  en  effet ,  en  1704-,  à  la  fortune  de  son  parti ,  qui' 
apprît  pour  M  iétnpi  le  dessus  dans  le  ministère  ;  et 
dans  la  itiéntè  promotion  cti  Harley  fut  fait  secrétaire 
Yétat ,  il  fut  némmé  au  secrétariat  de  la  guerre  et  de 
h  iftàrînei  Initié  aux  secrets  de  PadiMnistration  mili« 
Aii^,  il  devitit  i>our  le  général  M^lbotoi^gK  un  sur* 
Veidant  redoutable ,  et  fût  h  première  Vlctfme  dèf 
.Whîgsvlbrsqu*en  1708  ils  sfe  furent  emparas  du*  gou- 
^Tchiemeilti  Mais  les  Toris  reprensmt  encore  lé  dtisvê 


Su  Joha  fat  éleye  au  po$te  îjtnporui^t  de  tccx^tfUp  ^^t; 
et  élu  membre  ^u  parl^ent»  $09  ministttp  fyf  couf# 
ronné  en  1712  par  le$  honueufs  |le  Ig  p^irfieiSQus  (^ 
titre  de  vicomte  4is  Bp^.Qg|)pkp* 

On  dpit  regari^er  )^  .^^ix  ^'y^ reçkt  cpmiBÇ  |p  cheC* 
d^oeuvre  de  son  a4mini$tnitk>i^,  Tépoque  d|$  sa  gloire 
et  la  source  c}$  pus  ces  malheurs.  Il  ne  ppuvoit  s^ 
rappeller  ce  grand  ivéneinei)t  pt  cpcoparçr  riipmensit^ 
de  l'entreprise ,  Tin^portance  4^  succès ,  avec  les  difii* 
rens  moyens  qui  furent  n^is  jen  oeuvre  pour  l'avancef 
ou  pour  la  traverser ,  sans  une  secrette  émotion  d'esf 
prit.  Ce  succès  Vivant  éveilla  la  jalousie >  et  avec  elle 
la  calomnie  et  la  malignité.  Sa  ilisgtace  fut  complette  : 
il  fut  pbligé  de  se  réfpg^er  en  France^  pe^^s^cuté  par  ses 
ennemis  »  censuré  par  les  indifférens  ;  Il  eut  encore^  la 
douleur  de  ^e  voii:  soupçonné  par  ses  amis  même.  Il 
entreprit  de  détruire  les  accusations  des  Whigs  par  dî* 
vers  écrits  et  par  sa  çon^uitç.  li  avouoit  ses  fautes, 
et  ne  se  croyoit  point  sans  vices  ;  mais  il  croyoit  que 
les  unes  légères,  et  en  petit  nombre  ,  étoient  rachetées 
par  ses  services  ,  et  ne  rougissçlt  point  des  autres  9 
comme  si  ses  talens  ^t  $e$  vertus. eu$sçnt  emporté  la 
balance;  regardant  d'ailleurs  la  perfection  en  morale 
comme  une  chimère  enfantée  par  Thypoçrisie,  et  adop« 
tèe  par  Tenthousiasme* 

Arrivé  en  France,  il  se  choisit  une  faal^îtation  char* 
mante  à  une  lieue  d'Orléans»  et  se  remaria  avec  ma» 
dame  de  Villette  9  nièce  de  madame  de  Maintenon.  En- 
fin ,  il  repassa  en  Angleterre  »  ô\i  il  fut  bien  accueilli  ; 
et  mourut  sans  enfa<ns  à  Bextersea. ,  pattimome^  de  ses 
ancêtres, lé  2^  novembre  i^jl  >.4gi,  de  7^  zns^ 

yoid  ce  que  le  lord  Chestqrâeld  dit  de  ses  mcrara 


i 
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tt  de  son  caractère:  a  Les  passions  de  Bolingbroke^  touW 
»  jours  impétueuses,  étoienc  souvent  poussées  jusqu'à 
p  l'extravagance  ;  son  Imagii^ation  comme  ses  sens 
»  s'exaltoit  et  s'épuisoit  souvent  a\ec  tes  idbles  de  ses 
»  plaisirs  n0cturnes,  et  ses  débauches  de  table  pouvoienc 
»  être  comparées  à  la  frénéiiie  des  bacchanales  n.  II  a 
laissé  un  grand  nombre  d*ouvrages  de  politique,  de^ 
mémoires ,  des  lettres ,  etc.  On  y  admire  sa  profonde  con-^ 
noissance  de  Tliistoire  ,  ses  idées  vastes ,  son  éloquence 
mâle  et  républicaine  ;  mais  on  lui  reproche  de  fobscurité, 
du  verbiage  et  des  pensées  mal  rendues/  Nous  com- 
inencerons  par  donner  l^analyse  de  ses  Lettres  sur  l'étude 
et  l^ usage  de  l'histoire  ;  nous  parcourrons  ensuite  quel*; 
ques-uns  de  ses  autres  ouvrages. 


Lettres  sur  T étude  et  t usage  de  t Histoire^ 

1 

J[L  n'est  point  ponr  de  certaines  âmes  de 
désirs  modérés.  Si  quelques-unes  des  ave^ 
nues  qui  mènent  vers  la|  gloire  leur  sont 
fermées  ,  elles  en  cherchent  de  nouvelles , 
Jeune ,  Cicéron  remplit  Rome  de  son  élo- 
quence \  il  la  sauye  peut-être  plus  par  vanité 
que  par  vertu.  Pans  l'âge  piûr ,  et  lorsque , 
oqnfondu  avec  des  citoyens  esclaves,  il  ne 
peut  plus  êtrç  le  premier  des  Romains  ,  il 
se  dédommage  à  Tusculum  de  l'inutilité  à 
lacjuelle  s^  patrie  Iç  condamne^  et  dpnne  à 


■ 


la' philosophie  des  jours  perdus  pour  l'asir 
bition.  *  ' 

Jp  n'entreprendrai  point  de  décider .  jus- 
qu'à quel  >point.  milord  Bolingbrqke  s'est 
proposa  et  a  atteipt  Un  pareil  modèle.  C'est 
à  la  postérité  qu'il  co^iyieîit  de  prononcer  sur 
le  caractère  de  ce  célèbre  proscrit.  Les  Grao 
ques  balancent  les.  suffrages. 

Un  courage  indompté  dans  le  cœur  des  ihortels 
Fait  ou  les  grands  héros  qu  }es  grands  criminels  i 

m  *  '         '  ' 

dit  un  grand  poëte ,  et  celui  peut-être  de 
'  tous  qui  connoît  le  mieux  le  cœur  humain* 
Cette  réflexion  ,  par* laquelle  j'ai:  cru  de- 
voir commencer  cette  analyse ,  étoit  'peut-* 
être  nécessaire  ;.  l'ouvrage  dont  je  vais  par- 
ler est  du  nombre  dé  ceu:^  qu'on  ne.ïit  pômt 
avec  indifférence.  Le  nom  de  Tauteur ,  la 
nature  des  sujets  qu'il  traite ,  les  principes 
àu'il  insinue^  la  cause  qu'il  défend,  les  agré* 
mens  du  style ,  les  traits  étincelans  dùgénid 
inspirent  des  préjugés  égalemefit  forts ,  ou 
pour  ou  contre  cette  production.  Quel  est 
ici  le  lecteur  assez  împartiar pour  être  juge? 
Qull  soit  en  même  temps  le  mien  ^  et  qu'il 
décide  si  1^  petit  nombre  de  réflexions  dont 
l'accompagnerai  l'exposition  de  ce  livré  xnd 
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9        Lettres  svti  i-'Histoirs^ 
9er^'4içtë    par  l'esprit  de  parti  ou  par  V^ 
inour  du  biçn  public, 

Huit  lettres  en  composent  la  principale 
partie  ;  elles  furent  écrites  du  châtçau  de 
Oianteloup  en  Touraine ,  dans  les  années 
Il  735  et  1786  ;  et  l'on  voit  par  un  trait  d'une 
Ôe  ces  lettres  que  c*est  au  milr  à  Combury^ 
Hrriere  petit-filsi  de  Tillustre  chancelier  Cla-» 
ççndon,  qu'elles  furent  adressées.  Ce  sei-^ 
gneur  avoit  deçaapdé  à  piilord  Bol.ingbroke 
^exposition  de  ses  idées  sur  la  manière  d'é« 
tudier  rjiistoîre  qui  convient  le  mieux  hk 
lin  homme  d*état  ;  et  c'est  à  cette  deniande 
que  notre  illustre  auteur  satisfait  dans  1^ 
lettres  dont  îe  vais  indiauer.  le  précî^. 
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Les  .  liommes  étudient  l'histoire  dans  de^^ 
¥uçs  et  d'une  manière  bien  difïérentes  i  ceux-^ 
çî  lie  clierchent  qu'à  s'amuser  ;  ceux-là  qu'à 
gnfuser  les  autres^  à  briller  dans  les  cercles» 
^  remplacer  par  la  mémoire  le  défaut  d'idées^ 
Çt  dçjugei^çpt.  îl  y  a  un  peu  plus  à^e  mérita 
^qi^ns  ceux  qui  ouvrent  a^ix  autres  les  sources, 
des  cojmoissances  sans  y  puiser  eui^i-memes^ 
Copier  d'ançîfhs  inanusprits,  trouver  le  sen^ 
4ç  îuots  hors  dVsage,  et  s'épuiser  ^n  reçher^. 
■^  ^^iT^^p^ÇB^les ,  vpilà  ce  qui  djstingu^ 
m  ïexiçograçhes  ,^  geôfi  qui  mérite^^t  (^^h 
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^tie  reconnaissance  tant  qu'ils  se  coiitentent 
de  compiler,  et  qu'ils  n'^ectent  ni  d'avoir 
de  l'esprit  ni  de  raisonner.  Plus  grands  en 
apparence,  plus  petits  en  effet,  les  princes  de 
la  littérature  passent  leur  yie  à  deviner ,  à 
rétablir  et  à  rassembler  des  passages  déta-« 
chés  ;  à  recueillir  des  traditions  confuses  p 
incertaines ,  éloignées  ;  à  établir  sur  une 
Taine  similitude  de  sens  les  rapports  de  di-> 
vers  peuples  (1)  j^  et  à  élever  sur  des  fonde- 
mens  aussi  ruineux  des  édifices  chronolo* 
giq^es.  Un  Scaliger,  un  Bochturt ,  un  Pétau  ^ 
«m  Usher,  et  même  ion  Marsham ,  paroissent 
à  notre  auteur  dignes  du  plus  profond  mé- 
pris. Il  ne  porte  pas  un  jugement  {dus  avan- 
tageux de  Julius  Âfricanus ,  d'Eusebe  et  de 
George  le  Moine ,  qu'il  accuse  (peut-être  un 
peu .  légèrement  )  d'avoir  altéré  les  monu- 
mens  qu'ils  nous  ont  transmis,  poxu*  les  faire 
cadrer  avec  leurs  idées.  Tous  leurs  systèmes, 
dit-il  s  sont  autaiit  de  château^  enchantés  ; 
Us  paroissent  quelque  chose  de  loin,  le  char- 
me disparoît  quand  on  en  approche  ;  et  pour 
lui ,  fl  aîmeroit  mieux  confondre  le  Darius 
que  vainquit  A,lexandre  avec  le  &^  d'Hya- 

(i)  Cq  moyen  n'est  nullemetat  méprisable ,  pourvu 
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taspe ,  et  faire  autant  de  fautes  qu'un  chro»* 
nologiste  jnif ,  que  de  sacrifier  la  moitié  de 
sa  vie  à  recueillir  le  docte  fatras  qui  remplit 
la  tête  d'un  littérateur. 

Arrêtons -nous  un  moment  à  cette  pre- 
mière lettre.  Convenons  qu'un  compilateur 
de  mots  n'a  souvent  ni  un  grand  génie  ni 
beaucoup  de  logique  ;  mais  ajoutons ^qu'um 
bon  dictionnaire  exigeroit  plus  d'esprit  et 
de  savoir  solide  que  rie  seipble  le  siippo^ 
ser  notre  auteur.  Si  les  systèmes  chronolo- 
giques sont  défectueux  à  divers  égards  ;  si  , 
dans  la  suite,  des -siècles,  des  hommes  et  des 
empires ,  il  reste  des  vuides ,  des  erreurs  , 
d'irrémédiables  incertitudes  ,  tout  cepen- 
dant n'est  pas  également  obscur.  Qui  ne 
lit  que  superficiellement ,  sans  examen  et 
sans  critique,  les  écrits  de  l'antiquité,  n'y 
tr ou ve-qu'un  chaos  impénétrable  de  faits  dou- 
teux et  d'époques  discordantes  ;  mais  pesez 
les  autorités ,  comparez  les  récits  ,  réduisez 
les  époques ,  portez  en  un  mot  le  génie  et 
les  lumières  d'un  Newton  dans  les  ténèbres 
chronologiques ,  et  vous  verrez  peu  À  peu 
les  ombres  se  dissiper  et  les  chimères  s'évA" 
nouir.  Ceux  qui,  prenant  les  auteurs  sacrés 
pour  des  guides ,  ont  taché  d'ajuster  ayec 

Jcurs'récits  çéio^  dçs  écrivains  profançs,  onj; 
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gënëralement  trouvé  que  le  degré  de  crédi- 
bilité de  ces  historiens  étoit  proportionné  à 
leur  accord  avec  les  saints  livres  ,  et  que  les 
relations  les  plus  contraires  à  la  bible  Tétoient 
en  même  temps  le  plus  à  la  raison  et  à  Texpé* 
rîence.  Enfin  ^  quand  même  toute  la  science 
chronologique  ne  seroif  qu'un  pur  ouvrage 
d'iniagination,il  seroit toujours  extrêmement 
utile  de  pouvoir  placer^  dans  un  ordre  cons-^ 
tant  quoîqu'arbitraîre ,  cette  multitude  d'é-^ 
vénemens  que  renferme  Thistoire  ancienne  , 
de  pême  qu'il  l'est  pour  un  botaniste  de 
ranger  les  seize  mille  plantes  de  la  nature 
suivant  les  systèmes  de  Ray^  de  Tournefort 
et  de  Linnœus. 

Quel  est  le  véritable  usage  de  l'histoire  ? 
Cette  question  importante  fait  le  principal 
sujet  de  la  seconde  lettre  de  nôtre  auteur. 
Il  la  commence  en  observant  qu'un  principe 
d'amour-propre  nous  engage  également  à 
transmettre  à  la  postérité  le  récit  des  évé-»- 
nemens  auxquels  nous  avons  eu  part ,  et  à 
nous  instruire  de  ceux  des  siècles  passés i 
L'enfant  écoute  avec  transport  les  contes  de 
sa  nourrice ,  et  s'affectionne  dans  l'âge  mûr 
pour  le  roman  autorisé  qu'il  appelle  histoire^ 
La  nature  a  placé  en  nous  le  principe  salu- 
V  ^re  (ici  l^  cwioçité  ;  elle  a  vo^lti  expiteç 
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notre  industrie ,  et  nous  animer  par  l'exem- 
ple aux  vertus  publiques  et  particulières  ;  à 
des  esprits  aussi  imparfaits,  à  des  eœurs  aussi 
foibles  que  les  nôtres ,  il  faut  quelque  chose 
de  plus  que  des  propositions  abstraites ,  ou 
des  leçons  générales.  Instruits  par  l'exemple, 
nous  le  sommes  en  quelque  sorte  par  nous** 
mêmes  :  la  leçon  n'est  point  sèche  ;  elle  est 
animée  ,  elle  intéresse  nos  passions ,  et  pair 
la  répétition  des  mêmes  mouyemens  nous 
nous  transformons  dans  ceux  que  nous  ad« 
mirons.  Ainsi  les  citoyens  de  Rome  pla- 
çoient  dans  leur  vestibule  les  statues  de  leurs 
ancêtres  ;  et  animés  par  la  vue  constante  de 
ces  bustes  vénérables ,  ils  devenoient  pour 
la  patrie  les  héros  qu'ils  s'exerçoient  à 
imiter.  \ 

L'école  de  l'exemple  est  le  monde  j  les 
maîtres  de  cette  école  sont  l'histoirS  et  l'ex- 
périence :  l'un  et  J'autre  sont  inutiles  sans  le 
génie ,  et  Ton  a  vu  quelques  grands  hommes 
que  la  nature  seule  avoît  rendus  tels.  La 
chose  est  cependant  fort  rare ,  et  il  l'est  plus 
encore  que  l'étude  suffise  sans  l'expérience. 
Quand  Cicéron  nous  apprend  que  Scipion 
l'Africain  (x)  avoit  toujours  dans  les  mains 
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(i)  Il  $*ag4t  du  second  Scipion  qui  porta  C9  titreu 
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Us  écrits  de  Xénophon,  il  ne  dit  rien  que 
de  naturel.  Cyrus  étoit  digne  d'être  son  maî- 
tre. Ainsi  Selim  se  proposa-t-il  le  modela 
de  César  ;  ainsi  Gésar  imita- t-il  Alexandre  , 
et  Alexandre  Achille.  Mais  quand  le  mémo 
Cicéron  assure  (  i  )  que  LucuUus ,  parti  da 
Rome  sans  aucune  connoissance  de  l'art  mi- 
litaire ,  devint  grand  capitaine  en  Asie ,  sim- 
plement par  la  conversation  des  gens  du 
métier  et  par  la  lecture  des  livres,  il  décou- 
vre sa  secrette  vanité ,  qui  le  porte  à  se  com- 
parer à  son  prédécesseur  dans  la  même 
province.  Il  voudroît  insinuer  que,  pour 
avoir  les  mêmes  succès  ,  il  n'a  manqué  que 
d'occasions  et  non  de  connoissances  ;  mais  le 
fidt  qu'ail  avance  est  destitué  de  vérité  autant 
t^ne  de  vraisemblance.  LtrcuUus  avolt  servi 
dans  sa  jeunesse  contre  les  Marses  ,  et  pro- 
bablement dans  d'autres  guerres.  Il  se  fit 
âistiiigue^  de  Sylla  ;  il  passa  avec  lui  en 
Orient  ;  il  mérita  ^a  confiance  ;  il  commanda 
dans  plusieturs  expéditions  ;  il  rendit  aiix  ha- 
bitans  de  Colophone  leur  liberté  ,  et  punit 

la  réyoke  de,  ceux  de  Mytilcne.  Ainsi  l'ex- 

'        .  .   .  ■     \ 
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Voyez  lesTusculanesII,  a6,  et  la  première  lettre  de 
Cicéron  à  son  frère  Quiatus^  §•  8. 
(x)  Academ;  LootlL  u 
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l4  Lettres  stra  l'HiSTOrnB^ 
péricnce  acquise  dans  les  climats  oùLucùUui 
triompha  concourut  avec  Tétude  et  le  génie 
^  le  rendre  un  grand  général.  Malborough 
eut  le  même  génie.  S  11  ne  lut  point  Xéno^ 
phon ,  il  servit  sous  Turenne ,  fit  des  cam- 
pagnes en  Irlande ,  et  accompagna  le  roi 
Guillaume  dans  cette  Flandres^  pu  depuis^ 
à  la  tête  de  nos  armées  >  iL  défît  celles  de  la 
France.  Le  génie  et  l'expérience  sont  donc 
toujours  nécessaires.  L'étude  peut  quelque- 
fois se  remplacer  ;  mais  en  général  elle  sert 
à  perfectionner  un  heureux  naturel  et  à 
frayer  les.  chei;ains  à  l'expérience. 

Il  n'y  a  point .  parmi  les  peuples  de  folie 
plus  contagieuse  que  ce  mépris  qu'ils  ont 
pour,  tous  les  autres.  Le  mandarin  s'irrite  j 
quand  on  lui  montre  sur  une  carte  le  peti^ 
espace  qu'occupe  son  empire.  Le  Samoyedft 
s'étonne  que  son  pays  ne  soit  pas  préféré 
par  le  czar  ;  et  revenu  de  l'Europe,  l'hideua; 
habitant  du  cap  de  Bonne -Espérance,  jette 
ses  habits  >  et  redevient  Hottentot^  Rien  jie 
peut  mieux  nous  guérir  de  cette  partialité  jf 
que  de  oontejcapler ,  dans  la  vaste  carte,  de 
l'histoire^  les  diverses  nations  du  monde 
sortir  du  néant  et  y  rentrer  ^  passer  de  la 
barbarie  à  un  état  civilisé.,  se  ressembler  esi 
sentiellement  et  rie  difféi{er.qu'en  apparenee^ 
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^  iConverser  ayec  les  historiens ,  c'est  vivra 
en  bonne  compagnie.  Plusieurs  furent  des 
]|;iiQinines  excellens  ,  et  ceux  même  qui  ne 
le  furent  point  voulurent  le  paraître  dans 
leurs  écrits.  Leur  comm.erce  est  la  meilleure 
préparation  à. celui  du  monde;  et  la  scène 
qui  nous  présente  sous  leur  formé  naturelle 
kt.  vertu  et  le  vice  est  faite  pour  précéder 
celle  qui  trop  souvent  les  confond. 

\  Un  troisième  avantage  de  rhiàtoiré ,  ô'est 
que  les  préceptes  qu'elle  donne  sont  plus 
étendus  et  moins. dangereux  que  ceux  de 
l'expérience»  Régulus  avoit  vu  dans  sa  ville. 
aéséz..  d'exemples.  4©  frugalité ,  dé  grandeui? 
4'a4;he ,  de  désintéressement  y  mais  il  lui 
en  maaqupit.  de  modération.  LUiistoire  an-, 
tienne  eût  pu  les  lui  fournir ,  et  le  dispenser^ 
4'en  recevoir,  la'  leçpn  à  Carth^ge  aux  dépens; 
4!una  arméç.;; d'une  guerre  prolongée,  etr 
de  sa  propre  vie.  j 

.rËofixLjdanfi  lliistoire  le  fableàù  des  hoih« 
nies  et  dès  ckdses?  est.un  tableau  complet*" 
I^'hyptocrite  qui  en  imposa  long-temps  au 
geni^e  humain  par  des  dehors  de  vertu  laisse. 
tomber^ le  masque  ,.  et.  le  citoyen  méconntJL 
ou  diffamé  rentre  dans  ses  droits  avant  la 
fin  de  l'histoire.  Le  scélérat  fût-il  mort  mas-. 

ç[ué  et  tiiomphant,  et  l'honnête  homme  dans 
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i6  Lbttees  svn  t*Hï8T0iîi«f 
un  état  d'oppression ,  d*exil  et  de  besoin  J 
rhîstbîre  se  înontreroît  moins  aveugle  que 
leur  siècle.  Le  principal  usage  des  annales  p  '■ 
dît  cet  historien  dont  les  jugemens  s'écar- 
tent si  peu  de  la  vérité  (l)  ,  doit  être  de  con>* 
server  le  souvenir  des  vertus  y  et  défaite  trente 
hier  tes  criminels  par  la  crainte  de  FinfarHie 
et  de  la  postérités  Tant  que  le  genre  huntairt 
subsistera ,  dit  un  autre  orateut  eil  parlant 
de  Cicéron  (a)  ;  tant  que  les  lettres  auront 
leur  usage  ,  et  V éloquence  son  prix;  tani^ 
enfin^  que  la  nature  ou  te  soft  conservera  le^ 
choses  présentes  ,  et  que  ta  mémoire  tappeU 
lera  lès  choses  passées ,  tu  vivras  ,  gémû 
sublime  \^  tu  sepas  admiré  de  la  postérité  f 
et,  condakiàé  dans  un  sÎMclé^  tù  ptùsctirasf 
ton  ennemi  dans  tous  les  autres*  Y  a-ti-it 
quelqu'un  qtu  >  apurés  ayqir  lu  C6  bel  élbgfe  ^ 
pût  balancer  à  vouloir  être  ToCrateur  ou  1^' 
triumvir»  !         '• 

.  Ce  que  l'histoire  fait  à  Tégard  des^li^m*^ 
mes  y  elle  le  fait  aussi  pour  les  événeinetiSé' 
Elle  nous  en  découvre  l'origine  et  les  effets  ;*i 
par  elle  y  notre  durée  remonte  atix  siècles 

(i)  Tacitt^  auteur  ^ue  milord  né  tàtt  jamais  sans' 

un  éloge*  :    : 

(a)  AartlUts  PusiUs.  ^  -^      \. 

passés  I 


passés  ;  notre  place  s'ëtend  aux  clîmats  quô 
nous  ne  vîmes  jamais  ;  les  événemens  qui 
jiOus  frappent  dans  le  cours  de  la  plus  longue 
vie  sont  imprévus  et  isolés;  ils  paroissent 
comme  des  aceidens ,  comme  des  effets  du 
hasar4-  Nous  nous  tirons  de  la  difficulté  pré-* 
sente  ,  nous  profitons  d'un  avantage  passa- 
ger ,  et  nous  y  bornolis  nos  vues.  Que  peut 
faire  de  plus  l'expérience  ? ,  Rarement  dé- 
mêle-t-ellé  les  causes ,  et  plus  rarement  dé- 
raêle-t-elle  des  effets  cachés  dans  les  ténèbres 
'de  l'avenir.  Nous  naissons  trop  tard  pour 
'appercevoir  les  principes  des  choses  ;  nous 
mourons  trop  tôt  pour  en  dlécouvrîr  la  fin. 
ii'^histoire  remédie  à  ces  deux  défauts.  Dans 
l'ancienne  ,  nous  trouvons  dès  événemens 
complets  ;  dans  la  moderne ,  nous  comptons 
celle  de  nos  jours  ;  la  dernière  noué  décou- 
vre les  causes  ,  la  première  nous  aide  à  de- 
viner les  effets.  C'est  ce  que  hotre  auteur 
prouve  très-clairement  par  deux  exemples 
que  je  me  vois  obligé  de  supprimer ,  pour 
passer  aux  letttes  suivantes. 

Quoi  donc ,  demande-t-on ,  les  caractères 
ne.  sont-Us  pas  esseiîtiellement  déterminés    . 
par  le  tempérament  ;  et  les  actions  j  par  les 
objets  immédiats  ?  L'étude  de  Thistoire  ne 
fait-elle  que  d^ionnêtes  genô  ou  de  grandi 

1790.  Tome  IX.  B, 
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politiques  ?  et  n'en  voit-on  pas  de  oe  genre 
qui  n^eurent  jamais  ce  secours  ?  A  cette  ob* 
jection ,  cju'on  accompagné  volontiers  d'un 
souris  mëpri3ant  pour  les  pédans  qui  osent 
être  d'un  autre  avis ,  notre  illustre  auteur 
répond  au  commencement  de  sa  troisième 
lettre  ,  en  montrant  qu  elle  prouve  trop  ,  et 
qu'elle  anéantir  oit  également  toute  sorte 
d'éducation.  Il  fait  voir  ensuite  ,  par  les 
exemples  d'Alexandre  ,  de  Sclpion  et  de 
Socrate,  combien  la  discipline  des  premières 
années ,  et  en  particulier  celle  de  l'exemple  , 
peut  avoir  de  force  ,  sinon  pour  corriger  , 
du  moins  pour  réprimer  nin  tempérament 
vicieux.  Il  est  vrai  que  pour  bien  profiter 
de  l'histoire,  il  faut  y  apporter  un  esprit 
philosophique  ,  et  c'est  aussi  son  effet ,  de 
même  que  le  plus  grand  usagé  de  la  géomé- 
trie est  peut-être  de  former  un  esprit  géomè- 
tre. On  doit,  pour  la  comparaison  des  divers 
exemples  ,  s^élever  à  la  connoissance  des 
règles  générales ,  et  rarement  se  permettre 
une  imitation  exacte  des  cas  particuliers. 

Machiavel  ne  s'est  pas  assez  défié  de  cette 
illusion  ;  mais  son  compatriote  Guichardin 
se  montreplus  judicieux  quand,  à  l'occasion 
de  ce  Pierre  de  Médicis  qui  perdit  son  pays 
par  une  imitation  indiscrette  de  son  père 
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Laurenf ,  il  observe  combien  il  est  dangereux 

.  d*iniiter ,  lorsqu'on  ne  considère  pas  suffît 

samment  les    moindres    circonstances   des 

exemples  qa'on  choisit.  E  senza  dubio  molto 

periculoso  il  governarsi  eon  gVesempi  y  se 

non  concorono  ,  non  solo  in  générale ,  ma  in 

tutti  i  particulari  ,  le  medesime  ragioni  ;  se 

le  cose  non  sono  regolate  con  la  madesima 

prudenza  ,  e  se  oltre  a  tutti  li  altrijonda-;^ 

menti  i  non  v^ha  la  parte  sua  la  medezina 

prudenza.  » 

Les  sages  règles  que  Boileau  donne  au  sn^ 
Jet  des  traductions  d'auteurs  anciens^  sont 
.aussi  celles  que  milord  Bolingbroke  recom- 
mande à  ceux  qui  veulent  convertir  à  leur 
usage  les  modèles  qu'ils  trouvent  dans  l'his- 
toire. Point  d'imitation  servile ,  il  faut  jouter 
contre  les  originaux ,  saisir,  si  je  l'ose  dire, 
leur  esprit,  et  devenir,  non  absolument  ce 
qu'ils  furent ,  mais  ce  que  dans  les  circons*  ^ 
tances  on  peut  croire  qu'ils  eussent  été. 

Nous  sommes  également  portés  à  étendre 
nos  systèmes  de  philosophie  au  -  delà  des 
Cornes  de  nos  conceptions  ,  et  nos  systèmes 
d/histoire  au-delà  de  ceUes  de  nos  mémoires. 
Le  physicien ^^dit  notre  énergique  écrivain, 
commence  par  la  raison ,  et  finit  par  Tiroa- 
gination  :  l'historien  renverse  cet  ordre  ;  il 
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tomniencG  sans  autorités  et  finit  avec^  ellesJ 
ÎPotir  appuyer  cette  réflexion ,  milord  Bo- 
liiigbroke  passe  en  revue  les  fragmens  de 
l'histoire  ancienne.  Il  montre  combien  ils  sont 
peu  nombreux,  éloignés  des  temps  reculés 
où  l'on  souhaiteroit  de  pénétrer,  combien  ils 
éont  fabuleux,  incertains,  contradictoires.  Ce 
jugement  eût  peut-être  exigé  plus  de  preuves* 
et  de  restrictions  qu'on  n'en  trouve  dans  cet 
endroit  de  l'ouvrage  de  notre  auteur.  Il  avoue 
plu3  d'une  fois  qu'il  se  trouve  destitué  de 
livres  dans  le  temps  et  le  lieu  où  il  écrit  ; 
et  quand  il  ne  l'eût  point  dit ,  les  littérateurs 
qu'il  a  si  peu  ménagés  n'auroient  pas  man-* 
que  de  le  dire  ;  mais  ce  qui  a  sur- tout  révolté 
plus  d'un  ordre  de  gens  ,  c'est  le  peu  de  cas 
et  même  le  mépris  que  milord  Bolingbroke 
témoigne    pour    les    récits   historiques  de 
Moyse.  Selon  lui,  les  relations  transmises 
►  sous  son  nom  ne  méritent  aucune  croyance  : 
lo.  parce  que ,  trop  sèches  et  trop  abrégées, 
elles  ne  répondent  point  à  nos  idées  d'une 
véritable  histoire  ;  n^.  parce  que  ,  ignorées 
et  méprisées  des  autres  nations ,  elles  n'eu- 
rent cours  que   chez   les  Juifs  ;   S»,   parce 
qu'elles  souffrirent   de   grandes  altérations 
par  les  dispersions  de  ces  Juîfs  et  leur  oubli 
de*  leur  propre  langue  ;  4®.  parce  qu'à  divers 
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égards  elles  ne  s'accordent  point  avec  les 
auteurs  profanes  ;  5«>.  enfin  par  ce  qu'on  y 
trouve  divers  faits  qui  répugnent  avec  nos 
idées.  Je  n'entrerai  point ,  sur  ces  divers  ar- 
ticles ,  dans  un  détail  qui  n'offre  que  des  diC* 
ficultés  auxquelles  notre  auteur  n*ajoute 
peut-être  d'autre  poids  que  celui  de  sa  pro-i 
pre  autorité  ;  mais  il  est  assez  singulier  de^ 
le  voir ,  après  cette  déclamation ,  sauver  son 
attachement  pour  la  bible  par  une  dîstinc^ 
lion  aussi  subtile  qu'aucune  de  celles  dea 
théologiens.  Ecoutez- le  lui-même,  et  per- 
mettez-moi de  ne  faire  aucune  remarque 
sur  ces  singulières  paroles  que  je  transcria 
fidèlement. 

Je  puis  nier  que  le  vieux  testament  nou9^ 
ait  été  transmis  avec  les  caractères  d^une^ 
histoire  authentique  ,  et  soutenir  cependant 
que  les  passages  qui  établissent  le  péch^ 
originel  j,  qui  paraissent  favorables  à  la  doc-^ 
trine  de  la  trinité  j  qui  prédisent  la  venue- 
du  messie^  et  tous  les  autres  textes  dtâ 

^  même  genre  y  sont  venus  jusqu^à  nous  tels: 
qu'ils  Jurent  originairement  dictés  par  le- 
Saint-^Esprit.  Voilà  ce  qu'affirme  notre  au- 
teur à  la  p'age  98.  Voulez-vous  savoir  si  c'est 

"sérieusement ,  tournez  quelques  feuillets ,  et 
lisez  ce  qu'il  dit  à  la  page  179  :  hes  écrivaifi^^ 
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de  Rome  se  sont  ejforcés  de  prouver  que  le 
texte  sacré  est  à  plusieurs  égards  insuffi- 
sant pour  fixer  V  orthodoxie.  Je  pense  qu^ils 
y  ont  réussi  j  du  moins  V expérience  de  tous 
ies  temps  ,  depuis  l* établissement  du  chris- 
tianisme jusqu^  à  cette  heure ,  montre-t-elle 
évidemment  avec  combien  de  facilités  et  de 
succès  les  opinions  les  plus  opposées ,  les 
plus  extravagantes  et  les  plus  impies  .... 
peuvent  être  fondées  sur  le  même  texte ^  et 
défendues  plausiblement par  la  même  au^ 
torité. 

Est»- ce  donc  à  un  pyrrhonisme  absolu  que 
milord  Bolingbroke  nous  appelle  ?  Nulle- 
ment ,  et  le  premier  objet  de  sa  quatrième 
lettre  est  de  séparer  les  intérêts  de  Thistoire 
de  ceux  de  la  fable.  11  impute  au  clergé  de 
tous  les  siècles  et  de  toutes  les  religions  la 
corruption  des  annales ,  dont  dans  les  temps 
anciens  ils  furent  seuls  chargés.  L'art  de 
mentir  et  de  démentir  systématiquement  n'est 
point  un  art  ifouveau.  Les  prêtres  du  paga- 
nisme ,  les  docteurs  de  la  synagogue  ,  cer- 
tains défenseurs  du  cliristianisme ,  n'ont  à  cet 
égard  aucun  reproche  à  se  faire.  L'Occident 
le  dispute  à  l'Orient  ;  et  si  le  premier  mi- 
pistre  d'un  royaume  voisin  eût  été  janséniste  ^ 
les   gjiérisons  miraculeuses  du  saint  abbë 
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eussent ,  comme  bien  d'autreà  légendes  j  ëte 
transmises  daiis  toute  la  pompe  historique 
par  les  Jrippons  de  ce  sVecle  âiiar  nigauds 
du  suivant.  Le  désir  de  relever  leur  origine 
et  de  célébrer  leur  antiquité  fit  dans,  les  his- 
toriens profanes  ce  qu*un  saint  zélé  produi- 
sit dans  les  auteurs  ecclésiastiques  ;  mais  o\i 
les  autorités  manquent ,  où  les  faits  parois- 
sent  absurdes ,  où  les  témoignages  se  con«- 
tredisent  ^  un  homme  dé  bon  sens  saura  sa- 
gement préférer  les  doutes  de  Sàhcho  à  la 
foirde  dom  Quichotte.  C'est  par  là  compa- 
raison &^%  divers  récits  sur  le  concours  dé 
divers  témoignages ,  en  suivant  la  proportion 
des  diverses  probabilités,  qu^îl  admet  ouqu'3 
rejette  les  faits  qu'on  lui  offre  :  il  les  dégage 
des  circonstances  fabuleuses.  La  critique  sé- 
pare le  métal  précieux  des  impuretés  qui 
t'enveloppent  ;  elle  extrait  dé  plusieurs  au- 
teurs une  suite  d'histoire  qui  ne  se  trouve- 
roitcomplette  dans  aucun  d'eux.  Ceux-ci,, 
par  une  prévarication  semblable  à  celle  dfe 
ee  peintre  qui  représentoit  un  prince  borgne 
en  profil ,  placent  sous  un  faux  point  de  vue 
les  événemens  qu'ils  rapportent  ;  et,  comm^ 
le  dit  Montaigne  :  de  cont<)umer  te  juge- 
ment des  événemens  souvent  contré  raison 
à  ieur  avantage ,  et  d^  omettre  ce  qu'il  y  ol 
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de  chatouilleux  en  Ift  ne  de  leur  maître  i 
ils  en  font  métier*  Ceux-là ,  plu§  ^crupu-^ 
leusement  attachés  à  la  vérité ,  n'ont  pw 
laissé  de  tomber  dans  d'involontaires  erreurs, 
par  défaut  de  lumières ,  par  inadvertence  , 
par  excès  de  subtibilité.  L^s  écrivains  con- 
temporains  ,  dont  l'autorité  mérite  à  justa 
titre  la  préférence ,  n'ont  pu  guère  éviter  de« 
préjugés  de  parti ,  en  écrivant  sur  des  sujets 
qui  les  affectoient  vivement,  et  quorum pars^ 
magna  fuertint.  Milord  Bolingbroke  déclax© 
à  cette  occasion  que,  s'il  finit  le  projet  qu'il 
médite  d'écrire  l'histoire  de  la  reine  Anne  jus* 
qu'à  la  paix  d'Utrecht,  les  matériaux  qu'il  em^ 
ploieraavec  le  plus  deprécautionsserontceux 
du  temps  même  où  les  évenemens  en  c[uestion 
se  sont  passés.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  il  est 
possible  de  tirer  la  vérité  des  récits  opposés, 
comme  on  tire  du  feu  en  frappant  le  caillou 
contre  le  fer.  Le  vrai  $e  fait  de  plus  en  plus 
jour  dans  notre  siècle  ;  et  quoiqu'il  n'y  ait 
que  peu  d'histoires  sans  quelques  menson- 
ges ,  et  aucune  sans  quçlquçs  erreurs ,  le 
corps  même  que  nous  possédons,  fondé  sur 
des  mémoires  anciens  exa^ninés  ^vec  tant 
de  critique  et  sur  des  «léraoires  modernes  3Î 
fprt  multipliés ,  nous  présente  unq  suite  d'é- 
véïîeinçns  qui  ne  peut  qu'g,rraçhçr  r^§§çins* 


tnent  du  lecteur  le  plus  ridicule ,  Qt  répondra 
aux  véritables  vues  de  l'histoire. 

Dans  cette  histoire ,  tout  le  monde  ne  lit 
pas  les  mêmes  choses ,  et  toutes  aussi  ne  mé- 
ritent pas  la  même  application.  C'est  par 
cette  remarque  que  notre  auteur  termine  sa 
quatrième  lettre ,  et  qu'il  commence  la  çii^ 
quieme  ;  tout  ce  qui  ne  tend  pas  aux  usages 
de  la  rie ,  aux  progrès  des  mœurs  ,  au  service 
de  Ifi.  patrie^  aux  intérêts  du  genre  humain, 
par  oit  à  juste  titre  à  milord  Bolingbroke  indî» 
gne  d'être  lu  ou  du  moins  étudié.  Un  homme 
de  man  âge ,  dit- il  au  jeune  seigneur  à  qui  il 
lécrit  ,  n^ a  point  de  temps  à  perdre  j  parce 
qu'il  lui  en  reste  peu  à  vivre  /  un  homme  du. 
votre  n'a  point  de  temps  à  perdre  ,  parce 
qiûtla  beaucoup  à  faire.  Lçs  extraits  histo- 
riques  sont  fortement,  censurés  par  notre 
auteur.   Toute  histoire  ^  dit-il  ,    peut  être 
avec  plus  de  vivacité  que  de  justesse,  qui  a 
besoin  d'être  abrégée ,  ne  mérite  pas  d'être 
lue.   Les    compilations  sont    un  peu   plus 
utiles  ;  mais  ceux  qui  s'y  occupent  ont  rare- 
ment les  moyens   d'apprendre  ces  petites 
circonstances ,  qui  souvent  font  naître  les 
grands  événemens ,  et  plus  rarement  encore 
ont-ils  le  talent  de  les  arranger.  Ils  seront, 
£i  vous  voulez ,  antif|uaire8  ^  JQurnalistes  on 
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annalistes  ^  mais  ils  ne  seront  jamais  histo» 
riens.  Chez  les  Grecs  et  chez  .les  Romains  , 
on  n'eut  ces  derniers  que  long-temps  après 
les  autres.  L'époque  de  la  fondation  de 
Rome  fut  peut-êlre  aussi  celle  de  ses  annales, 
»  l'on  peiit  honcwer  de  ce  nom  les  livres 
pontificaux  y  et  la  suite  des  doux  sacrés.  Au 
sixième  siècle ,  cette  ville  eut  des  antiquaires , 
et  quelques-  écrivains  d'essais  historiques» 
Tels  furent  Caton  ,  Pictor  et  Pison  ;  et  tels- , 
it  l'égard  des  choses*  aussi  bien  que  du  style  , 
avoîent  été  chea  les  Grecs  Phérécyde  ,  HeV 
lanîque  ,  Acusilaus^  et  plusieurs^  autres.  Les 
nations  ont  leur  enfance  dans  les  arts ,  aussi 
bien  que  dans  leur  empire.  Leur  âge  mùr 
répond  à  la  longueur  de  leur  domination  , 
et  l'histoire  j  qui  d'abord  ne  se  chargeoit 
que  de  noms  ou  de  caraclteres  de  héros 
grossiers.,  se  perfectionne  avec  les  hommes 
et  s'ennoblit  avec  les  événemens*  Aussi  notre 
auteur  croit-il  que  Virgile  ,  dans  la  belle 
comparaison  qu'il  fait  de  sa  patrie  àJa  Grèce, 
auroit  pu  joindre,  à  la  gloire  de  fournir 
les  plus  nobles  sujets  d'histoire ,  celle  de  les 
mieux  écrire  ;  Sylla  ,  César ,  Labienus ,  Pol- 
lion ,  Auguste ,  ces.  grands  acteurs  dans 
l'jiistoire  de  leur  tems ,  en  furent  aussi  les 
écrivains.  Quelle  ample  moisson  de  mé- 


moires  historiques  ces  hommes  ,  les  pre* 
miers  de  Tunivers  ,  ne  fournirent-ils  point  ! 
Mais  quels  génies  n'étôient  pas  nécessaires 
pour  achever  des  tableaux  ébauchés  par  de 
tels  maîtres  f  Ces  génies ,  Rome  les  eut.  Que 
de  reste  précieux,  ceux,  par  exemple,  de  Sal- 
luste,  de  Tite  et  de  Tacite,  attestent  cette  véri- 
té !  Quelle  école  pour  le  genre  humain,  lors- 
que les  lettres  resortirent  de  leur  tombeau ,  si 
les  derniers  historiens  de  la  république  Ro- 
maine ,  et  les  premiers  de  l'empire  qui  lui 
succéda ,  nous  fussent  venus  dans  leur  en- 
tier !  De  quel  prix  ne  seroit  pas  pour  nous  . 
la  partie  qui  nous  manque  de  Tite-Live  ! 
Notre  auteur  donneroit  pour  cette  partie 
celle  même  qui  nous  reste.  «Ne  seriesi-vous 
pas  ravi ,  milord ,  de  voir  dans  une  seule 
carte  les  progrès  que  fit  le  merveilleux  gou- 
vernement de  la  liberté  à  la  servitude  ;  la 
suite  complette  des  causes  et  des  fins  réelles 
et  apparentes  ,  publiques  et  particulières  ; 
celles  que  tout  le  monde  appercevoit  dans  le 
temps  même^  et  auxquelles  tous  les  honnêtes 
gens  s'opposoient  ;  et  celles  qui  étoient  si 
fort  déguisées  aux  préjugés  et  aux  partialités 
d'un  peuple  divisé ,  et  même  à  la  corruption 
du  genre  humain ,  que  plusieurs  ou  ne  les  dis- 
cernoient  pas ,  ou  pouvoient  prétendre  de 
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ne  pas  les  découvrir ,  jusqu'à  ce  qu'il  fM 
trop  tard  pour  s'y  opposer  ?  Il  m'en  coûte  de 
le  dire  ;  cette  partie  de  l'histoire  romain© 
seroit ,  non-seulement  plus  curieuse  et  plus 
authentique ,  mais  plus  importante  et  plus 
«applicable  à  l'état  présent  de  l'Angleterre  ; 
«lie  est  perdue  ,  la  perte  est  irréparable  ;  et 
vous,  milord,  vous  me  pardonnerez  mes 


regrets  ». 


C'est  sur  ce  plan  que  doit  être  fondée  une 
Téritable  histoire  ;  celle  d'un  Davila  égal  peut' 
être  à  Tite  Live ,  celle  d'un  Guichardin  supé- 
rieur à  Thucydide.  Que  le  théologien  vérita* 
blement  digne  de  ce  nom  (et  de  tels  théolo* 
giens  notre  auteur  croît  qu'il  y  en  a  quel- 
ques-uns) cherche  dans  une  histoire  les  fon- 
démens  de  la  doctrine  qu'il  prêche  ;  que 
l'avocat  animé  par  l'amour  du  bien  public 
et  par  le  désir  d'une,  juste  réputation  ,  plu-» 
tôt  que  par  l'esprit  de  chicane  et  d'avarice  ^ 
s'y  instruise  de  la  raison  abstraite  de  toutea 
les  loix ,  des  progrès  graduels  de  celles  de 
son  pays,  et  des  effels  bons  ou  mauvais 
qu'elles  ont  produits  ;  que  tous  les  citoyens 
enfin  ,  et  sur  -  tout  que  tout  citoyen  d'un 
pays  libre  y  lise  ses  devoirs^  et  s'y  forme  au 
service  de  sa  patrie.  Ces  grands  objets  ter-* 
minent  la  cincjuieme  lettre. 
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Après  avoir  indiqué  les  véritables  usages 
tâe  Thistoire  pour  le  théologien  ,  pour  le  ju- 
risconsulte ,  et  en  général  pour  le  citoyen  , 
notre  illustre  auteur  passe  dans  sa  sixième 
lettre  à  la  considération  de  cette  partie  de 
riiistoîre  moderne ,  qui ,  selon  lui ,  mérite 
l'étude  la  plus  sérieuse.  La  suite  continue  , 
ou  si  voulez  la  chaîne  des  événemens  devient 
plus  difficile  à  discerner  à  mesure  qu'elle 
s'allonge  ;  elle  parott  interrompue  à  de  cer- 
tains points,  et  les  chaînons  en -deçà  de  ce 
point  ne  tiennent  plus  à  ceux  qui  sont  au- 
delà.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  ces 
grands  changemens  produits  par  des  causes 
textraordinairea ,  tels  que  l'expulsion  d'un 
peuple ,  la  del^truction  d'un  état ,  l'établisse- 
ment d'un  royaume ,  mais  même  de'  ceux 
qvt'amenent  insensiblem^iit  le  temps  et 
l'instabilité  des  choses  humaines.  Lorsque 
divers  états  participent  à  de  pareilles  révo- 
lutions I  il  se  forme  un  de  ces  périodes  qxà 
intcrrotapent  la  continuité  de  la  chaine* 
Alors  nouveaux  intérêts,  nouvelles  maximes^ 
et  en  quelque  sorte  nouvelles  mœurs  :  plus 
cette  constitution  dure ,  et  plus  la  différence 
devient  considérable.  Le  foible  rapport  qui 
subsiste  entre  les  deux  parties  de  la  chaîne 
fk'est  bientôt  qu'un  objet  dç  9tézil«  cunodité. 
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Un '  tel  période  est  donc  une  époque,  une 
ère  à  laquelle  on  s'arrête  ,  et  de  laquelle 
on  descend  au  temps  où  nous  vivons,  et  aux 
affaires  où  nous  avons  part. 

La  fin  du  quinzième  siècle    fournit  une 
'.pareille  époque  à  ceux  qui  vivent  dans  le 
,dix-septieme  siècle ,    et    qui   habitent    le 
:monde  occidental.  Un  peu  avant  et  un  peu 
après  ce  point ,  on  voit  arriver  ces  révo- 
lutions qui  ont  changé  les  usages ,  les  in- 
térêts ,  la  politique  de  ses  contrées.  Voyons 
en  peu  de  mots  quelles  en  ont  été  et  les  cau- 
ses et  les  suites. 

La  religion  mérite  le  premier  rang.  T^e 
.trône  pontifical  n'eut  jusqu'au  commence- 
ment du  quinzième  siècle  que  de  foibles  at- 
taques à  soutenir.  Des  croisades  ,  des  sup- 
plices ,  des  torrens  de  sang  étouffoient  l'hé- 
résie dans  son  berceau.  Pourquoi  ces  puis- 
-sans  boulevards    de  l'unité   ecclésiastique 
manquent  ils  de  force  au  temps  de  la  réfor- 
onation  ?Les  lettres  accueillies  par  des  pon- 
tfes  moins  politiques  que  Mahomet  II ,  qui 
les  chassoit  de  ses  états ,  concoururent  avec 
rimprimerie,nouvellement  inventée,  à  dissi** 
per  le  charme  qui  avoit  ébloui  l'univers.  L^ 
grand  schisme  du  quinzième  siècle,  les  excès^ 
l'orgueiljles  dissipations  de  quelques  papes  p 


BÂH   M1I.OAD   BoiINGBROKfi*         Si 

îa  situation  de  quelqiues  pays  ,  et  riiumeur 
de  certains  princes  frayèrent  les  voies  à  la 
réfbrmation  ,  et  d'autres  causes  l'empê- 
chèrent de  devenir  générale.  Quelques  po- 
tentats s'y  soumettent  ou  s'y  opposent  par 
principe ,  quelques  autres  l'adoptent  ou  la 
rejettent  par  intérêt.  François  I^r.  qui  sou- 
tient le  saint  siège  ^  ^t  Henri  V^III  qui  l'at- 
taque ,  ne  différent  l'un  àe  l'autre  qu  en  ce 
^ue  le  premier  partage  avec  le  pontife  les 
dépouilles  du  clergé  et  du  peuple,  et, que 
le  dernier  partage  avec  le  peuple  et  avec 
une  partie  du  clergé  les  dépouilles  du  pon- 
tife et  des  moines.  Depuis  ce  tenips  l'église 
occidentale  n'est  plus  réunie  sous  un  chejf^ 
et  poiir  retenir  l^  partie  qui  lui  demeure 
fidelle  ,  ce  chef  a  lâché  ses  chaînes ,  et  con- 
duit adroiten^ent  se^  brebis  où  elles  veulent 
aller. 

Les  divers  états  de  l'Eiirope  n'ont  pas 
souffert,  .de  moindres  changemens.  Louis 
XI  fut  le  premier  en  France  qui  -mit  les 
rois  hors  de  page.  Souverains  de  trop  puîs- 
sans  vassaux  ,  ses  prédéGesseurs  n'avoient 
joui  que  d'^n  pouvoir  précaire.  Souvent 
un  seul  prince  faifoit  la  loi  à  son  mai  re, 
et  deux  ou  trois  suffîsoîent  pour  ébranler 
«on  trône.  Louis  XI,  délivré  de  la  crainte 
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des  Anglois  et  de  ses  vassaux  ,  augmenté 
sa  puissance  par  l'acquisition  de  diverses 
provinces.  Avant  lui  la  France  offre  ,  de 
tnême  que  l'Allemagne  ,  l'histoire  compli- 
quée de  divers  états  tantôt  unis  tantôt  di- 
visés •  Depuis  lui  cette  histoire  est  celle  d'une 
puissante  monarchie  où  le  prince  est  pos- 
sesseur de  quelques  fiefs  ,  et  seigneur  de 
tous  lèS*  autres.  L'autorité  de  plusieurs  tî- 
tjitis  é^st  concentrée  en  un  seul  chef.  Le  peu- 
ple n'est  pas  plus  libre ,  mais  la  police  est 
clifiërente.  La  paix  est  mieux  entretenue 
en-dedans;  la  guerre  se  pousée  plus  vigou- 
reusement au-dehors.  Les  soiivefains  plus 
maîtres  chez  eux  ont  formé  de  plus  grands 
projets.  De  ce  période  encore  peut-on  da- 
ter la  rivalité  des  maisons  de  Valois  et  dé 
Bourbon  et  de  celle  d'Autriche ,  rivalité  qui 
dure  encore  ,  et  qui  a.  coûté  tant  de  trésorS 
et  tant  de  sang. 

Henri  VII  fit  en  Angleterre  ce  que  Louis 
XI  faisoit  en  France  :  il  abaissa  la  noblesse. 
Mais  en  France  la  perte  ne  fut  que  potif 
les  grands,et  le  gain  pour  le  roi.  Le  clergé 
iDonserva  ses  biens  et  ses  immunités ,  le  peu* 
pie  demeura  dans  l'esclavage.  Les  Anglois, 
au  contraîre,depuis  long-temps  revêtûâ  d'une 
partie  du  pouvoir  législatif,  le  vîfent  a:rig- 

menter 


menter  p^  U.  diminution  de  l'autotitë  des 
HP  blés,  et  par  la'  division  des  biens  d'é« 
g^ise.  L'union  des  rois  termina  les  g;uèrres 
civile^ ,  et  Henri  VU  ferma  le  temple  de* 
Janus.  Des  Joiz  sages  ^  un  gouvernement' 
modéré  reformèrent  les  mœurs.  L'industrie^ 
le  commerce  et  les  sciences  s'introduisi- 
rent  >  et  depuis  ce  temps  un  anglois  ne  sau* 
roit  trop  étudier  l'histoire  de  sa  nation.  En 
comparant  les  écrivains  étrangers  avec  ses 
compatriotes  ,  et  ces  derniers  même  entre 
eux  suivant  la  secte  ou  le  parti  dont  ils  ont 
été  ,  il  apprend  à  se  former  des  justes  idées 
des  choses  dont  il  lui  importe  le  plus  d'ê« 
tre  instruit. 

L'Espagne  ne  commence  qu'au  milieu 
dû  quinzième  siècle  à  figurer  en  Europe. 
L'union  de  la  Castîlle  et  de  TArragon ,  la 
découverte  de  l'Amérique  ,  l'héritage  des 
liaisons  d^Autriche  et  de  Bourgogne  ren« 
firent  l'héritier  de  Ferdinand  et  d'Isabella 
le  prince  le  plus  puissant  qui  ait  régné  ea 
Europe  depuis  le  temps  de  Charlemagne.' 
De  l'ère  où  Rodolphe  de  Hapsbourg  y  ci-de« 
vaut  maréchal  du  roi  de  Bohême ,  fut  élu 
e;mpereur  à  cause  de  sa  foiblesse  ,  à  cel^ 
où  les  deux  plus  puissans  monarques  à^ 
L'Europe  furent  regardési  comme  les  sei4« 
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candidats  capables  de  porter  la  couronne 
impériale  ,  les  choses  avoîent  bien  change* 
C'est  aux  sages  constitutions  de  Charles  IV, 
i5o  ans  ayant  cette  époque ,  et  à  ses  aliéna^» 
tk>ns  des  revenus  impériaux  ,qu'on  peut  rap- 
porter l'origine  de  ce  changement.  L'empire 
devint  un  corps  plus  uni  et  plus  réglé  ,  et 
il  fallut  Un  prince  puissant  par  lui-même 
pour,  en  soutenir  le  poids.  Cette  maxime  et 
les  autres  circonstances  qui  ont  retenu  la 
couronne  impériale  dans  la  même  maison, 
les  possessions  de  cette  maison  en  Alle- 
magne ^  ses  domaines  et  ses  prétentions 
hors  de  Tcmpire  ,  interressent  depuis  cette 
époque  à  tout  ce  qui  s'y  passe  la  France, 
l'Angleterre  ,  et  l'Espagne. 

La  république  des  Provinces-Unies  ne  s'é- 
leye  qu'un  siècle  plus  tard.   Mais  à  peine 
^t-elle    formée  quelle   devient  ufte  partie 
Essentielle  du  corps  politique  de  l'Europe. 
.  Des  états  plus  anciens ,  mais  jusqu'alors 
peu  mêlés   dans   les   affaires    de  l'Europe, 
<;ommencent  à  y   prendre  part.  Le  Dane- 
mark  ^vec   Frédéric  I^r,  et  la  Suède  avec 
Gustave,  n'offrent  qu'un   mélange    confus 
d'évéaiÊmens  peu  nécessaires  ,  mais  depuis 
on,  i^  vu  ces  puissances  septentrionales  por- 
ter souvent  vers  le  Sud  ,  avec  un   succès 


prodigieux ,  et  leurs  intrigues  et  leurs  ur- 
ines. 

Pourquoi  nous  embarrasser  de  l'histoire 
des  autres  nations?  ou  ces  nations  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  contioissances  que 
nous  souhaiterions  d'acquérir ,  ou  elles  font 
une  partie  secondaire  des  difFérens  états 
que  nous  avons  parcourus.  La  Pologne  ,  la 
Moscovie  ,  la  Turquie  sont  dans  le  pre- 
mier rang  ^i)  ,^t  l'Italie  est  dans  l'autre. 
Les  peuples  avec  lesquels  lious  nous  trou- 
vons liés  sont  les  seuls  qui  nous  intéressent , 
et  leur  histoire  avec  la  nôtre  composent 
pour  nous  toute  l'histoire  de  l'Europe* 

Quel  est  dans  cette  histoire  le  principal 
objet  qui  mérite  notre  attention  ?  Milord 
Bolingbroke  va^nous  l'apprendre.  L'opposi- 
lion  constante  des  deux  grands  états  dont 
je  viens  de  parler  a  dû  intéresser  tous  leurs 
voisins  ;  il  a  fallu  résister  ^  plus  puissant  et 
au  plus  ambitieux-  ;  il  a  fallu  soutenir  le  plus 
foible.  Cette  balance  du  pouvoir  dont  l'équi- 
libre assure  le  repos  de  l'Europe  ,- et  que 
tour-à'-tour  chacun  des  deux  rivaux  a  y6ulu 
faire  pencher ,  a  fait  l'objet  des  conseils  leg 


(i)  Les  changemens  arrivés  depuis  en  Europe  ren: 
dent  cette  idée  peu  juste»    ""  ..-  . 
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plus  sages  pendant  toute  la  durée  de  ce  pé** 
riode.  Étudier  et  les  progrès  et  les  pertes  de 
ces  deux  puissances  ,  s'instruire  de  leurs 
projets  et  de  leurs  entreprises  ;  observer  et 
les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  les  em- 
pêcher de  s'étendre  ^  et  les  divers  succès 
qu'on  a  eus  ;  rapporter  enfin  ces  connois-, 
sauces  à  l'usage  du  pays  où  l'on  vit  :  voilà 
l'histoire  que  milord  Bolingbroke  recom- 
^uande« 

Examinons  cette  histoire ,  comme  nous 
^malyserions  une  pièce  de  théâtre.  Formons- 
nous  d'abord  une  idée  générale  de  tout  le 
période  qui  la  renferme  ;  divisons  ensuite 
pe  période  en  de  plus  petits  intervalles  ;  étu* 
dioflts  enfin  ces  diverses  parties  tant  séparé* 
jnent  que  dans  leur  rapport  les  unes  avec  les 
autres.  Le  commencement  du  période  nous 
fournit  de  grands  historiens ,  et  la  suite  est 
si  moderne ,  que^a  tradition  seule  vaut  une 
histoire.  Le  période  entier  abonde  en  mé- 
moires et  en  recueils ,  qu'il  faut ,  sinon  lire 
en  leur  entier  ,  du  moins  consulter  avec 
aoin. 

On  acquiert  ainsi  non  -  seulement  cette 
connoissance  des  faits  que  plusieurs  person- 
nes possèdent ,  mais  celle  du  vrai  système  de 
l'Europe^  q^i  es(  si  pey.  çQxmu.  On  découvre 
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cë  système  dans  les  principes ,  dans  la  cons* 
titution  des  gouvernemens ,  dans  la  nature 
des  climats ,  dans  les  intérêts  des  nations  ^ 
dans  le  caractère  des  peuples  et  dans  plusieurs 
autres  circonstances  du  même  genre.  On  ne 
le  perd  point  de  vue  dans  les  révolutions 
qui  surviennent.  Les  fins  sont  toujours  les 
mêmes  y  mstis  les  moyens  varient  suivafit  lo 
caractère  des  princes  ,  la  capacité  des  mi- 
nistres ,  et  la  succession  bizarre  de  dirers 
accîdens. 

Trois  périodes    particuliers  peuvent  ici  , 
fournir  des  points  de  division.  Le  premier 
finit  avec  le  seizième  siècle  ;  le  second  vât 
juscju'à  la  paix  des  Pyrénées,  et  le  dernier 
dure  encore* 

La  mort  d'Elisabeth  et  Taccession  de  Jac-i 
ques  1^^  à  la  couronne  changent  l'état  àë 
l'Angleterre  à  la  fin  du  premier  période.  liï 
ïVance,  les  guerres  de  religion  s'y  termi-i 
Aent  avec  les  fureurs  de  la  ligué.  ^La  mort 
de  Philippe  II  et  Tépuisement'de  TEspagne 
signalent  encore  la  fin  de  ce  période  ;  et  ett 
jÛleniagne  lé  feu  saôyé ,  caché  souô  la  oen-^ 
dre,  pendiiint  les  règnes  modérés  de  Ferdî^ 
nand  er  Maximîlien  ^  se  ranime  sous  Rddôl* 
phe  ètsd^us  MathiaS;i  et  fait  attendi'e  l'in^cen^ 
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die  qui  se  manifeste  la  dix-huitieme  arni^d 

du  dix-fieptieme  siècle. 

Le  second  période  finit  en  1660.  C'est 
Tannée  du  rétablissement  de  Charles  II  et 
de  la  fin  des  troubles  en  Angleterre.  La  mai- 
son d'Autriche  frustrée  dans  ses  vues  ^  la 
paix  de  l'empire  rétablie ,  les  aîles  de  l'aigle 
coupëes  par  le  traité  de  Westphalie  y  voilà 
ce  qui  regarde  l'Allemagne.  Avec  une 'mo- 
narchie ruinée  Philippe  II  laisse  quelque 
chose  de  pis  à  ses  successeurs  ;  ils  héritent 
dé  son  exemple  :  des  fomialltés  sans  ordre  , 
une  administration  sans  économie  et  sans 
sagesse ,  une  église  :  qui  dévore  l'état ,  une 
inquisition  qui ,  par  l'expulsion  cruelle  dé 
900,000  Maures ,  dépeuple  le  pays  plus  que 
lea  guerres  précéd^atQjS  et  les  colonies  n'a- 
voient  pu  le  faire  I  Au^lehors  vous  décou-* 
rrez  les  mêmes  entreprises  hasardées ,  une 
exécution  lente ,  une  opiniâtreté  qfcî,  ne  sait 
ni  perdre  ni  céder  à  proposr.  Dans  le  temps: 
qu'on,  est  forcé  de  recorinoîtî^  jlfiildépen^ 
dance  d'anciens  sujets,  on  ne  veut.f^rre-* 
noncer  à  des  droits  usurpés  sur  loJPorlngçtU 
L'Espagne  fait  seule  la  guérite  à.  illiî^Fyanc^ 
jusqu'à  ce  que  sa  foiblesse  l'oblige  àéQudlurer 
HXif  paijx  désavanj:&geu6e .  pour  l^Eurapô  aijK 


iCâffli  qu'ignominieuse  pour  elle-mêitié.  L'élé- 
vation-  de  la  France  suit  l'abaissement  des 
autree  'peuples.  Henri  IV  mourut  eti'  me^ 
ditanti  die. 'tout  autres  projets  qiie"ceux 
que .  kiî  prêtent  Përéfixe  et  le  côùtiiîmat;eur 
djé'Suliy.  Ces  projets,- repris  vingt'* 'ah©  après 
sàviiiort  par.Biclifiiieu,  et  poussée  avec  vi- 
gueur par  Mazarin,  abôtitisaent  aii'trisûté  de 
Wçstphàlî^  et  à  la  ^  pa^ix  des  Pyrénées  -  / 

î<xw&  sommes  âctuellepient  dans*. le  troir 
sieme.  période  ,  et i^àa /durée  aussi  biqn  qû© 
8oni  i$sue:e«l&  âiS9:eeitdÈina;i]naîs^  V}xi%êiëi  quô 
jaows  4^@«îd .  y  pi^eaçfcdre  est  deis  plus  grands» 
JN^o^:?^iU^§Jyfi'&i*teiiï  /'qaîise  prôf^  d'a- 
hor4:  jde ~ donne»,  unfelkiàfoire  abrégée. de« 
trois  .péritfdos,^  a  cwi^è,  de^ndir  borner  aù«  dei^ 
nier  da»^jle^;i#ttrefr'>siiîvantes*.  .    '  "       ^cr: 

tgs,:^?^  dernières  ibttrôs  de  >no*are>  illtis- 
:tre  e^tix^in  contienjnîW^ren^queiqti©  «ort^ 
rhi^.iri^^litiqtte,4^  Eo^^  ,  deppiô-  la 

p^i:^  4s^Pfyf  énéeéiftî^quià^rfiËdie  d!Htrœht*  J*ai 
eu  la  curiosité,  d^;j(îoiifp^erc^l0ttoes^âfcec 
l'feî^»a[&4feM.  de  MQkatiwyét  YrfnvMdmé 
tDyl»l'&cç<(^4,qTîi'0»;ideïîQiî  se  proMsnotlre'  d« 

coutuibé^ 'à  eijLvisagftr  ^j^^tains: .abjfils  ,<te'  la 
m^mq  nmnîere.  Il  y  ^cjf^ftÛftnfc'  plujs  iâiîcdes»» 
^îptiQ»ft;i^»^  ^v^n^  et,.»j4e^  réile;4îpnsi  d«3i& 
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l'autre.  ;  celuî-ci  paroît  avoir  fait  ea  princS^ 
pale  étude  des  hommes  ^  celui4à  des.  états  ; 
le  poëte  raconte  les  événcmeus  qui  lui  olït 
été  rapportés  en  historien  éclairé  et  aussi 
impartial  que  le  peut  être  un  François  ;  l'An- 
glois  est  un  philosophe  profond ,  un  politi* 
que  adroit ,  un  orateur  véhément ,  qui  de* 
jnèle  l'origine  ,  l'enchainure ,  les  suites  des 
révolutions ,  quorum  pars  magna  fuît ,  el 
•qui  n^  se  montre  pas  moins  animé  du  désir 
de  se  justifier  que  dé  celui  d'instruire^ 
'  '  L'idée  que  je  viens  de  donner  de  ces  deux 
ouvrages  ,  et  la  lecture  qne  je  dois  supposer 
•qu'xxn  a  £p.ite  de  Tune  et  de  l'autre  ^  me  dis* 
fuseront  de  m'étendre  sur  le  dernier.  Je 
•voiidrioiis 'tirer  des  récits  plus  étendus  et 
quelquefois  répétés  de  ce  livre  une  espèce 
-de'caîté  politique  de  l'Europe  pendant  ce 
âôtig  intervalle  j  en  ne  négligeant  point  quel* 
ques  pprtraits  ^  quelques  réflexions  qui  ser« 
iviront  Àjugër  de  la  manière  de  pjènser  ^  de 
«entir  «t  d'^écrire de  lauteur.^' 

Autant  que  leç  vastes  desseins  de  Charles  V 
^t  lacruanté  de  son  fils  attirèrent  dans  le 
pretoier  période  tonte  l'attention  de  l'Eu- 
rope,  autant  qu'elle  fut  réveillée  d^ns  le 
«econ^  par  rambitiçn  et  par  la  bigôtterîé  de^ 
deubc  Ferdinand  ^  autant  la  grandeur  oroîâ^ 
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Csante  de  la  famille  de  Bourbon  dut-elle ,  danii 
le  troisième  ,  faire  naitre  chez  tous  leà  po- 

»  

'tentats  les  craintes  et  les  précautions.  Divera 
tavantages  fayorisoient  Louis  XIV.  ce  Quand  ce 
monarque  prit  en  main  l'administration  des 
affaires ,  il  étoit  à  lu  fleur  de  son  âge ,  et 
ayoit ,  ce  que  peu  de  princes  possèdent ,  le 
double  avantage  de  la  jeimesse  et  de  Texpé- 
rience.  L'éducation  des  princes  est  en  gé- 

nérial  mauvais^ et  la  sienne  étoit  à  tous 

-égards  ,  à  la  réserve  d'un'  seul  ,  aussi  mau- 
vaise que  la  leur.  Il  badînoit  quelquefois  lui^ 
mêxUe  de  son  ignorance  ,  et  l'éducation 
lui  avmt  donné  d'autres  défauts>  dont  il  n^ 
-•'appercevoît  point  j>.  ^     - 

-  <!c  Mais  de  bonne  heure  Mazarin  l'avoh 
•înîtîié  dans  le  liiinistere  de  la  politique.  H 
avoît  vu  passer  les  fondemens  de  sa  future 
grandeur  ;  et  comm^  Mazarîn  avbit  fini 
l'ouvrage  commencé  ^ar  Bichelieu ,  Louia. 
avoit  eu  ,  poiir  s'instruire  ^  leis  leçons  de  Tuft 
et  réxfemple  des  deux.  Il  s'étoit  formé  dans 
les  afïàîrés  à  une  habitude  d'ordre  et  de  se^ 
cret ,  et  dans  toute  sa  conduite  à  un  dehors 
"de  rëserve ,  de  discrétion ,  de  décence  et  de 
"dî^té.S'^l  né  fut  pas  le  plus  grand  roîv 
jamais  il  n'y  èà  eut' qui  représentât  mieas: 
là  majestés  XI  ne  mànquolt  îwî  4^-ce  con-^ 
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rage  communëment  appelle  bravoure ,  eft" 
^dont  on  lui  reprocha  le  défaut  au  milieu  de 
ses  triomphes ,  ni  de  cet  autre  courage  bril- 
lant et  plus  rare  ,  de  cette  résolution  calm.q^ 
ferme  et  constante ,  moin^  dépendante  du 
tempérament,  et  qu'on  appelle  à  cause  de 
cela  courage  de  l'esprit.  Des.  anecdotes  indur 
bitables  prouveroient  ce  que  j 'avance ^  qu'iU 
possédoit.ces  deux  qualités •  Il  étoit  en  dei^?: 
mots  fort  supérieur  à,  tous.  Ic}^;  princes  qu'il 
trouva  au  cptumenceux^t  det  son  régime ,  lejt 
se  trouvoit  environné. de  grands  cagitainea 
formés  dané  les  guerre^  précédentes  ^  et*  de 
grands  iTiinistres  instruits  avec  lui  à  la  même 
école  »•  Les  avantage^,  de  ces  ministres ,  .^ 
en  particulier  du  gran4  ÇolJ^tt,  $Mr  c^ux.des 
atitres  nations  ,  ach^yerjet^t  de.,  donner  à 
.Louis  XIV  une  supériorité  dp^it;  il, ^^  sqjt 

dans  la  ,sjii;e  quç  >  trop  profiter.  ^ 

Sqmlplablç  ^  celui  des. sols tices^  l'insta^l: 
ou  les  balances  des  empir^., perdent,  leuf 
équilibre  n'est  point  facile^,  détoêler.  Lapui^- 
§ance  gfii  s^?.  trouve  dg^-^j  Iç^^lp^assin  qtiijpegf- 
che  ne  perd  pas  sitôt  le  pféjugé,  de  spn  élé^' 
vatipnj  celle^  qui  e^t;;da,ns  l|e  bassin  -ogpqs^ 
ignore  quelque,  te^nps^  qu'elle^  s'éîçva..;L'.^çp 
j)agne  vérifia:  la  preipie^-e  pl^seryaitioui  klf^ 
fin  di\.sej;09,d  pério4^,^,  loxsqu  aussi  jgijp.|pi 


i^u^  fôible  elle  osa  attaquer  la  France  ;  et 
celle-ci  vérifia  la  seconde  ,  lorsqu'au  com- 
meiîceïnent  du  troisième ,  la  triple  alliance 
arrêta  les  progfès  de  ses  armes. 

Il  étoit  temps  de  prendre  Talarme.  Dès 
que  Je  roi  de  France  eût  réclamé  ,  à  la  mort 
de  Philippe  IV,  les  droits  de  sbn  épouse  sur 
la  Bourgogne  ^  le  Brabant  et  d'tlutres  parties 
des  Pays-Bas','  il  montra  ce  qu'on  devoit  se 
promettre  de  ses  renonciations.  Il  étoit  sin- 
gulier que  la  divisibilité  de  l'Espagne  fût 
seutienue  par  les  mêmes  écrivains  qui  défen- 
doîeht  rindivisibilité  de  la  France  ;  et  il 
étbit  peu  naturel  de  croire  que  celui  qui  ré- 
clamoit  un  héritage  paternel  négligèroit  ce- 
lui d'un  beau -frère.  Cette  union  des  deux 
monarchies,  qu'on  eût  dû  craindre  dès  que 
le  foible  fils  de  Philippe  IV  porta,  sur  le- trône 
d'Espagne  avec  un  corps  languissant  tm  es- 
prit aussi  foible .  que  celui  de::  ses  rprédéces- 
seur^,  ne  fit  cependant  ni  àlôts  iii'long* 
temps  après  àiicune  impression  sur  les- 
princes  de  l'Eorope.  ^On.  n'exigeteuïïiJ^âaùn-' 
tié6^,,'  i}i  décldiajtions^nonveidjea'  pond  as-; 
surérila  validité  des  rèncmçiatioi^s^prëcj^dea^; 
tes.  La  triple  ^aHîaiïcë,  arrêta  lefe  progrès  du 
jeune: roi,  maistne  borna  tii  60ii.[idùvoirn.i 
sQ0,.aml)ition.Xa  paisbd'Ai«4a*<^^dXe.Iiu 
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fit  connoitre  sa  force  et  la  foiblesse  de  ses» 
^oncurrens.  Dès-lors  il  médita  de  nouveaux 
desseins.  Les  préparatifs  qu'il  fit  pour  la 
guerre  de  1672  prouvèrent  également  sa  puis*. 
3ance  et  son  habileté.  L'Angleterre,  ou  plu- 
tôt son  roi ,  s'engagea  avec  lui  dans  cette 
entreprise  contre  la  paix  et  la  liberté  de 
TEufope.   Ce  ne  frit  ni  l'affront  de    Cha* 
them.y  ni  l'édit  perpétuel ,  ni  même  l'espé- 
rance de  partager  les  conquêtes  de  Louis 
qui   déterminèrent  Charles  ;  mais  le  pen- 
chant de  ce  |»:ince  pour  la  religion  catho-. 
liquê  et.  pour  le  gouvernement  arbitraire  ^ 
l'envie  d'ôter  à  ses  sujets.. ©É  l'exemple  et  le 
secours  d'un  état  protestant  et  libre  ,  l'espé- . 
pérance irivolè  de  devenir  despotisque  dans- 
son  île  par  l'assistance  de  celui  dont  il  favo-r 
risoît  les  projets. 

Le  coup  avoit  été  préparé .  Tous  les  voisin  s  > 
de  la  France  avoient  conqerté  avec  elle  la^ 
ruine  de  la  Hollande  :  mais  la  rapidité  de  la^ 
conquête  dissipa  rillusion.  Lés  Provinces-' 
Unies  furent  sauvées  par  l'excès  de  l'ambi-j 
tîon  de»  vainqueurs ,  par  Tassistance ,  quoî-î 
que  tardive,  des  principaux  états  de  TEti*. 
rope,  et  par  la  fermeté  invincible  du  jeune? 
prince  d'Orai>ge.  Placé  à  lal:ête  de  la  repu-. 
Uiqué  par  léônassacre  dtesDevrît,  «a  il  se-mon- 
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tfa  également  citoyen  et  héros.  Ni  les  séduc- 
tionsi  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  ni  les 
amorces  de  Tambitibn  ou  de  Tintérêt  parti- 
culier  ne  purent  le  détourner  d'agir  pour 
le  bien  de  sa  patrie  et  de  l'Europe  entière.  Il 
leva ,  dit-on  ,  plus  de  sièges ,  il  perdit  plus 
de  batailles  qu'aucun  général  de  son  âge  ; 
mais  ses  défaites  étoient  en  grande  partie 
dues  à  des  circonstances  dont  il  n'étoit  pas 
le  maître ,  et  le  courage  que  de  pareilles  dé- 
faites ne  pouvoient  dompter  lui  appartenoit 
en  propre  ».  La  guerre  devint  générale  ;  la 
France  la  soutint ,  et  par-tout  avec  succès  : 
elle  fit  la  paix ,  ou  plutôt  la  donna  à  Nime<^ 
gue  avec  d'autant  plus  d'avantage  que  ^  sui- 
vant sa  politique  ordinaire  j  elle  sut  diviser 
ses  ennemis.  La  Hollande  l'accepta  la  pre* 
miere ,  malgré  son  libérateur,  et  avec  une 
précipitation  plus  digne  d'excuse  que  d'é- 
loge ;  ceux  qui  n'avoient  fait  la  guerre  que 
pour  elle  furent  obligés  de  l'imiter ,  et  per- 
dirent plus  qu'elle  à  la  paix.  Charles ,  roi 
d'Angleterre ,  rendit  comme  médiateur  plus 
de  services  à  Louis  XIV  qu'il  n'avoit  pu  lui 
en  rendre  comme  allié .  Les  bornes  de  l'em* 
pire  françois  furent  étendues  ;  les  voies  pour 
de    nouvelles  acquisitions   fureût    frayées. 
JL'ombition  de  Louis  XIV  ne  ïat  point  re* 
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tenue  par  la  paix  ;  il  érigea  les  chambres  d^ 
Metz  et  de  Brisacli  pour  décider  de  ses  droits 
sur  les  terres  de  ses  voisins.  Les  souverains 
étoient  cités  devant  leurs  tribunaux,  les  ar- 
rêts rendus  au  gré  du  maître ,  et  immédia- 
tement exécutés  par  lui  -  même.  Strasbourg 
acquis  par  surprise ,  Luxembourg  par  force. 
Casai  par  achat ,  le  duché  de  Deux  -  Ponts 
enlevé  au  roi  de  Suéde  ,  les  desseins  sur  le 
trône  impérial ,  engageront  l'empereur,  les 
princes  de  Tempire ,  l'Espagne ,  la  Suéde  et 
les  Provinces -Unies  à  former  l'alliaBice  dé- 
fensive d'Augsbourg.  Elle  fournit  au  roi  de 
France  un  prétexte  pour  recommencer  ses 
hostilités,  et  pour  l'ompre  une  trêve  dç  vingt 
ans,  deux  ans  après  Tavoir  conclue. 

Léopold  occupoit  le  siège  impérial.  Prince 
bigot ,  maître  dur ,  il  réduisoit  les  Hongrois 
au  désespoir  ;  ces  malheureuses  victimes  du 
zèle  et  de  l'ambition  armoient  des  légions 
mahométanes  contre  un  fils  trop  ardent  de 
l'église.  En  vain  tâcha-t-on  de  faire  prendre 
à  l'empereur  des  sentiraens  plus  modérés.  A 
peine  rentré  dans  Vienne ,  que  la  valeur  du 
grand  Sobiesky  lui  avoit  conservée,  il  refusa 
avec  hauteur  les- justes  demandes  de  Teketi. 
Les  succès  qu'il  eut  ensuite  contre  les  Turcs, 
et  l'établissement  de  son  autorité  en  Hongrie^ 


ûuroîent  pu  le  mettre  en  état  de  conclure 
avec  eux  une  paix  arantageuôe ,  et  de  cou- 
vrir Tempire  indirectement  démembré  par 
là  France  pendant  la  paix ,  et  vivement  at- 
taqué par  elle  àja  nouvelle  guerre.  Rien  ne 
put  le  fléchir ,  et  la  diversion  de  la  guerre 
du  Turc ,  fomentée  par  son  rival ,  dura  aussi 
long -temps  que  t:elle  des  alliés.  Ce  ne  fut 
qu'après  la  paix  de  Riswick  que  -celle  de 
Carie vvitz  fut  faite.  Ainsi  la  maison  d'Au- 
triche  continue it  toujours  d'être  à  charge  à 
ceux  qui  se  liguoient  pour  la  défendre. 

L'Angleterre ,  dont  Guillaume  étoit  de- 
venu roi ,  eut  pu  suppléer  à  son  défaut.  On 
s  en  flattoit ,  on  avoit  lieu  de  l'espérer.  Cette 
île  jusqu'alors  frivole  spectatrice  des  trou- 
bles du  continent ,  incertaine  alliée  des  li- 
gueurs ,  amie  ardente  ou  médiatrice  partiale 
de  la  France ,  se  déclara  contr'elle  ,  et  l'ani- 
mosîté  autant  que  l'intérêt  eut  part  à  ses  pre- 
miers mouvemens  ;  mais  ce  zèle  étoit  sans 
connoissance  ,  et  il  fut  sans  succès.  Les 
exemples  d'Edouard  III ,  d'Henri  VI  et 
d'Henri  VIII  ëtoîent  oubliés ,  et  l'on  négli- 
gea celui  de  cette  reine  non  moins  active 
mais  plus  prudente  que  ses  prédécesseurs. 
La  passion  du  jour,,  la  colère,  la  vanité 
îjguçrante  ^niœoient .  Ig  ïi^tion,  et  milord 
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Bolîn^roke  rappelle  je  ne  sais  quelle  hai- 
rangue  d'un  orateur  des  communes  qui 
exhortoit  Guillaume,  à  revendiquer  ses  droits 
6ur  l'Aquitaine.  Ces  songes  frivoles  se  dissi- 
pèrent ,  et  sept  ou  huit  années  de  dépenses , 
de  taxes  ,  d'usures  ,  de  pillages  et  de  mau- 
vais succès  inspirèrent  à  la  nation  plus  de 
découragement  encore  qu'elle  n'avoit  eu  de 
présomption. 

On  s'étoît  proposé  deux  objets  en  entre- 
prenant cette  guerre  ;  l'un  de  réduire  la 
France  aux  bornes  des  traités  de  Westphalie 
et  des  Pyrénées  ;  l'autre  d'empêcher  sa  fu- 
ture union  avec  l'Espagne .  On  ne  réussit  ni  • 
à  l'un  ni  à  l'autre  but  :  à  peine  les  choses 
furent-elles  remises  sur  le  pied  de  la  paix 
de  Nimegue.  On  s'étonna  de  la  modération 
de  Louis  XIV  dans  le  congrès  de  Riswich  ; 
la  cause  jien  échappa  point  aux  clairvoyans. 
Ses  prétentions  demeuroient  les  mêmes.  Rien 
n'avoit  été  fait  pour  les  modérer,  ni  préparé 
pour  les  restreindre.  La  ligue  se  dissipa  ;  les 
confédérés  dispersèrent  leurs  forces  ;  l'An- 
gjeterre ,  par  une  politique  aussi  condara-  / 
née  à  présent  qu'autrefois  louée  par  notre 
auteur,  réduisit  les  siennes  à  sept  mille 
hommes*  Louis  XIV  seul  restoit  armé,  dans 
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Vîitteiite  de  la  mort  de  Charles  II  et  de  l'oc-'^ 
qttisîtîon  qui  la  de  voit  suivre; 

L'empereur  eût  pu  prévenir  ce  cou|).  L'Es^' 
pâgne  et  son  roi  lui  tendoient  les  bras.  On 
demanda  au  comte  d'Harrach  l'envoi  de 
Tarchiduc  Charles  avec  douze  mille  hom-* 
nies ,  que  même  on  s'ofFroit  de  payer.  Cette 
proposition  fut  éludée.  On  n'envoya  ni  le 
prince  ni  les  troupes  ;  On  se  réduisit ,  par  une 
sublime  politique ,  à  demander  l'actuelle  pos- 
session du  Milanès ,  dans  l'espérance  que  le$ 
ialliés  seuls  ferôient  le  reste. 

Quel  parti  prendre  pout  l'Angleterre  dané 
ces  fâcheuses  circonstances  ?  Il  n'y  en  aroifi 
que  trois ,  et  par  une  accablante  alternative 
on  ne  pou  voit  se  déterminer  que  mal*  Fal-* 
loit  -  il  abandonner  aux  François  toute  la 
succession  d'Espagne ,  et  avec  elle  en  quel- 
que sorte  l'Europe  entière  ?  Devoit  -  on  se 
préparer  à  une  nouvelle  guerre  pendant  l'iii-^ 
tervalle  incertain  que  la  vie  du  roi  mourant 
pouvoit  laisser  ?  Mais  lé  moyen  de  le  faire  ^ 
vu  le  découragement  universel,  là  ibauvaisô 
politique   de  l'empereur^  les  divisions  de 
l'Angleterre,  l'afFoiblissement  de  Guillaume  ? 
Convênoit-il  enfin  de  s'accommoder  avec  la 
France,  et  de  partager  avec  elle  ce  qu'on 
ne  pouvdit  lui  arracher  QU  €ïxtier  ?  On  i'ç^!^ 
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saya.;  on  fit  successivement  deux  traitera  âe 
partage  ,  l'un  et  L'autre  censurés  et  censura-* 
blés ,  mais  auxquels  il  étoit  difficile  de  rien 
substituer  de  m.ieux.  Lëopold  se  récria  contre 
le  premier  projet,  qui  donnoit  au  fils  de  l'é- 
lecteur de  Bavière  l'expectative  du  trône 
d'Espagne ,  lui  qui  n'avoit  rîen  voulu  faire 
pour  le  procurer,  à  sa  maison  ,  lui  qui  avoit 
cherché  à  en  partager  les  états  avec  la  France 
4^5  l'année  1668^  et  qui,  moins  jaloux  de  ses 
ennemis  que  de  ses  alliés,  négocioit  même 
alors  un  traité  séparé.  Ce  partage  désagréa- 
ble aux  Espagnols  fut  suivi ,  par  la  mort  du 
prince  électoral,  dun  traité  plus  odieux  en- 
core. Outrés  de  voir  démembrer  leur  royau- 
me, même  avant  la  mort  de  leur  roi,  et  plus 
dégoûtés  des  Allemands  que  des  François  , 
ils  engagèrent  le  monarque  moribond  à  lé-, 
guer  ses  états  au.  petits-fils  de  Louis  XIV* 

Du  côté  de  la  justice  ,  Charles ,  roi  d'Es- 
pagne ,  avoit  autant  de  droit  de  remettre  la 
succession  dans  l'ordre  de  la  nature ,  que 
Philippe  IV  en  avoit  eu  de  l'aliéner.  Si  le 
père  ayoit  fait  le  traité  qui  excluoi  les  en- 
fans  de  sa  fille  ,  le  fils  pouvoit  le  casser,  . 
et  annuller  les  renonciations.  Il  ne  r^stoit 
donc  que  les  derniers  traités  de  partage  qui 
pussent  retenir^  un   monarque   ambitieux^ 
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!i?feut-être  riauroient-îls  dû  :  mais  de  tous  le»  | 

potentats  qui  se  récrièrent  contre  sa  perfî-^' 
die ,  y  en  -  a-t-il  uri  seul  qui  ti*feût  pas  tâché 
comme  lui  d'éluder  une  lettre  désavanta- 
geuse pour  la  maxîmé  :  l^ue  le  droit  poussé 
à  V'extrême  est  ht  plus  grande  des  injures?  * 

lies  alliés  étoient  ils  en  droit  de  disposer  d'uu 
état  indépendant  avant  la  mort  du  roi  et 
contre  la  volonté  des  peuples*  ?  Mais  pour- 
quoi faire  entrer  la  justice  dans  une  affaire 
dont  lé  ressentiment  d'un  état  et  là  vanité  de 
l'autre  précicijpiterent  la  décision  ?      ^ 

A  envisager  les  choses  en  politique ,  il  ^ 
paroît  que  TEspàgne  ne  vit  d'autre  moyen 
de  prévenir  la  division  de  ses  provinces  ^ 
qu'en  les  remettaat'au  pëtît-fils 'dé  Louis.- 
Malgi^é  là  part  que  le  maréchal  d'Har- 
court  éùt  à  ce  testament^  Taltemative  de 
l'acceptation  ou  du  partagé  divisa  lé  conseil 
de  Versailles ,  et  l'on  voit  que  si  l'intérêt 
de  la  maison  de  Bourbon  étoit  d^uh  côté'; 
celui  de  la  France  étoit  de  l'autre,  '■*. 

"  Les  Espagnols'  ont  prétendu  que  sans 
les  efforts  des  alliés  ils  auroient  fendu  leur 
nouveau  '  souverain  aussi  bon  espagnol 
qu'aucun  de  leurs  Philîppes  ;  qu'ils  atirôient 
écarté  de  leur  administration  toute  *  ih-^ 
fiiience  étrangère,  et  que  les  ligueurs  s^ul^ 
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les  obligèrent  de  se  jetter  pour  un  temps  eiti 
tre  les  inains  de  la  nation  qui  leur  donnoit 
un  roi.  ils  l'ont  dit  et  l'événement  a  ré- 
pondu à  leurs  discours.  Mais  au  fond  la 
guerre  étolt  inévitable  ,  la  sûreté  du  corn-* 
•  merce  et  des  barrières  ,  la  nécessité  d'em- 

pêcher  pour  l'avenir  l'union  des  deux  mo- 
narchies, l'importance  d'un  certain  équili- 
bre j  étoient  des  articles  trop  importans  k, 
l'Angleterre ,  à  la  Hollande ,  à    toute  l'Eu- 
tope ,  pour  qu'on  pût  s'en  fier  à  la  modé- 
ration de  la   France  ,  et  à  la  vigueur  de 
l'Espagne  sous    un   prince  François.  Guil- 
laume devoit  faire  la  guerre,  et  il  s'y  pré- 
para. Diverses  circonstances  redoublèrent 
$a  vigueur.  La  surprise  des  garnisons  hol- 
landoise$,  et  la  reconnoissanoe  peu  politi- 
que du  prétendant,  révoltèrent  l'Europe  , 
et  ÊLYoriserent  celui  qui  dans  un  corpjj  ab-. 
battu  portoit  l'ame  et  le  centre  de  l'union* 
Il  n'entra  point  cependant   dans   des    en* 
gagemens  illimités.  L'alliance  de  1701  ]3or« 
toit    qu'on  procureroit  à  sa  majesté  impé- 
riale de  justes  dédommagemens  de  ses  droits; 
au  roi  d'Angleterre  et  aux  états  généraux 
une  garantie  suffisante  de  leurs  domaines, 
de-leur  navigation,  et  de  leur  commerce  ; 
et  qu'on  préviendroit  l'union  des  mon^irchie^ 
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"de   Fralice  cf  d'Espagne v'  Aînsv  l*^oblét  dét 

la  guerre  "entreprise  par  Guillaume  etpour* 

"suivie  par  Attne,  fut  un  jiàrta go  par  lequel 

tiii  prince  de  la  maison  de  Bourbéti  V'  dëîà 

reconnu  pour  roi  S^Espagne  ,  céderôit  quel* 

que  parî5e  de'son  état ,  et  renonceroit  au: 

trône  de  ka  famille.  S^avancer  bluS  avant 

ifeià  été  agir  moins  '  par  raison  que  par  pi» 

que  ;  et  elle  n'entré  non  plus-  que  raffe(> 

tîori' dans  les  résolutions  des  grandes*  ames% 

'GuîTlaunTe  ,  quoique  battu  par  les  François,; 

amusé  par  leurs  négociïEttîotis ,  aigri  par  leura 

înjtfrés  ,  n*étoit  pcnnt' capable  de  prendre  la 

'vengeance   pour   guide .' "^Entreprendre   QiB^ 

^  détrônér^ï^lnlippe  étoit  titt  dessein  dign*é  dte 

'Charles  XH  ,  s'engager  â  conquérir  TEs- 

pagne  pour  la  maison  ^'d^îA.titriche ,  eût  été 

se  déclarer  vassal  pTtttôt  qjti'allié:  —  -    -     -^ 

Hàppelîons  ici  robiétvîâtiànL  qu'ail  à  déjà 
'  faîte  ;  rîén  n*ést  pluis?  d^ièat  que  îa  balance 
du'  poûvlbir  ;  le  pr^iîg^(8Bj4''ëlévatîon  dott- 
"^tinué^Pdrsqué  cette  élévation  ti^est-'j)lus#' 
.  '  Qlrelqiiê^prëssante  diié'fôt  ta  Finance  par  ses. 
"succès  pàss^  ,  par-  Pûùgmeutatîèïi  dé  6éa 
<  forces ,'  parla  tionfîarifefe  de  ses  péttplesl,  'et 
^  par  'le  d^coùragein^nt  de  ées  enneuiîs ,  elle 
^  le  ftit  lAÔÎôal  quelle  n'àui^oit- dft  l'être  ^our 
*  SOUtéiur  faf  mdnat»©hte  entière  d^  TEspagn* 


iS4  L^,TT4tsA-«irR  x,'Hi$T<>îRi;^. 
^am,  les,  mains  de  Philippe.  Il  eçt  penpîji 
j^e.parlei:  positivement  à  cet  égard  ,  .puis- 
qu'on  le  sait  après  Tescpérlence.  Les  txour 
pes  des  alliés  s^étoi^nt  formées  par  leur  pré^ 
.cédentes  défaites  ,  et. la  facilité  des  nou- 
.yelles  recrues deycitrendre  dç  jour  e^  jour 
tdje  leur , côté  lavaiitage.  plus . graud  5  . . si . la 
.France  avoit  eu  ses  Çondé ,  ses  Turenne  • 
,  ses  Luxembourg  , .  la  cay^e  commune  avoit 
alors  s^  Eugène  ,  sesMalborough ,  etsea 
Stai:(^^ibtej:g.  GuiU|i,u^e;mouçut ,  inais  le.gQ-» 
;^rf  l  .xji|i  lui  suc9éji3'.  i^épara  a,bond^m|ï^.eiit 
jfi%'H^%î  P  fit  cesser.  Iqs.qraintçs,  des.^ip^ 
'^J leÂfi«^F;ai}Çfsde&$hrançojs.  ^c  Ç^tlxqv^Vf^ 
.j^  W?ui^^e^W  ,  ç^  garjici^er  ,  cpj^^t.acquit 
•<P jpai;- sa  cap^piiré  p^.^Wf  .sa  CjDnduite,,uae 
:j2uii^^enceç^\^^iâ^c^  qve  Ja .  jxaiss^cç, 
»  l'autorité  «et' rJ^.  jfiç^^rrpnne  de  GuilUuÇi^ 
^^.!9#YWSWf  ÏW.'îii  ^nr^rmxixev.  i^ourswle- 
^ .  îrfgpt^tout^^  Lesrp^rti^s  de  cçtç^.yaste.  ma-* 
'  Wo^l^Wft  »,ie  ■  T^i^^d^re.  flftJLa  grande.  a,Ui?ncç> 
^f>J[fp^^J□^t^,u^ieSf€lt. resserrées,  mais^uA  ma\i- 
-^  yemen^  phi*  rapi4e,  et  plus  .  yigoureux 
f.%  ^  jp^pripé  .^r.tput;,.  Au  Jieii  ^dç..  cam* 
?y  .B^^^'ili^ï^^ips^îite^  qu  flialbeureuses  , 
^  i»  jçhaque  sçepp^  de.  l|i  gufsrre  devint  fertijo 
^i»o/en.  ,^tiofls,:  .^putgs  Je^s  oççfisioçs  !  ou  il 


iriidter  furent  couronnées  des  plus  brillans 
9)  succès.  Je  rends  ,  avec  plaisir  ^  cette  jus^ 
a»  tice  à  ce  grand  houimë  dont  je  connois^ 
9»  sois  les  défauts ,  dont  j^admirois  les  ver- 
>>  tus^  et  dont  j'honore  la  mémoire^  comme 
d^  du  plus  grand  général  et  du  plus  habile 
»  ministre  que  notre,  nation  et  peutrêtra 
»  aucune  autre  ait  Jamais  <eu  ».  > 

On  dira  peut  être  que  les  succès  neproiiv 
vent  que  la  supériorité  des  généraux.  Leg 
peines  forces  avec  lesquelles  la  France  eut 
^u  dessous  auroient  pu  la  rendre  trioizt^ 
]pftip.ntê.  Sans'  entrer  d^ifis  le  idétail  de  c^  rai« 
'«onhôiivent ,  miU>rd  Bo'iwgbroke  se  contente 
d'observer 'que  l'Angleterre  et  la  Hollande 
'evoiént  un  moyen  sûr  d'-arrêtèr  même  les  foi* 
blés  efPoits  de  leur  ennemi;  ce  Au  lieu  de 
»  pilier  les  établisseniens^de  l'Espagite^eit 
»  Att^érique  ,  il  n'y  /avoit  qu*à  intercepter 
*»  l'accès  eties  retoursde  la  mer  duSud^ 
»  Les  François  en  tutoient  tou&  les  ans  doa 
>;>  trésors  égaux;  à  tmtt  Tairgént' monnoyé 
»  de  levtjè  ro^utne  »  0t<fiÊÊà^[ue  malgré  cea 
»  secours  lis  furent  réédiîts  à  faire  banques 
7>  roiste  >Yatit  la  fin'  de'  la  guerre  y  qiien'eût-^ 
»  ce  poinfété  si'  ce.tttib$id«  leur  avoit  été 
•*>*enlevé->>f      ^  V:î  !'.,.-:' 

Dès  *  l'année  ifQ6  Jta-iBrasK^e, confessa  l'ixx^ 

P  iv 
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po^ibilité  où  elle  se  txouvoit  d'accom|>lJ^ 

ee  quelle  ^'étoit  propose.  Elle  demanda  la 

paix  ;   mais  de  même  qu^il  lui  avoit  fallu 

l'expérience  pour  se  détromper  ,  les  alliés 

formèrent  à  leur  tour  des  projets  supérieurs 

à  leurs  forces,  à  leurs  prenueres  résolutions^ 

let  à  leur  véritable  intérêt.  Toutes  les  fins 

de  la  grande  alliance  pouyoient  être  remr 

plies.  Après  vingt  ans  de  calme  ^  d'esamen 

.4Bt  de  réflexions  ,  notre  auteur  juge  que  la 

^guerre  ,  jusqu'à  ce  temps  aussi  sage  que 

juste  ,   devint  ensuite  luie  guerre  d'ambii- 

-4:ian/,  d'avarice   et  de  parti.  Ij'intéret  par- 

iticulier  de  personnes  et  d'états,  pré  valut  sur 

scdui'de  l'Europe   entière,  MilprÂ  Boiingr 

•lîfok^  ne  peuit  s'eiùpôciher  de  croire   que 

fci  ]ea>  demandes  des  alliés  en  1^06  avoient 

5été^  abordées  y' si.  même  les  propositions  de 

•4^  fiance  en   1.709  av  oient  été  acceptées  jr 

.un  nouveau  système ,  se  seroît  élevé  aussi 

i^îonlnraire  au  repos  dé   l'Europe  que  celui 

tftuquel  on  s'étoit  opposé.  Après;  ce  période 

sfQia.  liçpntinu^.  4|proii^  ^es  triomphes  v  et  de 

-fie  préçiî|iîter  dans  te  même  ^épuisèment  pu  se 

*|apQtî^oit  I4  France.  Des  batailles  gagné^^jidei^ 

c^iil^  ponquiBe^  ne  doiwnt  être  estimées  qu'à 

prQpqr|;ion  de  l'utiliçé  <ju 'elles  rappoitQn(« 


"tant  de  victoires  au  prix  de  trente  millions 
de  livrer  sterlings  qu'il  en  coûta  à  l'An- 
gleterre pour  soutenir  cinq  années  d'unô 
guerre  inutile  f 

Se  flattoit-on  de  conquérir  TEspagne  en* 
tiere  F  mais  n*avoit-on  pas  assez  vu  que  Tas* 

^$istance  du  Portugal ,  la  révolte  des  Cata- 
lajis,  et  renvoi  des  nouvelles  armées  ne  pou- 
voient  conquérir  la  volonté  des  peuples  , 
ni  ébranler  la  fidélité  des  Castillans  ?  Pla- 
cer un  einp^ir^iir  sur  le  trône  d'Espagne  > 
c'étoit  une  démarche  contraire  à  Tinclina*» 
tion  de  laSavoye  et  du  Portugal,  Pensoit*- 

^on  sérieusement  à  subjuguer  la  France  mêu 
jne  ?  on  s'en  flatta  j  et  quelques  Jrançoîs 

"nxême  purent  ou  le  craîndf-e  ou  Vçspérer (i^ 
iriais  quel  eût  été  Iç  teri^e  de  cette  guerre, 

^si  le  monarque  eût  disputé  pied  à  pied  l'en- 

" tirée  de  ses  éWaf,'et  défendu  le  passage  db 

f.    '         .      I  ■■'■■.■■.  "i' ■     ,l>,    I     .     I.  iji    iiii   .J    \mmm»ffmmm»^m\i         ,,     i        il      ■    i      ..  i        H     W  ^| 

(  I  )  Pour  prouver  qu'il  y  avolt  des  personnes  en 
France  qui  n'aurolent  pas  e(è  fâchées  ique  les  silliès  eus« 
sent  poussé  pltis'lâînlieiirs  emre))/ises,  potre  'auteur 
'l'apporte  un-  iitot'  dVil^iCO^vçrs^tidrf  ^*ile^t  en  iji^ 
avec  les  dues'ilc  l^lottççbar  et  de  .h /fieuijlade.  Vous 
furiei  pu ,  lut  dit  ee.^rniçr ,  mus  écraser  4ms  ce  ttmp^'i 
^14 9  pourquoi  ne  fave^^yous  pas  fait  ?  Milprd  Bolins- 
^rcke  se  contenta  dp  lut  répondre  :  P(irce^  qu^alçrs  n^^ 
m^^i^yçns  ^%  ÇTé^înt  yâtre  puîssar^ç^^  '        - 
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la  Loire ,  après  avoir  abandonné  celui  d^  Xeà 
Seine  ?  Une  seule  défaite  n'auroit-elle  pas 
confondu  toute  cette  espérance ,  et  rendu 
vaine  la  dissipation  des  trésors  ?  Que  dis- je'! 
avant  cette  conquête  L  s  alliés  se  seroient- 
ils  accordés  sur  le  partage  ? 
..  Je  ne  suivrai  pas  mon  auteur  dans  le  dét;^il 
où  il  entre  pour  jtistîfieir  les  mesures  de  sou 
ministère.  Il  faut  les  lire  dans  son  livre ,  et  ua 
manifeste  n'est  point  susceptible  d'extrait. 

JVIoins  epcore  chargerai-je  cet  article  Sy. 
^portrait  hjideux  que  milord  Bolingbroke  fait 
de  sa  nation,  depuis  ce  funestç  période.  Sî 
plusieurs  traits  de  ce  tableau  ne  sont  peut-» 
jê're  que  trop  justes ,  on  croit  en  entrevoir  de 
torp  outrés  ;  j'aime  mieux  copier  les  der- 
nières périodes  de  notre  énergique  écrivain. 
ce  Je  souhaite  ardemment ,  mylord  ,  que 
»  vous  pui&siçz  avoir  une  part  longue  et  glo- 
>3  rieuse  au  rétablissement  de  nos  affaires  ^ 
>»  et  contribuer  à  ramener  notre  gouverne- 
»  ment  à  ses  premiers  principes;  quelques 
i»  fautes  que  je  puisse  avoir,  co^^mis  dans  ma 
»  vie  publi^que-  ,  j'ai  >t0i;i jours  aimé  mon 
»>  pays  •,  ét^quelques  éctaiai  (ju'on  m'ait  rc- 
j3  proches  Sans  ma  vie  privée ,-  j'ai  toujoura 
»  aimé  mon  ami.  Quelque  traitement  que 

9>  j'aie  reçu  de  ncia  patrie ,  je  iiç  romprai  ja» 
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tprniais  avec  elle,  et  de  quelque  manière 
>>  qu'en  aient. usé  mes  amis,  je  ne  rpmpraî 
99, ayexx aucun  ,  tant  que  j^  les  croirai  amis 
p?.dç  ma  patrie  »• 

Caractère  d'un  vrai  citoyen. 

^  -  La  proTidence  a  trouvé  à  propos  dç  suscî* 
.citer  de  temps  ^p.  t^smps  dans  les  sociétés  ci- 
yîles  un  petitnpmtre  de  personnes  à  qui  elle  a 
jiccordé  des  talens  qu'elle  refuse  au  commun 
j4es.  hommes*  Nés  pour  instruire  et  ppfur  diri- 
jger;,»destipé^.à,ê^re:  les  protecteurs  et  les  dé- 
fenseurs du  genre 'humain  ,  s,'il8  répondent 
f^^  vues  du  ç:f éat|^f  >  ils  dpim^t  â§^  exenv- 
^Ics-4e  lavertu,  1^  pl^ç  élevée,  et  4e  Ig  pîéte 
4a  plus  véritable..  Maïs  s'ijs  dédaignent,  d'être 

gens  de  bien  , et  aie  cherchenjfc  qu'à  devenir 
;;grafi4s  V,  Us  r^ïiy^r^sent  autan^^^qu'il  est  eu 

leur  pouvoif  1^ .  4esiseins  de  la  pi:ovîdence  j, 
vet.sç  fendent  sççgipables  du  plus  grand  de 

fp^S'les  çrintM^s  ^  pid^squei  c'est  ç€luidx>nt  leà 

çojiséiqueiices  spnt  les  plus  éten^u^s^ 

Cev&s:  qui  comptent  le  gros  du  gepre  hu* 
.|nam*8emblent  n'êtrfs  nés  que  i^ouv  respirer 
^l^eçlr^de  V^t^osphere  ^^onv  roder  sur  la 
,  ferre  y  et  en  çQniSUm^rlesJruèts*A^rh^c^^Tl^ 


6o     CAiiÀCTi!i«  ï>*trîr  va  aï  CitôtewJ 

occupation  ,  et  qu^ils  ont  mis  au  monde 
d'autres  personnes  pour  faire  la  même  chose 
après  eux ,  ils  ont  rempli  leur  destination  î 
du  moins  s'ils  se  sont  acquitté  Jusqu'à  un 
certain  degré  des  devoirs  moraux  les  plua 
ordinaires.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  cea 
génies  supérieurs  ,  qui  font  voir  souvent  dès 
leur  enfance  qu'ils  sont  nés  pour  quelque 
chose  de  plus  gi*and  et  de  plus  élevé.  Leur^ 
talens  indiquent  leur  destination  générale,et 
les  circonstances  où  ils'se^trouvent^  parrap^ 
^ort  à  la  société  dont  ils  sont  membres ,  maj> 
•querit  leur  vocation  particulière,  à  laquelle  SI 
ne  leur  est'pfas  ' permis  dé  résister ,  ni  dé  se 
•soustraire.  Quand  de  telles  personnes  ont 
part  au  gouvernement  il  n'y'  à  point  de  mi- 
lieu ,  ce  sôBt  ou  desministres'dela  vengeance 
divine  ,  ôû*des'anges  tutélàîres,. 

Les  besoins ,  les  imperfections  et  les  vîcee 
des  hô^mi^s 'prouvent -rfu*ilà  ont  été  faits, 
pour  foro:iërxies  sociétés  civiles  et  pourêtr^ 
soumis  à  des  loix.  La  constitution  delà  Tiàs 
ture  humaine  porte  les  uns  à  se  soumettre  à 
un  gôuvememeBt ,  et  les  autres  à  en  tenir 
les  rênes  ;  mais  les  passions  persuaderont  aî- 
©émenf  à  un  génie  supérieur  que  fes^dens 
•  précieux 'qu'il*  a  reçus  ne  lui  ont  été  donnés 

'que  pour'^fitisfaife  son  auxbition  et  sesrti«* 


ti^s  ;  du  moins  il  est  à  craindre  qu  il  n'agisse 
coiùme  s'il  pensoit  ainsi^ 

Il  abus  que  plusieurs  de  ces  génies  émî« 
nens  ,  mais  desdtués  d'affection  pour  lès 
autres  hommes  ,  font  de  leurs  talens  ^  doit 
engager  ceux  qui  ont  de  la  bienveillance 
pour  le  genre  humain  à  rendre  leurs  talens 
utiles.  Ilsdoiventse  servir  de  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  ,  pour  s'opposer  à 
une  mauvaise  administration  ,  pour  en  éta- 
blir ou  ensoutenir  une  bonne ,  et  pour  main* 
tenir  la  société  civile  au  mqins  ^ans  ce  de-* 
gré  de  perfection  au-dessus  duquel  il 
fiiemble  que  le  créateur  ne  permet  pas  ott 
genre  humain  de  s'élever. 

En  Angleterre,  comme  autrefois  en  Grece,^ 
chaque  particulier  p  et  même  les  personnes 
les  plus  viles,  se  croyent  capables  de  gouver- 
ner. De  tels  gens  ne  sont  pas  eux-mêmes  fort 
dangereux  ,  parce  que  pour  faire  beaucoup 
de  mal  il  faut  quelque  connoissance ,  quoi« 
qu'U  en  faiUe  moins  que  pour  feire  beauboup 
de  bien. 

Le  plus  mauvais  de  tous  les  ministres  ne 
pourroit  pas.  faire  tout  le  mal  qu'il  fait,  uni- 
quement par  l'abus  de  ses  talens.  C'est  l'abus 
que  des  gens  plus  habiles  font  d$s  leurs ,  c'est 
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la  foiblesse  et  la  négligence  avec  laquetteS 
agissent  ceux  qui  lui  sont  opposés ,  c'est  le 
peu  de  soin  qu'ont  lés  hommes  en  général 
de  s'instruire  et  de  perfectionner  les  qua- 
lités que  Dieu  leur  a  données  pour  le  service 
du  public,  c'est  en  un  mot  la  corruption  du 
peuple  et  la  vénalité  des  personnes  de  tout 
rang  ,  qui  font  la  force  du  ministre  ,  et  ce 
ftont-là  les  grandes  sources  des  maux  d'une 
TiatîoTi.  Les  monstres  n'ont  jamais  continué 
leurs  ravages  ,  quand  il  s'est  trouvé  des  héros 
qui  leur  ont  fait  tête. 

Cependant  la  corruption ,  quoique  réduite 
en  système  ,  ne  s'étendroit  pas  avec  tant  de 
succès ,  si  une  longue  enchaînure  de  causes 
et  de  faits  ne  lui  av oient  préparé  les  voies. 

Un  parti  àvoit  pendant  plusieurs  années 
donné  toute  son  attention  au  projet  de  s'en- 
richir et  d'appauvrir  le  reste  de  la  nation  ;  il 
cspéroit  d'établir  sa  domination  sous  le  gou- 
vernement  et  par  la  faveur  d'une  famillô 
étrangère  ;  qui  pourroit  croire  qu'elle  n'avoit 
été  appellée  au  trône  que  par  ce  parti!  Ceux 
qui  le  composoient  n'avoierit  pas  prévu  que 
le  pouvoir  qu'ils  élevoient ,  et  par  lequel  ilS 
espéroient  de  gouverner,  le gouverneroît un 
jour  avec  ce  sceptre  de  fer  qu'ils  avoienteux- 
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jiîèmes  f brgë  ,  et  que  ce  seroît  dans  peu 
jion  le  pouvoir  d'un  parti,  mais  celui  d'un 
prince  ou  d*un  ministre. 

Un  autre  parti  persistait  dans  V inaction 
et  dans  des  sentiméns  d^ aigreur  et  d^amer-* 
tujne.  Ceux  qui  en  ëtoient  membres  avoient 
les  passions  vives  et  le  jugement foible.  Sem^ 
hlables  aux  Juifs ,  ils  attendoientun  Messie 
qui  peut  être  ne  viendra  jamais ,  et  qui  ,  s'it 
venait  y  répondrait  peu  à  leurs  espérances  de 
gloire  y  de  triomphe  et  d^ empire  universeL 
Cependant  ils  étaient  regardés  comme  une 
race  distincte  de  scieurs  de  boiset  depuiseurs 
d^eau  ,  à  peine  membres  de  la  communauté^ 
quoique  nés  dans  le  pays.  Les  xndifFérens  se 
con^entoient  d*être  expectateurs  ,  et  ceux: 
qui  étoient  jaloux  de  la  cour  Tétoient  en- 
core plus  les  uns  des  autres;  de  sorte  qu^il 
Xi*étoit  pas  aisé  de  former  un  parti  suffisant 
poiu:  s'opposer  à  de  mauvais  ministre^. 

Quand  ce  parti  se  forma  ensuite ,  et  que  les. 
défauts  de  l'administration  furent  exposés 
chaque  jour  aux  yeux  du  public ,  les  uns  s'at- 
tachèrent d'abord  au  ministre ,  les  autres  se 
laissèrent  gagner  à  lui.  Ceux-ci  furent  ef- 
frayés ou  prétendirent  l'être  du  titre  de  To- 
ris  ou  de  Jacobîte ,  nom  qu'on  donne  à  tous 
ceux  qui  refusent  de  plier  Iç  genou  deyaat 
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la  statue  d'airain  que  le  roi  a  dressée.  Ceii<i 
là  imaginèrent  qu'on  n'abuseroît  pas  d'uit 
pouvoir  fondé  sur  la  corruptioii ,  ou  qu'il.  : 
seroit  toujours  tems  d'y  porter  remède. 

Ce  qui  contribue  le  plus  à  maintenir  le 
pouvoir  du  ministre  ^  c'est  la  nonchalance 
de  ceux  qui  ont  embrassé  le  parti  de  l'oppo- 
sition ,  et  dont  le  crime  n'est  que  d^un  degré 
inférieur  à  celui  de  leurs  adversaires.  Plus 
les  uns  font  d'efforts  pour  nuire  à  la  patrie  ^ 
plus  les  autres  sont  obligés  de  s'évertuer  pour 
la  sauver*  Il  faut  opposer  génie  à  génie ,  in- 
dustrie à  industrie ,  zèle  à  zèle.  11  y  a  peu  de 
différence  entre  s'opposer  foiblement  et  ne 
ft* opposer  point  du  tout.  Le  premier  même 
jieut  être  d'une  plus  dangereuse  conséquence. 

Le  devoir  de  servir  sa  patrie  est  propor- 
tionné aux  moyens  et  aux  occasions  qu'on  eit 
a.  C'est  donc  une  obligation  perpétuelle  pour 
de  certaines  personnes,  et  dont  elles  doivent 
î:endre  grâces  au  tout^puissant.  La  supériori- 
té de  rang  etde^talens  est  une  noble  préroga* 
tîve .  Doit-on  gémir  des  obligations  qui  y  sont 
attachées  ?  A  quel  poste  plus  élevé ,  à  quel 
plus  haut  degré  de  gloire  peut-on  aspirer  que 
d'être  pendant  toute  sa  vie  l'appui  d'une 
bonne  administration ,  le  frein  d'une  mau* 
y  aise  ,  et  le  gardien  d^  la  liberté  pubUque  ? 
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ïtre  dégradé  de  ce  poste  par  des  àccidens  , 
c'est  un  malheur  digne  de  compassion.  Le 
quitter  volontairement  pour  se  livrer  aux  oc- 
cupations les  plus  viles ,  abandonner  le  gou- 
vernement des  hommes  pour  celui  des  chîèna 
et  des  chevaux ,  le  soin  d'un  royaume  pour 
celui  d  We  paroisse  ^  quelle  conduite  l  quel 
nom  doit-on  lui  donner? 

Faut-il  donc  s'interdire  pour  le  bien  des 
autres  toutes  sortes  de  plaisirs  ?  Une  vie  oc- 
cupée est  très-compatible  avec  l'usage  des 
plaisirs ,  et  nul  état  n'en  doit  souffrir  Tabus. 
Les  plaisirs  de  la  table  peuvent  contribuerau 
service  du  public.  Le  vin  réchaufibit  quel- 
quefois la  vertu  de  Caton.  Les  galanteries  de 
César  ne  l'^^mpêcherent  pas  de  former  et 
d'exécuter  les  plus  grands  projets.  D'ailleurs 
doiti^on  ne  compter  pour  rien  ce  plaisir  déli- 
cieux d*un  cœur  citoyen  qui  employé  toutes 
les  forces  de  son  entendement  pour  le  bien 
deson  pays ,  et  qui  y  dirige  toutes  ses,  pensées 
et  toutes  ses  actions  ?  Le  philosophe  qui  dé* 
couvre  une  vérité  ,  le  mathématicien  qui  re- 
.  fiout  un  problême  ^  goûtent-ils  une  satisfac-^ 
tion  aussi  vive  que  celui  qui  vient  de  formet 
un  plan  qui  doit  contribuer  au  bonheur  de 
ses  concitoyens  ?  Les  obstacles  qu'on  trouvô 
.|3ans  don  exécution  animent  I  l'incertitude 
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du  succès  cause  dans  Tame  une  agitation  qiiS 
n'est  rien  moins  que  désagréable  ;  et  si' L'on 
ne  réussit  pas ,  on  est  dédommagé  par  le  té^* 
inoignage  de  sa  conscience  et  par  le  sentin^ent 
dariionneiu*  qu'on  s'est  acquis. 
.   Le  gouyernem^nt  d'Angleterre  a  été  ra- 
p:]^néjplus  près  que  jamais  de  ces  rrais  prin- 
cipes ,  depuis  la  révolution  de  1 688 .  L'ave- 
jtiemçnt au*  troue  de  la  fpjnille  qui  l'occupa 
a  fp^rïli  les  plus  belles  occasions ,  et  en  mé- 
me  temps  les  raisons  les  plus  fortes  d'accom- 
plir let  de  perfectionner  le  plan  de  là  liberté  ; 
niaiç.  il  semble  qu'on  n'a  plus  pour  elle  la 
mêx^ie  zèle.  J^ai  vu  ,  dit  l'auteur^  plus  dç 
bassesse  et  de  servitude  chez  que1qùes.per^ 
sonnes ,  en  Angleterre  ,  que  je  n^ en  visja^ 
mais  en  France.  Les  parlemens  de  la  Grande- 
,  Sretague  ont  -  ils  fait  autant  de  résistance 
qu'en  a  fait  le  parlement  de  Paris   et  tout 
le  corps  des  magistrats  dans  le  même  espace 
de  temps  ?  Nous  avojls.perdu  l'esprit  de  no- 
.tre  constitution.    Nous  souffrons  de  petits 
;Subdé]égués  ce  que.nos  J)eres  n'auroient  pas 
jBpuffert  des  propriétaires  de  l'autorité  royale. 
Ç^endant  les  parlemens  sont  une  partie  sî 
^sentielle  de  l'administration ,  que  le  pou- 
rvoir d'exécuter  ne  peut  s'exercer  sans  leur 
jQQiiCTirfcaaqë  annuelle.  luss  princes  et  les  xo^ 
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nktres  n'ont  quç  peu  de  mois  ,  pendant  lfes*r 
oguel?  41$  ^'ont  pas  ai  cr,aî#dre  rinspectîOaa,- 
en  la  .centre.  Qu'il  est  donc  aisé  d'étônf- 
fer  le  73X^1  dans  sa  niaissanc«  !  L^  corruption; 
seule  ne  pourroit  nous  perdre.  Il  faut ,  porit 
périr  >  que  nous  manquions- autant  d^  .cou** 
rage  que  de  yertus,  JHaîstQ^t  est  parmi  n^iiii^ 
has  j  petit  jfoihle.  Lt^ifid* avoir  les  verias  ^ 
nous  71^  avons  pas  même  les  vices  des  grande 
hommes*  ». 

.  Je  n'attends  pas  beaucoup  des  acteurs'qui 
«ont  à  présent  sur  la  scène  ,   parce  qu'ils 
sont  divisas  par  rapport  à  leurs  vuea  particu*^ 
Ueres.  Tauîit  que  le  ministre  ni'est  que  fuible^ 
mient  at;jtaquë  ,  ils  paroissent  n'avoir  d'autre' 
bjat  qije  d,e  réformer  lé; gouvernement  j  m^a^f 
^èstjiite  Iç  succès  est  proche  ,  chaçtm  p^nSô^ 
^vccéde».  G'e$t-là  ce  qui  a  sauvé  le  ministre, 
au  dut  moins  différé  sa  Jcjùiûte.  Lacorhip*- 
tion  seule  ne  l'eût  pu  faire. 
-"ManqûeHt-ildonc  ,  panni  nous,  de  gens 
qui  aiment  leur  patrie  ?  non ,  -maïs  ils  éont 
çn  petit  niombre  ^  et  ils  ont  été  surpris  oti 
«garés  ,  .entraîriés  ou  séduits.  Leur  feu  s'est 
éteint,  ralkimeront-îls  celui  des  autres?  C^'esp 
de  la  génération  qui  suit  que j^ attends  queU 
^tie  bien.  Géus:  qui  sont  entrés*  dans  \é  parti 
de  i'oppdsition  se:  sont  çngagés^à  combâttr^j 
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9t  la  mauvaise  administration  des  afFaîref 
publiques ,  et  les  moyens  par  lesquels  elle  se 
soutient.  Ils  n'ont  pas  seulement  à  combat^ 
tre  les  maux  présens ,  mais  à  prérenir  les 
efforts  qu'on  fait  pour  les  perpétuer.  Ne  pas 
refu>U9eUer  ses  prétentions  ,  c^est  s^ exposer 
à  perdre  son  droit. 

Autrefois  nos  disputes  regardoient  plutôt 

* 

les  personnes  que  les  choses*  Il  n'en  est  pas 
de  même  à  présent.  Les  moyens  d'enyahir 
là  liberté  par  la  constitution  du  revenu  plus 
eificacemônt  que  par  la  prérogative  n'a-- 
"icoient  point  encore  de  forces  ,  ils  en  ont  ac- 
quis. Il  s'agît  de  réformer  l'Etat  autant  que 
l'administration.  Généreux  patriotes  ^  ôtez  le 
pouvoir  des  mains  qui  en  abusent*  Fermes 
les  principales  ouvertures  par  lesquelles  le 
tprrent  de  la  corruption  nous  a  inondés» 
Celles  que  produit  l'abus  d'im  pouvoir  néces« 
saire  ne  seront  plus  d^igereuses  quand  les 
autres  ne  subsisteront  plus.  Que  notre  gon- 
femement  ne  devienne  pas  despotique  eut 
conservant  les  apparences  de  la  liberté.  Un 
parlement  y  Une  seule  chambre  peut  renver* 
ser  tout  plan  cotrompu  de  pouvoir.  Jeunes 
sénateurs  qui  ^  par  les  preuves  que  vous  aves 
données  de  vos  talens  ,  avez  fait  naître  de 
gra^des  espérances^  remplLsse«4es  par  vos 


1PAA  MxtORB  BOLXKGBKÔKS.      6^ 

Boîns,  par  votre  application  ^  et  par  votre 
persévërahce  ;  sans  ces  qualités  les  antres 
deviendront  inutiles  :  j'en  ai  vu  plusieurs 
exemples.  Ce  n'est  pas  :ane  harangue  étn* 
diée  qui  produira  de  grands  effets  ;  Télo- 
quenee  donne  une  noble  supériorité ,  maïs 
elle  doit  être  comme  un  fleuve  qui  coule 
d'une  source  abondante  ,  et  non  comme  ces 
jets  d'eau  qui  jouent  pendant  un  jour  de  fête^ 
et  qui  sont  à  sec  le  reste  de  l'année. 

Quelqu'attention  qu?e  les  Grecs  ctles'Ro 
niains  donnassent  à  l'éloquence ,  ils  en  don«« 
noient  encore  plus  aux  sources  d'où  elles  dé- 
voient découler.  Démosthene  et  Cicéron 
ëtoient  orateurs  ;  mais  ils  n'étoîentpas  moins 
hommes  d'état.  L'éloquence  du  prçmîer  lui 
servit  sans  doute  à  engager  les  Thébains 
d'entrer  dans  la  grande  alliance  contre  Phi- 
lippe ;  mais  il  fâlloît  qu'il  possédât  bien  d'au* 
très  talens ,  et  qu'û  fàt  bien  instruit  des  dif* 
férens  intérêts  des  états  voisins.  Quelle  con- 
noîssance  n'avoît  pas  Cicéron  du  gouverne- 
ment de  Rome  y  des  loix  ,  des  coutumes  dte 
son  pays  ,  des  règles  de  l'équité ,  des  de- 
voirs de  chaque  emploi  depuia  le  plus  grand 
jusqu'au  plus  petit,  des  colonies  et  des  pro- 
vinces romaines ,  de  leurs  droits ,  de  leurs 
jprivilegea  et  des  intérêts ,  et  des  forces  dM 
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^Uiés  et  des  ennemis?  Les  anecdotes  de  Rom^ 
et  celles  des  autres  états  étolent  présentes  et 
son  esprit.  Rien  ne  ponvoit  arriver  qui  lu£ 
parût  nouveau,  et  sur  quoi  il  ne  fût  pas 
préparé.  C'est  là  ce  qui  soutint  sa  réputa- 
tion ,  et  donna  deli  force  à  ses  discours. 
S'il  n'eût  pas  fait  plu«  d'usage  contre  Cati^ 
lina  de  sa  prudence  politique  et  de  sa  con- 
noissance  du  cœur  humain  que  de  son  élo^ 
quence ,  il  n*eût  sauvé  ni  lui  -  même  ni  sa 
patrie  des  fureurs  de  ce  perfide  citoyen. 

Plusieurs  personnes  s'imaginent  qu'il  ne 
faut  pas  autant  de  préparatifs  ni  une  appli- 
cation aussi  soutenue  pour  attaquer  que 
pour  défendre  ;  c'est  une  erreur  funeste  qui 
doit  sa  naîssance  à  la  légèreté  et  à  un  es- 
prit dlndolence  et  d'irrésolution.  Suivant 
notre  constitution,  tout  membre  de  l'une 
des  chambres  du  parlement  est  membre 
d'un  conseil  établi  pour  soutenir  un  bon 
gouvernement  et  pour  s'opposer  à  un  mau- 
vais. Ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d*un  ministre, 
mais  ils  ont  celui  de  contrôler  les  ministres 
d'état. 'Ceux  qui.  attaquent  sont  donc  aussi 
obligés  de  se  préparer  que  ceux  qui  défen- 
dent ;  ils  doivent  non-seulement  s'opposer  à 
de  fausses  mesures ,  mais  en  proposer  de 
boimes.  Des  gens  rusés  diront  qu'une  telle 


conduite^  sous,  rapparence  d  une  •  opposé- 
tioii,  sera  l'appui  d'ime  admmistratîo%  ftm^ 
que  ce  serait  donnex  de. bans  Goaseils  à  uât 
mauvais  ministre  ;  mais  la  ruse  n*e(à  que  I0 
singe  de  la  sagesse.|  Un  paicti  qui  opposé 
d'une  manière  systématique  un  plan  sage  et 
juste  à  un  plan  injuste  et  insensé ,  requerra 
plus  d'honneur  et  de  forces ,  et  atora  plus 
de  succès  que  celui  qui  ii'o|)pose'  que  par 
occasion  ^  sans  plan  suivi  ^  sans  vues  précises 
^t  générales,  avec,  peu  d'accord ,  d'unifor- 
mité ,  de  prép,^ratién ,  de  persévérance ,  de 
connoissance  et  de  €a|)a;èité» 

i 
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jCciractere  d'un  rot  patriote,  et  citù^en^ 

•  •■•'■.  ,      '     ' 

Les  idées  dm  droit'  divin  et  dtt  pdttvoîr 
^absolu  des  princes  me  sont  fondées  ni  sur 
les  faita  lii  sur  la  raison.  Si  l'on  ekcepte  les 
conquér£ms ,  les  premiers  qui  acquirent  une 
autorité  sur  les  autres  avoient  rendii  d'im- 
pbrtans  services.  Dans  la  suite,  on  obtint 
le  rang  le  plus  élevé  par  la  proximité  du 
sang ,  ou  par  d'atttres  qualités ,  qui  «n'onf  pat 
plus  de  rapport  à  un  bon  gouvernemeail'quet 
l'hennissement  du  cheval  de  Darius. 

L'obligation  d'o|)éir  à  la  loi  civile  déeoul* 
âe  la  loi;  naturelle,  puisque  la  cis^stîtatioxi 
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de  nt)tre  nature  demande  que  nous  YÎyîonil 
dans  quelque  société ,  suppose  nécessaire- 
ment, des  loixy  il  faut  que  Dieu  exige  de 
nous  l'obéissance  aux  loix  des  sociétés  dans 
lesquelles  il  nous  a  fait  naître ,  ou  auxquelles 
nous  nous  sommes  légitimement  attachés  , 
Tautôrité  des  rois. 

Qu'on  ne  me  juge  pas  pour  cela  afUi-^ 
monarchique.  Le  despotisme  est  un  mons« 
tre  ;  mais  je  préfère  la  monarchie  limitée  à 
tout  autre  gouvernement ,  et  Thérédit^e  à 
l'éleçtîye.  Dans  la  spéculation  ^  rien  de  plus 
absurde  qu  un  droit  héréditaire  de  gouver* 
ner  y  et  rien  de  plus  absurde  dans  la  pratique 
que  l'élection  à  chaque  vacance  du  trône. 
Je  respecte  les  rois  ;  leur  caractère  et  leur 
administration  n'ont  plus  de  légitime  fon« 
deménty  si  leurs  droits  ne  sont  pas  regardés 
comme  divins  ^  et  leur  charge  et  leur  per^ 
sonne  comme  sacrées  :  mais  cela  leur  est  dû 
en  qualité  de  rois ,  et  non  en  qualité  d'bom«^ 
mes»  La  majesté  n'est  pas  une  lumière  inhé-^ 
rente  ;  c'est  une  lumière  réfléchie. 

Quoiqu'il  faille-  dans  tout  gouvernement 
un  pouvoir  absolu^  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  réside  dans  le  monarque.  Dieu  luî^ 
même  est  limité  par  la  rçgle  que  sa  sagesse 

firescrit  à  aoa  pouToir.  L^s  rois  ne  pourront-^ 


lis  donc  pas  gouverner  suivant  des  loîx  ëta* 
blies  par  la  sagesse  d'un  état  qui  subsistoit 
avant  qu'ils  fussent  rois ,  et  par  le  conseil-* 
tement  d'un  peuple  qu'ils  n'ont  point  créé  f 

Il  est  des  limitations  qui  détruiraient  Tes-^ 
sence  de  la  royauté  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  conserver  la 
libeiK;é  à  un  peuple  qui  l'aime.  On  doit  mémo 
étendre  ces  limitations  aussi  loin  qu'il  le 
faut  pour  assurer  la  liberté  ^  et  on  le  peut 
sans  afîbiblir  la  monarchie.  La  constitution 
de  la  Grande-Bretagne  en  est  une  preuve» 
Un  roi  qui  jx'est  pas  citoyen  ne  peut  gou- 
verner avec  sûreté ,  avec  facilité ,  avec  hon- 
lieur ,  m  même  avec  un  pouvoir  stifHsant  ; 
mais  un  roi  citoyen  aura  tous  ces  avantages 
avec  un  pouvoir  aussi  étendu  et  tien  plus 
agréable  que  celui  du  plus  absolu  monarque. 

Pour  cet  effet ,  son  amour  pomr  la  patrie 
doit  être  réel ,  fondé  sur  de  grands  princi* 
pes  p  et  soutenu  par  de  grandes  vertus.  La 
manière  dont  les  rois  sont  élevés  fait  qu'il 
Jeur  est  difficile  d'être  vertueux  ;  ils  s'îmagi* 
lient  être  la  cause  finale  pour  laquelle  les 
sociétés  ont  été  formées^  :  ceux  qui  les  ap^ 
prochent  oublient  qu'ils  ne  doivent  les  ser- 
yir  que  poxir  l'intérêt  do  l«ur  pay^.  On  doit 
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fait  espérer  un  bon  règne  ;  mais  on  doit  être 
BOT  ses  gardes ,  si  l'on  en  prévoit  nn  mauvais  ^ 
et  se  préparer  pour  son  avènement  au  trône 
comme  pour  un  malheur  inévitable  ;  préten- 
dre qu'on  doit  chercher  à  gagner  un  tel  prince 
par  des  complaisances  outrées ,  c'est  raison- 
ner à  peu  près  de  la  même  manière  que  ces 
sauvages  qui  honorent  le  diable. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  princes,  en  se 
montrant  citoyens  ou  patriotes  ,  agissent 
contre  leurs  intérêts.  Machiavel  même  sou<^ 

r 

tient  qu'ils  ne  diminuent  pas  leur  pouvoir 
en  le  limitant ,  et  -  que  pour  leur  propre  in^* 
térêt  ils  doivent  conserver  la  liberté.  Un  au- 
tre motif  de  vroit  avoir  sur  eux  plus  de  force ^ 
je  veux  dire  leur  devoir  envers  Dieu  et  en- 
vers leurs  sujets. 

La  fin  de  tout  gouremement  est  le  bon- 
heur du  peuple;  mais  dans  une  constitution 
Kbre  ,  quel  pst  le  plus  grand  bien  du  peu-^ 
pie  ?  Sa  liberté  sans  doute.  Un  roi  sentir^ 
donc  que  c'est  pour  lui  un  devoir  sacré  quô 
de  défendre  la  liberté  d'un  gouvernement*^ 
tel  que  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

Des  rois  foibles  ou  mauvais  regardent  les 
privilèges  du  peuple  comme  autant  de  dé-^ 
pouilles  des  prérogatives  de  là  couronne. 
Un  roi  citoyen  ne  voit  qu'une  constitution  i 
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qu'une  loi ,  à  laquelle  il  est  autant  li^  que 
le  moindre  sujet.  Ses  droits  sont  un  dépôt , 
ceux  du  peuple  une  propriété.  Qu'il  par- 
vienne au  trône  par  utie  succession  immé- 
diate ou  éloignée  ,  c'est  la  même  chose  ;  un 
droit  héréditaire  peut  se  perdre.  Le  dernier 
roi  après  une  longue  succession  ne  peut  ob- 
tenir la  couronne  qu'au  même  titre  que  le 
premier.  Un  prince  doit  être  instruit  de  ces 
principes  de  gouyemement ,  sans  quoi  il  ne 
peut  en  connoître  les  desseins* 

La  liberté  est  fondée  sur  deux  points  :  sur 
les  difFérens  ordres  de  l'état  et  sur  le  carac- 
tère du  peuple.  Tant  que  le  peuple  conservé 
quelque  zèle  pour  sa  liberté ,  on  né  peut 
changer  le$  ordres  que  par  force  ;  mais  .si  ce 
zèle  s'éteint  ,  on  peut  détruire  la  liberté 
d'une  manière  plus  efficace  en  altérant  la 
constitution  de  ces  ordres  qu'en  les  supprir- 
xnant.  Les  gens  les  plus  incapables  pourront 
en  venir  à  bout ,  et  d'autant  plus,  aisément 
qu'on  s'en  défiera  moins.  Ils  n'ont  qu'à 
nourrir  le  luxe  que  la  profusion  accompa^- 
gne  toujours  ;  le  besoin  succède  à  la  profu- 
sion. Delà  la  vénalité ,  soujrce  de  la  dépcn* 
dance  ;  bientôt  le  mal  descend^  et  tout 
le  corps  est  infecté. 

Quand  la  corruption  s'est  étabKe,  quel 
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bonheur  n'est-ce  pas  pour  un  peuple  que  la 
succession  d'un  roi  patriote  f  Une  républi« 
que  corrompue  demeure  sans  remède.  Un 
roi  peut  faire  renaître  dans  son  peuple  Ta* 
mour  de  la  liberté  :  qu'il  ne  se  serve  plus  de 
la  corruption  comme  d'un  moyen  de  gou- 
verner ,  qu'il  mette  le  jeu  des  passions  du 
côté  de  la  liberté ,  en  établissant  la  vertu 
et  la  capacité  comme  les  seuls  moyens  de 
s'élever.  Un  roi  patriote  est  le  plus  puissant 
des  réforqiateurs. 

Il  n'est  rien  de  stable  parmi  les  hommes  ; 
le  meilleur  moyen  de  prolonger  un  bon  gou< 
yemement  est  de  le  rappeller  à  chaque  oc- 
casion à  ses  premiers  principes.  Le  règne 
d'un  roi  citoyen  est  la  meilleure  de  toutes^ 
les  occasions  ;  mais  le  prince  ne  peut  assu- 
rer un  bon  gouvernement  que  pendant  sa 
rie ,  c'est  à  ses  sujets  à  faire  le  reste. 

i^.  Un  bon  roi  doit  se  montrer  citoyen 
et  commencer  à  gouverner  dès  qu'il  com- 
mence à  régner.  11  faut  qu'il  se  forme  des 
principes  fixes  ,  et  qu'il  se  propose  des  des- 
seins généraux  auxquels  il  dirigera  toutes 
ses  actions.  Son  premier  soin  sera  de  pur^ 
ger  sa  cour ,  de  congédier  tous  ces  aven- 
turiers qui  n'ont  d'autre  principe  que  leur 
fortune I   et   d'appeller  à  ladminostratioa 
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ceux  qu'il  sait  devoir  le  servir  suivant  les 
principes  d'après  lesquels  il  a  dessein  de 
gouverner.  • 

5^0.  Un  bon  prince  ne  clioîsîra  non  plus 
de  médians  hommes  qu'un  prince  sage 
ne  choisira  des  fous.  Quoiqu'on  puisse  se 
tromper  sur  le  premier  point,  cela  n'est 
pas  si  aisé  dans  ce  pays  ,  pour  peu  qu'on 
ait  de  discernement.  A  l'égard  du  second  ^ 
il  faut  distinguer  l'homme  rusé  d'avec  l'hom- 
me prudent.  La  ruse  peut  l'emporter  sur 
la  folie  ;  mais  la  sagesse  l'emportera  sur 
la  rusé.  La  feinte  n'est  jamais  permise  :  le 
secret  et  quelque  degré  de  dissimulation  sont 
nécessaires  dans  l'administration  des  affaires 
publiques  ;  mais  il  en  est  comme  de  l'aU 
liage  dans  la  monnoie,  s'il  y  en  a  trop 
elle  est  bientôt  décriée.  L'homme  rusé  ne 
voit  pas  loin ,  quoiqu'il  puisse  voir  clair , 
parce  que  ^^s  vues  se  bornent  à  lui-même* 
L'homme  sage  étend  ses  regards  sur  les 
objets  les  plus  éloignés ,  eit  il  agit  par  les 
plus  nobles  principes. 

Un  des  caractères  essentiels  à  un  roi  pa- 
triote est  de  n'épouser  aucun  parti;  au-- 
trement  le  parti  deviendroit  bientôt  une 
ËLCtion ,  celle  du  roi  ou  celle  du  nûnistre. 
iUn  royAume  libre  doit  être  gouverné  conime 
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la  famille  d'un  patriarche ,  tout  doit  tendre 
à  Tunîon ,  et  le  prince  en  doit  être  le  cen- 
tre. Cela  n'est  jaiAais  impossible  à  un  roi 
bon  et  sage  qui ,  au  lieu  de  se  mettre  à 
la  tête  d'un  parti  pour  gouverner  son  peu- 
ple ,  se  mettra  à  la  tête  de  son  peuple  pour 
subjuguer  tous  les  partis. 

Si  le  peuple  est  uni  dans  sa  soumissîott 
au  roi  et  dans  son  attachement  au  gouver- 
nement établi ,  pour  gouverner  par  un 
parti,  il  faut  que  le  roi  le  crée.  Pourquoi 
le  feroit-il ,  à  moins  qu'il  n*àspirât  à  un 
plus  haut  pouvoir  que  celui  que  les  lois 
lui  donnent  ?  Quels  que'  soient  d'abord  leé 
intérêts  que  poursuive  xui  parti,  bientôt 
ce  ne  sont  plus  que  des  intérêts  particuliers* 
Un  roi  qui  a  de  mauvais  desseins  peut 
se  servir  d'un  tel  parti  et  parveiiir  à  son 
but  ;  mais  ce  prarti  est  une  faction ,  et  le' 
roi  est  un  tyran. 

Un  peuple  ,  uni  par  rapport  à  là  constî* 
tution ,  peut  être  divisé  sur  des  principe!* 
généraux,  ou  sur  des  mesures  particulières. 
Dans  le  premier  cas ,  on  fera  violence  âla 
constitution  ;;  comme  les  théologiens  " font 
violence  à  l'écriture.  Dans  le  second,  on 
attaquera  dfes  actions  ou  des  personnes  pari 
ticulieres  ;  mais ,  et  dans  l'un  et  dans  l'autre^ 
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on  Jae .  donnera  pas  beaucoup .  de  ,peîne  à 
tm  roi  qui  cherche  lunion  de  ses. sujets* 
Quand  les  partis  sont  divisés  ?px  des  prin- 
cipes qui  regardent  quelque  institution 
particulière,  cîyile  ou  ecclésiasû^ue  ,  ^i 
constitution  ,  qui  idevroit  leur  ,servir;  de  rè- 
gle ,  sera  celle  à  laquelle  le  prince  s^atta^ 
çhera.  Il  s'opposera  à  ce  qnî  peut  nuire  , 
^t  favorisera  avec  circon8pecâ:ion  xm  qnî 
peut  perfectionner.  '.      ;         • 

Si  la  division  n'est  que  sur.  des' inestires 
particulières,  if'opposition  soù&Iun  roi  ci- 
toyen sera  touj^oiHS  foihle,  Qixel  besoiji 
y  aura-t-ïl  donc  d'pn,  parti  ?  U"  jie  pe^it  êjxe 
utile  qu'à,  uii  roi  qui  est  complice  avec 
jics  ministres ,  et  qui  n'ose  exposer  au  grand 
jour,  la  turpîtudé  de  l'adiniliistraîtion  ;  mais 
;un  bon  roi  examine  les  plaintes ,  redressa 
Jes  griefs,  corrige  les  fautes ,  .^Jc.  de  ina*- 
niere  qu'il  augmente  et  sa  dignité  et  .tou 
liT^torité*  t    ï 

^  Une  opposition  sans  foiidement  ne  sub# 
fiistera  pas  lon;g-temps  dans  une  monarchîa 
bien  réglée.  Les  mieux  fondées  n'ont-eiles 
pas,  été  "mille  fors  rendues  inutiles:?:  JE t  par 
qui?  Quel  avantage  n'auroit  donc  pas  un 
roi  citoyen  ,  donL  l'admini&tratioù  ne  saui» 


I 
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l-oit  être  attaquée  que  par  la  calomnie  d'imA 

faction  f 

Sous  un  mauvais  règne  Topposition  aurai 
toujours  de  justes  fondemens,  mais  le  prince 
ne  se  corrigera  pas.  S'il  change  de  nainis* 
ires  ^  il  ne  changera  pas  de  mesures  j  et  il 
n^arrivèra  que  trop  souvent  que  ceux  qui 
t'opposeront  avec  le  plus  d'ardeur  ,  devenus 
ministres  à  leur  tour ,  agiront  encore  plus 
mal  que  ceux  qu'ils  Ont  obligés  de  leur  cé^ 
der  la  place^ 

Quand  il  se  troui^tf^  tm  grand  nombrs 
âe  gens  de  ce  caractSte  ,  on  pourra  st  Sei^ 
vir  d'un,  parti  pour  des  vues  bien  di£férentés 
de  celles  pour  lesquelles  il  s'étoit  formé* 
On  trouvera  les  moyens  de  porter  plusieurs 
de  ceux  qui  le  Composent  à  combattre  pour 
mie  caiise  dans  laquelle  ils  n'auroient  ja«» 
m&iS  vouliX  s'engager.  Ce  parti  devenu  fac«» 
tion  ne  consultera  plus  ce  qui  est  bien  ou 
mal.  Ceux  qui  défendoieyit  la  liberté  sous 
tm  règne  Tabandomieront  souê  im  autre«. 
Si  le  pard  de  la  nation  a  le  dessus  i  ce 
sera  avec  peine  et  avec  de  grands  dangers 
soit  pour  le  roi  ^  soit  pour  le  peuple.  Si 
les  artifices  remportent ,  il  ne  s'agira  plus 
comment  on  sera  gouverné ,  mais  qui  gon^ 

vemera» 


Yernera.  La  confusion  suivra ,  et  uije  victoire 
complette  de  Tun  des  partis  les  réduira 
tous  dans  l'esclayagc^ 

N'est-il  donc  pas  infiniment  plus  sûr  ^ 
plus  aisé  f  plus  agréable,  et plushonorabUk 
pour  un  prince  de  corriget  une  mauvaise 
administration  ,  ^fin  qu'il  puisse  appuyer 
sa  cause  sur  les  droits  de  la  couronne  et 
sur  le  concours  de  son  peuple^  lorsqu'une 
faction  ose  s^ élever  contre  lui. 

Un  roi  patriote  pourra  ^  dans  roccasion  ^' 
favoriser  un  parti  ^  ou  en  décourager  xa% 
auti:e;  mais  il  poursuivra  ,  indépendamment 
d^euXy  les  vrais  principes  du  gouvernement  ^ 
et  son  règne  sera  une  preuve   qu'un  bon  et 
sage  prince  peut  unir  ses  sujets  ^  malgré  leai 
divisions  dont  on  parle. 
.  Supposons  que  le  peuple  soit  divisé  par 
x^pport  à  la  soumission  au  prince ,  et  qu'il  y 
ait  un  parti  en  état  de  prendre  les  armes 
qontrelui  ;  dans  ce  cas  même  ^un  roi  cîtoycA 
2>e  désespérera  pas  de  rétablir  l'union*  Loin 
4'allumer  le  feu  d'une  guerre  civile  afin  de 
gouverner  par  la  force  ,  il  le  préviendra  s'il 
le  peut;  sinon  il  l'empêchera  de  s'étendre  , 
çt  s'il  est  foK;é  d'être  le  "Vainqueur  de  ses  su- 
jets ^  il  se  souviendm^  aus$i  qu'il  en  est  Ifr 
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père  ;  sa  douceur  gagnera  ceux  que  sa  valeur 

avoit  domptés. 

Un  prince  peut  parvenir  au  trâne  pen—* 
d^rit  qull  y  a  encore  une  faction  contre  le 
gouvernement  établie  quoiqu'elle    ne  soit* 
pas  armée.  Sous  un  roi  foible ,  la  faction  qui 
a  le  pouvoir  en  main  ne  manquera  pas  de 
mettie  au  rang  des  mal-intentionnés  tous  ceux 
qui  s'opposent  à   Tadministration.  Un  roi- 
sage  ne  s'en  laissera  pas  ainsi  imposer.  Il 
verra  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  ruiner  le& 
deux  factions ,  et  de  réunir  son  peuple.  S'il  ■ 
retire  sa  faveur  de  Tune  ,  elle  périt  ;  l'autre 
est  sans  force  dès  qu'on  la  connoît.  Il  n'est  ^ 
pas  même  aisé  à  ceux  qui  en  sont  de  rester  ' 
cachés ,  soit  qulls  refusent  de  prêter  les  ser- 
jnens  ,  soit  qu'ils  les  violent. 

Tout  Jacobite  est  rebelle  à  la  constitu- 
tion (i)  sous  laquelle  il  est  né  ,  et  au  prince» 
qui  est  sur  le  trône.  La  loi  de  son  pays  a  éta-  • 
blile  droit  de  succession  dans  une  nouvelle' 
famille;  il  y  résiste  ,  et  veut  défendre  de  son 
autorité  privée  ,  non-seulement  un   droit' 

—  ■■ <  ■         ■  i'         ''^  I         I     ■  I  ■!■        I  immm^m^t 

t 

(i)  Bolingbrcke  s^accuse  ici  lui-même ,  et  ce  seroit 

\&  cas  de  lui  dire  :  ex  ore  tuo  u  judico^  si  ,   comme 

•  * 

Tont  pensé  ses  amis  même, il  a  toujours  soutenu  f(K 
crettemeni^le  parti  jacobitu 
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contradictoire  à  cette  loi  ,  mais  un  droit 
qu'elle  a  éteint  :  absurdité  qu*on  ne  peut  dé- 
fendre qu'en  soutenant  qu'il  n'y  a  point  de 
pouvoir  sur  la  terre  qui  puisse  éteindre  le 
droit  divin  d'une  certaine  famille  à  la  cou- 
ronne. Si  onadmettoit  de  telles  excuses  pour 

.  dispenser  de  la  soumission  aux  loix  du  pays  , 
elles  pourroient  servir  en  toute  occasion; 
mais  si  le  Jacobite ,  qui  agit  par  principe  do 
conscience,  ne  peut-être  accusé  que  de  folie^ 
on  ne  sauroit  excuser  ceux  qui  prêtent  le 
-serment  de  fidélité  dans  le  dessein  de  le  vio- 
ler ,  et  le  casuite  qui  l'entreprend  anéantit 
toute  morale. 

Un  sujet  peut  prendre  les  armes  contre  un 
loi  dont  il  areconnu  le  droit  à  la  couronne  , 
il  peut  le  détrôner  hû  et  sa  famille ,  si  ce  roi' 
a: perdu  son  droit  en  s'efïbrçant  de  réduira 

^  son  peuple  dans  l'esclavage .  Mais  il  ne  suit 
pas  de-là  qu'on  puisse  jurer  de  recoiinoître 
une  chose  qu'on  ne  reconnoîtpas  ;  et  résister 
A  un  prince  qui  par  sa  conduite  n'a  pas  perdu 
le  droit  qu'on  a  juré  de  reconnoître  en  lui. 
Revenons  à  notre  sujet. 

Quoique  chaque  faction  parle  beaucoup 
de  principes ,  elles  n^en  connoissent  gue- 
res.  Ce  n'est  pas  la  raison ,  c'est  un  tour  d^i- 
magination ,  ce  sont  les  passions  qui  Siétev^, 

pij 
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zninent  la  multitude.  Après  layénemetit  de 
Georges  I^^^  à  la  couronne  ,  un  parti  qui  étoit 
auparavant  tranquille  fut  saisi  de  colère  et 
de  rage  :  ceux  qui  le  composoient  ne  son* 
geoient  qu'à  élever  un  roi  Tory  contre  un  roî 
Wigh.  Quand  on  leur  demandoit  s*ils  pen- 
soient  qu'un  catholique  romain  seroît  un  bon 
roi  Tory ,  et  s'ils  lui  sacrifieroient  leur  reli- 
gion et  leur  liberté  ^  ils  rëpondoient  que  non^ 
et  que  peut-être  dans  six  mois  ils  prcndroîent 
les  armes  contre  lui.  Est-ce-là  agir  par  prin- 
cipe et  par  raison  ^  ou  par  passion  et 'par  fo- 
lie ? 

Il  n'est  jamais  impossible  de  terminer  les 
divisions  ;  mais  l'ambition  particulière*,  tou- 
jours opposée  à  l'amour  réel  de  la  patrie  , 
trompe  souvent  et  le  roi  et  le  peuple .  On  se 
j^ersuade  que  la  division^  de  même  que  la 
corruption^  sont  des  maux  incurables,  qu'il 
faut  s'y  prêter.  Sans  parler  des  conséquences 
d'un  tel  principe  ,  ceux  qui  l'admettent  ne 
sont-ils  pas  inexcusables  quand  ils  travaillent 
à  confirmer  'ces  divisions,  à  augmenter  la 
corruption  ,  et  par-là  à  créer  cette  même 
i;iécessité  qu'ils  allèguent  ?  Payce  qu'une  plaie 
ne  peut  pas  être  guérie  ,  faut-il  y  verser  du 
poison? 

^  Dm^  chaque  état  il  y  a  dei  membres  qirîse^ 
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contentent  des  avantages  communs  qu'ils  re« 
tirent  de  la  société*  D'autres  font  des  asso- 
ciations pour  être  plus  en  état  de  poursuivre 
leurs  intérêts  particuliers.  Cela  sera  toujours 
plus  ou  moins  ^  et  je  ne  pense  pas  qu'un  roi 
citoyen  change  la  nature  humaine  ;  mais  i) 
pourra  dans  son  royaume  arrêter  un  peu  ce 
cours  ordinaire  des  choses  ,  et  «'il  ne  rend 
pas  l'union  de  ses  sujets  universelle  ,  il  la 
rendra  si  générale  qu'elle  répondra  aux  deé^ 
seins  principaux  d'un^boh  gouvernement.  "^ 
C'est  ce  que  fit  Elizabeth.  Si  l'on  compare 
aa  conduite  avec  celle  de  son  successeur^quf 
voidut  gouvernier  par  une  faction  crcée  par 
lui*même ,  et  diriger  son  parlement  par  ded 
entrepreneurs ,  on  en  conclura  qu'ua  bon  e€ 
sage  prince  peut  unir  un  peuple  divisé  ,  mald 
^u'un  prince  foible  et  méchant  ne  le  peut 
pas  ;  que  la  gloire  et  l'bonnçur  sont  les  con- 
séquences d'une  union  nationale  ,  pendant 
que  la  désunion  ne  j^'oduit  que  honte  et 
misère. 

1  Ce  sujet  est  très-important.  Jusqu'ici  on 
^.voit  regardé  comme  le  plus  haut  point  de  la 
corruption  de  faire  gloire  de  ses  crim.es  atC 
lieu  d'en  avoir  honte.  Dans  ce  siècle  on  est 

allé  plus  loin  ;  lea  graq4^  politiques  de  c^ 
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tempa^prétendent  que  ce  n'est  pas  aasei^d'êtra 
vicieux  par  commue  et  dans  la  .pratique  ^ 
xnais  qu'il  faut  l'être  par  principe.  Ils  rientde 
ceux  qui  croyent  possible  et  conyonable  de 
conserver  la  vérité  ^  l'intégrité  et  un  amour 
désintéressé  du  bien  public.  Ils  appellent  fou 
tout  homme  qui  n'est  pas  prêt  à  faire  le  rôle 
d'un  scélérat. 

'  Les  iiitérê<;s  de  tou^  les  états  sont  les  mê* 
mes  à  plusieurs  égards  ;  maistm  roi  patriote 
saqra  observer  les  dkËFérencesqui  sY^rouvent, 
et  qui  naissent  des  circonstances  particuliè- 
res. La  situation  du  pays,  lecarsurtei^  da 
peuple  ,  et  la  nature  du  gouvernemisaiit  ren^ 
denti'Angleterre  propre  au  coulmjDrce.  Sou 
climat  et  son  tejroir  le  lui  renjcbent  néces- 
saire. 11  fait  même  sa  irichcsse  etjsa  sûreté, 
^es  vaisseaiix  fiont  no6  forteresseis  ^  «t  lefi 
xnatelots,quine  peuvent  être  produits  €|ue  par 
Içi  commercé  ^  «sont  nos  gomisons. 

La  situation  de  la  Fxance  n'est  pasitioins 
favorable  au  commerce ,  mais  son  gouveme- 
jnent  ne  l'est  pa§;  Le  caractère  des  peuples 
est  à-peu-près  équivalent  ;  le  climat  et  le  ter- 
l-oirsont  supériburs  aux  niôtres  et  à  C€Ux  de 
toute  l'Europe.  Les  Provinces*Unics ,  aussi 
#Y2.ntagées  que  nQUS::par  rapport  au  gouver<- 


jicimettt^  et  plus  ptetit-être  par  îe  carétctei?»' 
•du peuple  i  le  'sont  moins  par  la  situation!^ 
.pÊBT' le  climat  et  jiârlîe  terroir;  ;         '  . 

Une  médiocre  application  aux  affaires  du 

î^omktieree'  peut  suffire  aux  dèssëîiîff  de  ftr 

'  France,  Ce  pays-ci  en?  exige  une  plu^  grande  ^ 

et  la  Hollande  une  plus  grande  encore.  Ee 

.  commerce  ^peutangTOénter  lés  rickésses  et 

le  pouvoir  de  la  France  ;  il  peut  seul  nous. 

-procurer  des  richesses  et  du  pouvoir ,  étàans 

hii  lès  HoUandois  lîe  pourraient  J)ias  rnême 

éubsister.  ^  - 

Puisque  le  commerce  a  une  si  grande  in- 
.  fiuence  sur  la  prospérité  d'une  *ndtiori  ,  un 
-roi  citoyen  ^'efforcera' de  le  fàîfe  fleurir  ,  et 
.profite!ra  pour  cela  de  tous  les  àvamagès  qT!*!! 
peut  tirer  de  la  nature  ou  de  Fart.  X' Angle- 
terre, gouvernée  par  un  tel  r6ï,pourr oit  aug- 
menter son  bien  et  ses  force»  -dahsi  une  plas     ^ 
'  grande  j^ro^rtîori  que  ses  rivales,  (^lié^  Ton 
compare  TétatMàturel  des  l^rovîncëi-Uniës 
'et  leur^  état  artificiel  avec  les  nôtres;  quelle 
différence  !  C'est  que  les  Hollàndois,  dés  la 
'fondation  dé  leur  république,  on  tété  une  hd-^ 
lion  de  citoyens  et  de  inarfcliands/ 

L'àugmefitatîon  et  Texeniption  dé  notre 
commercé  sont  pfincî|)aleiîriènt  i*oùvrage  de 
hi  reine  ElizâîSeth^  Il  souffîitr  sbiis  -son  suc-»* 

Fiv 
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censeur ,  et  fut  ensuite  interrompu  dorantles 
guerres  civiles  ;  mais  il  reprit  de  la  vigueur 
par  la  longue  paix  qui  suivit  la  restauratioii. 
Il  rencontra  de  nouvelles  difficultés  dans  la 
nvalité  de  nos  voisins.  Le  caractère  timide 
de  Jacques  I«'  fournit  des  occasions  favo- 
rables aux  HoUandois  ;  et  Charles  II ,  qui  ne 
fut  jamais  dans  les  intérêts  de  son  peuple  , 
en  fournit  aux  François.  Quelque  encoura^ 
gement  qu'on  donnât  ensuite  au  commerce  , 
jusqu'à  la  mort  de  la  reine  Anne  ^  il  fiit  sujet 
à  des  pillages  au^-dehors,  et  surchargé  de 
taxes  au-dedans. 

Depuis  ce  temps-là  ^  en  pleine  paix ,  les 
dettes  de  la  nation  demeurèrent  à-peu*près  les 
mêmes.  Les  taxes  ont  augmenté  ,  et  depuis 
dix-huit  ans  nous  avons  patiemment  souffert 
des  déprédations  du  pouvoir  de  l'Europe  le 
plus  méprisable  sur  mer. 

Un  boç  roi  ne  sacrifiera  jamais  l'intérêt 
de  son  pays  à  quelqu'autre  intérêt  que  ce 
soit  y  il  -ne  multipliera  pas  les  taxes ,  et  ne  les 
conservera  pas  sans  nécessité ,  pour  avoir 
une  légion  de  collecteurs.  Il  ne  continuel^ 
pas  les  dettes  de  la  nation  dans  le  dessein 
d'opprimer  le  peuple  pour  le  corrompre  et 
pour  le  gouverner  ensuite  à  sa  fantaisie.  At- 
tentif  à  encourager  les  manufactures  i^àprot 
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tëger  le  commerde ,  et  à  fortifier  les  colonies 
nationales  ,  îl  ne  se  croira  riche  et 'puissant 
qu*à  proportion  de  l'opulence  et  du  pouvoir 
de  la  nation. 

La  Grande-Bretagne  est  une  île  qui  ne  peut 
pas  être  aîsëment  attaquée ,  et  qui  ne  doit 
|)as  chercher  à  fairc^  des  acquisitions  sur  le 
continent.  Il  ne  sauroit  lui  être  avantageux 
d'eHtr^r  dans  des  engagemens  qui  deman-i- 
dent  deractîori  et  des  dépensés ,  à  moins  qu^ 
l'intérêt  général  de  l'Europe  ne  l'exige.  Dans 
ce  cas  même  «nous  devons  regarder  les  na- 
tions   du  continent  qufe  nous    Favorisons 
comme  les  deux  premières  lignes  :  ce  sont 
lés  princes  et  les  laiiciérs  des  Romains .  Nous 
sommes  1er  TriMirèS^qui  ne  devons  combattre 
que  quand  la  décision  de  la  bataille  ou  l'in* 
ter  et  général  en  dépendent.  Si  nous  suivons 
ce  principe  sans  dissiper  nos  forces  pour  des 
sujets  qui  ne  ïïous  touchent  que  "peu ,  si  nous 
nncrgnïentons  hot^e  'pouvoir  maritime  ,   si 
âious  rassemblons  nds forces  en  nous^mêmesi 
et  que  nous  les  réservions  pour  les  grandes 
«ctions  y  nous  pouvons  devenir  arbitres  des 
différends  ^-défenseurs  de  la  liberté  ,  et  con- 
servateurs de  cette  balance  dont  on  parle  si 
fort  et  qu'on  entend  si  peu . 
Notre  plus  grande  sûreté  ^t  sur  mqr  j 
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c'est  là  que  ncfiis  devons  nous  évertuer.  Nous 
ne  devons  pas  être  soldats  pour  I4  sûf*etë  d^nii 
ministre,  mais  pour  ta  défense  d'un  bon 
gouvernement,  et  toujours  relativement  à 
notre  situation  et  à  nos  forces.  Nous  ne  som- 
mes que  trop  éloignés  de  ce  vrai  intérêt  de 
la  nation  ;  les  armées  sont  devenues  à  Ul 
mode  ;  le  nombre  de  nos  soldats  est  presque 
double  de  celui  de  no$  matelots.  Ce  n'^st 
pas  contre  les  ennemis  dhx  deiiérs  qu*on  lé» 
garde  ;  il  seroit  ridicule  qu'6n  le  fît  par  osr 
tentation  ;  et  si  c'est  da^s^quelqu'autre  yue^ 
il  y  a  trop  de  danger  pour  •  qu'on  doiye  le 
permettre.  Un  roi  citoyen  eirtployeroit  cet 
argent  à'  zBaiiStenîr  un  corps  Se  marine  et  à 
tenir  toujours  trente  à  quarante  mille  mate^ 
lots  enrôlés.  ,  .  "  \  . 

Le  dernier  point  (Jue  je  fceipiîapose  d'exar 
miner,  et  qui  est  plus  iirtportant  qu'on  sre 
l'imagine  >  est  la  conduite  d'un  roi: par  rap- 
port aux  bienséances.  On  peut  être  vertueux 
•ans  être  aimable  ;  il  est  un  extérieur  nobles, 
tme  certaine  propriété  dans  les  paroles  et 
dans  les  actions,  qu'an  prince  doit  acqu^ 
xir  ;  il  doit  avoir  une  décenca  habituelle 
dans  son  air  et  dans  ses  manières  :  cette- 
décence  est  si  éloignée  de  l'afifectatitâJ  v 
qu'elle  est  iacômpâtiWe  avec  elle^ 


Vn   homme   d'esprit   qui  est   yertuew 
n'agira  pas  hors  de  caractère,  -et  ne  coa*- 
m^ttra  point  de  igeandes  indécences  ;  ornais 
il  peutlui  en  échapper  de  petites.  Les  princes 
«ur-tovit  doivent  être  sur  leurs  gardes  à  c^ 
^gard  5  ik  sont  exposés  à  des  tentations  plus 
iortes  et  en  plu*  grand  nombre  que  te  «o«n- 
jnun  deshomroes.  Si  lesbonnes  qnalitéôd'nh 
aroisont  observées  parun  gijand  nombi»  de 
^eng  i  il  eu  ^t  dé  jnâme  de  ses  pltts  petites 
fautes.  Je  ne  .parle  ici  xiue  des  défaots^qui 
.j^euvptit  être  couverts  par  l'éclat  de  belleë 
.«t  ^e  grandes  qualités  ,  ie*  qui  appartientierit 
^Irtôtt  à  l'hommerqù'aniroi.  Quand  de  telk* 
fautes  ^ont  rares ,  elAeis  «ont  comme  des  «a- 
-chés  swr  ie  soleil  5  mais  si  elles  deiri^nêïft 
Jiiabltutelles ,  elles  «ajoiseent  et  obsôur<Ji*éîft 
cette  lumière  dont  l'éclat  les  couvrolt  en 
(Qwelque- sorte  auparavant. 
.  -  j^lesrandré  avoit  du  penchant  piôui-Ve  vin 
Àt  pour  les  feomiBS.  Ce  n'étok  d*âbô*à  qufe 
jàes  taclie»  dans  son  caractère  ;  mais  quanA 
«es  passions  commencèrent  à  iiôiainer ,  le 
a-oi ,  lie  héros  paœiirent  moins  gtfends  ;  le 
4éba«ché  ,  le  ^rienk  parurent  davantage. 
Persépolis  périt  par  les  flammes  ,  Êlytûs  tàit 
4ué  i  eties  Macé(ieBienS  slacrifierent  le  vain- 
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quenr  de  TAsie  à  leurs  craintes  et  à  leurs 

ressentîinens. 

Bien  des  gens  ne  croyoient  pas  le  premier 
Scipion  dWe  vertu  fort  pure  ni  fort  sévère. 
Cependant  quel  crédit^  quelle  estime,  quelle 
vénération  ne  sut-il  pas  se  conserver  f  C'est 
que  les  vices  qu'on  lui  imputoit  ne  se  mon* 
trerent  jamais  d  une  manière  scandaleuse. 

Jules  -  César  I  Auguste  et  Marc -^  Antoine 
avoient  tous  les  trois  des  vices  qm,  quelques 
siècles  auparavant ,  les  auroient  exclus  de 
tout  pouvoir,  he  dernier  n'étoit  pas  dans  le 
fond  plus  criminel ,  mais  les  deux  autres 
sauvèrent  souvent  les  apparences ,  et  surent 
compenser  les  occasions  où  ils  les  avoient 
négligées*  Antoine  ne  garda  aucune  bien^ 
séance  ;  ses  vices  lui  firent  tort  ;  ses  habiti»^ 
des  le  perdirent. 

La  décence  et  les  bienséances  peuvent  un 
peu  varier  suivant  les  constitutions  des  gou- 
vememens  et  les  caractères  des  peuples 
Celles  d'un  roi  de  France  et  celles  d'un  roi. 
de  la  Grande-Bretagne  ne  sont  pas  tout*à*> 
fait  les  mêmes.  Louis  XI V  observoit  avec 
soin  les  bienséances  ;  le  régent  ne  s'en  met^^ 
toit  pas  en  peine. 

La  reine  Elisabedi  comprit  bien  qu'elle 


dovoit  acquérir  cette  autorité  et  cette  in- 
fluence que  d'autres  constitutions  donnent 
au3c  rois  indépendamment  du  peuple ,  et  que 
l'unique  moyen  de  les  obtenir  étoit  la  po- 
pularitéy  qui  dépend  beaucoup  des  bienséan«* 
ces  et  d'une  certaine  décence  dans  l'exté- 
rieur :  elle  se  montra  toujours  zélée  pour 
rjionneur  et  pour  l'intérêt  de  la  nation; 
pleine  d'amour  pour  son  peuple  et  de  con- 
fiance en  son  afïection  ;  afFable  et  familière^ 
elle  cacha  tout  ce  qu*elle  pouvoit  avoir  de 
foiblesse  de  son  sexe.  S'il  lui  échappa  quel- 
ques marques  équivoques  de  coquetterie  ^ 
elles  s'évanouirent  comme  des  éclairs  ;  elle 
eut  des  amis  et  des  favoris  ^  mais  elle  ne 
aoufïrit  jamais  qu'ils  oubliassent  qu'elle  était 
leur  reine. 

Jacques  Jer,  avec  beaucoup  de  vices  et  de 
défauts ,  n'avoit  point  de  vertus.  Il  compa- 
roit  le  pouvoir  et  les  prérogatives  des  rois 
avec  la  providence.  11  vouloit  par-là  s'attirer 
ttn  respect  et  une  soumission  qu'on  ne  lui 
devoit  pas ,  et  il  perdit  ce  qui  liii  en  étoit 
dû.  Le  caractère  d'un  bon  roi  doit  être  fondé 
8ur  celui  d'un  grand  homme  et  d'un  homme 
vertueux.  Jacques  chercha  è-  briUer  dans  des 
controverses  ecclésiastiques^  et  ne  lut  qu'un 
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pédant^  qui  négligea*  tout  ce  qui  fait  Thom- 
me  de  bien  et  le  grand  roi. 

Les  princes  ne  sont  pas  obliges  d'avoir  ton* 
jours  le  sceptre  à  là  main  et  la  couronne  sur  la 
tête  ;  mais  ils  doivent  toujours  conserver  leur 
caractère.  Rois ,  qu'ils  se  souviennent  qu'ils 
sont  honunes  ;  hommes ,  qu'ils  n'oublient  pas 
quUls  sont  rois.  S'ils  ne  disent  et  ne  font 
jamais  ce  qu'il  ne  leur  est  pas  convenable 
de  dire  ou  de  faire ,  ils  ne  verront  et  n'en* 
tendront  jamais  ce  qu'il  ne  leur  convient  pas 
•de  voir  ou  d'entendre. 

Ces  attentions  ne  sont  pas  si  difSciles 
qu'on*  se  l'imagine.  Les  bienséances ,  loin 
d^être  un  obstacle  aux  plaisirs ,  les  augmen- 
tôdt  en  effet ,  par^e  qu'elles  en  bannissent 
un  extérieur  de  licence.  Un  prince  doit 
choisir  ses  amis  avec  autant  de  soin  que  ses 
ministres.  S'il  confie  aux  uns  les  affaires  de 
l'état,  il  confie  aux  autres  son  caractère.  On 
jugera  de  lui  par  ses  amis  ;  et  en  effet ,  il  leur 
deviendra  semblable. 

Des  rois  ^  quelquefois  même  d'une  capa- 
cité'supérieure,  ont  l'imprudence  de  se  li- 
vî?er  à  leurs  ministres ,  à  leurs  favoris ,  à  leurs 
favorites  :  l'histcvre  est  pleine  de  pareils 
«scanples.  Un  roi  qui  veut  passer  pour  ci* 
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toyen ,  loin  de  donner  prise  à  la  flatterie  des 
courtisans ,  aux  séductions  des  fenunes ,  à 
des  partialités  ou  à  des  affections  particu* 
lieres ,  doit  garder  les  bienséances  avec  tant 
de  soin ,  et  agir  avec  une  telle  circonspec- 
tion ,  qu'on  ne  soupçonne  pas  même  que 
rien  de  semblable  puisse  influer  suif  lui. 

Ces  principes  sont  aisés  à  comprendre* 
S'ils  étoient  suivis ,  si  nous  pouvions  voir 
un  roi  patriote  à  la  tête  d'un  peuple  uni  ^ 
quel  honneur  ,  quelle  gloire ,  quelle  tran- 
quillité ,  quelle  prospérité ,  quel  bonheur , 
n'en  résulteroit-il  pas  pour  la  nation  et  pour 
êon  chef  I 


2Des  partis  ^ui  se  trouvoient  en- Angleterre 
lorsque  Georges  I^^  parvint  à  la  couronne. 

Pendant  les  quatre  dernières  années  de  le^ 
jceine  Anne,  il  n'y  avoit  aucun  projet  d'ex- 
clure la  famille  d'Hanover  pour  appeller  lei 
pr^étendant  à  la  couronne  ;  et  à  la  mort  de 
cette  princesse ,.  il  n'y  avoit  aucun  parti  for- 
mé pour  exécuter  ce  prétendu  projet. 

Si  jamais  il  avoit  existé  ^  dit  l'auteur ,  il  y 
eut  des  momens  où  il  n'eût  été  ni  difficile  ^ 
ni  dangereux  de  l'exécuter.  On  en  auroit  dé- 
couvert quelques  traces  i  lorsqu'on  fît  de  si 
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exactes  recherches  ,  qu'on  saisit  les  papîert 
de  la  reine  et  ceux  d'un  si  grand  nombre  de 
ses  serviteurs.  D'ailleurs ,  ajoute-t-il ,  je  nie 
absolument  le  fait  ,  et  Ton  peut  d'autant 
mieux  m'en  croire  ,  que  ce  dessein  ne  pou-* 
voit  être  réel  sans  que  j'en  eusse  quelque 
connoissance  ou  du  moins  quelque  soupçon^ 
et  que  ceux  qui  le  croyoient  ne  purent  alors 
et  n'ont  jamais  pu  jusqu'à  ce  jour  en  produire 
aucune  preuve. 

Quelques  particuliers  ,  il  est  vrai  ,  qui 
ëtoient au  service  de  la  reine,  furent  en  cor- 
respondance  avec  le  prétendant ,  mais  d'au- 
très  firent  la  même  chose  ,  et  je  pense  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  n* agissaient  avec 
beaucoup  de  sincérité.  Il  est  si  peu  vrai 
que  le  projet  d'exclure  la  ligne  protestante 
eût  été  formé  par  la  reine  et  par  ses  mi- 
nistres, que  quand  les  cours  de  Versailles 
et  de  Saint-Germain  pressèrent  ceux  qui 
leur  avoient  donné  des  espérances  de  venir 
à  quelque  chose  de  particulier  et  de  précis , 
ils  eurent  recours  à  des  échappatoires.  Si 
quelques-uns  entrèrent  sérieusement  dans 
les  èngàgemens  de  ce  genre ,  iU  le  firent 
comme  particuliers,  et  non  comme  étant 
sûrs  d'un  parti^qui  les  soutiendroit. 

Mjais  quelle   fut  donc  la    cause  d^  ces 

soupçon^ 


Soiipçons  et  de  ces  alarmes,  qui  occasion* 
nerent  de  si  grandes  clameurs  ?  Il  faut  la 
chercher  dans  la  conduite  étrange  d'un 
premier  ministre ,  dans  les  disputes  sur  lea 
négociations  de  paixj,  et  dans  les  artificesi 
d'un  parti* 

Les  Torys ,  avec  lesquels  et  par  le  moyen 
desquels  le  ministre  s'étoit  élevé  ,  n*avoient 
pas  trouvé  qu'il  remplît  leur  attente  ,  et 
commençoîent  à  se  défier  de  lui.  Le  mi- 
nistre >  uniquement  attentif  à  conserver  son 
autorité  aussi  long-temps  qu'il  le  pourroît^ 
avoit  recours  à  tous  les  petits  artifices  pat 
lesquels  il  l'avoit  acquise,  il  promettpit  aux 
Tory  s  qu'à  la  paix  ils  auroient  uii  tel  pou» 
voir,  qu'i/  serait  plus  de  V intérêt  du  suc^ 
cesseur  d'être  bien  avec  eux,  que  du  leup 
d^ètre  bien  avec  lui,  ce  que  chacun  înter^ 
prétoit  à  sa  fantaisie.  Cependant  d'autres 
circonstances  eïnpêçhere^t.  les  Tory  s  do 
rompre,  avec  lui,  et  il  fut  en  état  de  les 
amiiser  encore  plus  lông-tems  à  Cause  des 
disputes  qui  arrivèrent  à  l'occasion  des  né- 
gociations de  paix.  Son  plan ,  par  rapport 
à  la  succession^  étoit  deparoître  indécis.  Il 
étoit  persuadé  que,  quoiqu'il  arrivât,  il 
seroit  toujours  en  état  de  composer  pour 
ui-même  ,  et  il  s'embarrassoit    peu  de  Cf 
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que  deyiendroit  son  parti ,  sa  maitresse  et 
^la  nation.  Il  avoit  une  intrigue  particulière 
4  Hanover ,  il  en  avoit  '  une  autre  à  Bar  , 
«t  à  la  fin  il  fut  la  dupe  de  l'une,  comme 
•le  prétendant  fut  la  dupe  de  l'autre  • 

Les  moyens  indécens  et  inexcusables  qu'on 
employa  dans  ce  temps  là  pour  rompre  les 
mesures  de  la  reine  produisirent  un  très- 
mauvais  effet.  Les  Wigs  se  vantoient  que 
îe  successeur  leur  étoit  dévoué  ;  lés  Jaco- 
bites  avoient  soin  d'insinuer  que  cela  étoit 
vrai,  et  que  si  Ton  appelloit  la  maison 
d'Hanover  ,  les  intérêts  de  la  Grande-Bre- 
tagne seroient  constamment  sacrifiés  à  des 
Intérêts  étrangers.  Cela  faisoit  une  telle 
impression  sur  les  esprits  que  plusieurs  qui 
étoient  résolus  de  se  soumettre  à  la  suc- 
cession dans  la  ligne  protestante  ,  s'y  sou- 
tnettoient  plutôt  comme  àun  mal  nécessaire 
que  comme  à  un  bien  désirable. 

Les  Wigs  qui  se  montroieiit  zélés  pour 
cette  succession ,  l'étoient  en  effet  davan- 
tage pour  établir  leur  autorité.  Ils  auroient 
mieux  aimé,  afin  d'avoir  occasion  d'éloi- 
gner tous  ceux  qui  n'étoient  pas  de  leur 
parti,  que  le  roi  parvînt  au  trône  au  mi- 
lieu du  trouble  et  de  la  violence,  que  de 
4'y  voir  monter  paisiblement  et  sans  oppo^ 
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«îtîon.  Ils  furent  même  sur  le  point  d'ei^ 
cuter  des  projets  qui  n'auroient  pas  manqué 
d'exciter  l'orage. 

Les  Torys  qui,  à  la  mort  du  duc  de 
Glocester ,  avoient  donné  leurs  sufFrages  en 
faveur  de  la  succession  dans  la  ligne  pro- 
testante ,  laîssoient  assejz  voir  qu'ils  ne  s'en 

^^oucioîent  pas  beaucoup;  mais  ils  ne  pen- 
soient  point  à  remuer.  Le  roi  prit  posses- 
sion de  la  couronne  avec  aussi  peu  de 
difficulté  que  s'il  eût  été  le  fils  dé  la  reine. 
Si  l'on  n'eût  ensuite  réduit  les  Torys  au 
désespoir ,  par  les  plus  violentes   persécu- 

*  lions ,  Je    prétendant  n'eût    jamais   vu  un 

-  parti  capable  de  se   montrer. 
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Réflexions  sur  V état  présent  del^^ngle^ 

terre ,  en  ^749. 

Voici  un  orateur  qui,  de  môme  que  celui 
de  l'ancienne  Rome ,  pousse  jusqu'à  la  fin 
de  ses  jours  son  zèle  pour  ce  qu'il  appelle 
la  gloire  et  le  bonheur  de  sa  patrie  ,  et  rùs^ 
s'intéresse  pas  moins  à  ce  qu'elle  sera  après 
sa  mort  qu'à  ce  qu'elle  lui  paroît  être 
dans  le  dernier  période  de  sa  vie  :  jnihi 
autem  non  minorls  curae  est  qualis  pespuBlica 

G  i j 
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post  mortemfutura  sit ,  quant  qualia  hodi^ 
sit  (i). 

Cette  sentence,  tirée  de  Cicëron ,  se  trau- 
ye  à  la  tête  de  ces  réflexions  sur  l'état  de 
l'Angleterre.  MilordBolingbroke  commença 
cet  éorit  en  1 749  >  et  ne  vécut  pas  assez  pour 
Tachever.  Il  y  représente  Tétat  de  sa  nation 
eu  sortir  de  [la  guerre ,  et  après  avoir  in- 
diqué les  causes  et  les  suites  de  ses  dettes 
et  de  ses  taxes ,  il  propose  les  moyens  qu'il 
croit  les  plus  propres  pour  les  réduire. 

Notre  auteur  reprend  les  choses  a  la  ré- 
volution de  1688.  Les  revenus  publics  ne 
tnoatoient  alors  qu'à  deux  millions  de  livres 
sterlings.  Cette  somme  suffiroit  pour  les  dé- 
penses ordinaires  de  la  couronne,  et  pour 
l'entretien  d'une  armée  et  d'une  flotte.  Elle 
ne  se  levoit  ni  sur  les  terres  ni  sur  les 
grains,  et  l'onétdit  exempt  de  la  plus  grande 
.  partie  de  ces  taxes  onéreuses ,  qui  se  sont 
depuis  si  fort  multipliées  ,  et  qui,  détournées 
de  leur  usage  par  des  hypothèques,  ne  sau- 
roient  actueÛement  défrayer  du  moindre 
extraordinaire.  Les  dettes  de  la  nation  n'c- 
toient  que  de3oo,ooo  livres;  elles  montent 


(1)  In  Lalio* 


« 
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à.  préisent  (1749)  à  80  millions.  Les  cause»  • 
dSin  changement  aussi  considërable  paroîs- 
sent  à  notre  auteur  le  sujet  d  une  curiosité 
raisonnable,  et  qui  peut  être  utile  (1). 

La  nation  se  trouva  endettée  de  cinquante 
mil  lions  à  la  fin  de  la  guerre  qui  suivit  la  ' 
mort  du  roi  Guillaume  ;  et  si  lar  paix  d'U- 
trecht  laissa  trop  de  pouvoir  aux  rivaux  de 
l'Angleterre ,  il  étoit  naturel  qu'elle  profitât 
de  cette  paix  et  de  la  minorité  qui  la  suivit  ^ 
pour  se  mettre  en  état ,  par  une  sage  éco- 
nomie,  de  prendre  part  dans  une  circons*-  ^ 
tance  plus  favorable  aux  afïaires  de  l'Eu-  ^ 
rope.  Ce  qu'on  a  fait  est  bien  différent  de 
ce  qu'on  eût  dû  faire.  Touchons  le  plus  lé- 
gèrement qu'il  nous  sera  possible  les  fautes^ 
que  notre  habile  politique  reproche  à  une 
administration  dontilse  voyoit  depuis  trentef 
cinq  ans  écarté. 

L'acquisition  de  Bremen  et  de  Verden  fuir 
le  premier  chaînon  d'un  système  de  politi- 
que qui  engagea  de  nouveau  l'Angleterre 
dans  des  querelles  et  dsHia  les  dépenses  'dont  ' 
les  effets  se  font  actuellem^ent  sentir.  Pour 


*ii  m< 


(i)  Que  dtroît  aujourd'hui  Bblingbroke  en  ^yant 
ta  dette  nationale  si  considérablement  augmentée  ttk 
meins  de  trente  an»  f 
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obtenir  Tinvestiture  de  ces  duchés,  on  pro-  ; 
cura  par  les  armes  et  à  grands  frais  à  l'em- 
pereur la  possession  de  la  Sicile ,  qu'on  eût 
pu  lui  faire  espérer  par  des  mesures  plus 
conformes  aux  traités  précédens.  La  qua- 
druple alliance,  au  lieu  d'assurer  le  traité-  - 
d'Utrecht ,  founiit  à  la  branche  espagnole 
de  la  maison  de  Bourbon  l'occasion  et  le 
prétexte  d'unir  de  nouveau  à  sa  couronne 
les  domaines  de  Tltalie. 

L'empereur ,  jusqu'alors  trop  flatté ,  n*eut 
pas  plutôt  refusé  l'inyestiture  telle  qu'on  la 
demandoit ,  qu'on  lui  imputa  des  desseins 
désavoués  de  sa  part, et  jamais  prouvés  de  la 
nôtre.  On  se  plaignit  de  son  ingratitude,  on 
le  menaçai  eVune  guerre  ,  on  s'y  prépara  en 
entretenant  avec  profusion  en  Allemagne 
UHe  armée  de  Hessois  ;  et  les  mêmes  per- 
sonnes qui  ne  trouvoient  pas  la  France  as- 
sez affoiblie  à  la  paix  d'Utrecht  crurent  alors 
que  la  maison  d'Autriche  étoic  trop  forte. 

€c  Quand  une  fois  nos  ministres  se  furent 
écartés  du  droit  chemin  de  la  politique  an- 
gloise  ,  la  diiliculté  d  y  rentrer  devint  tous 
les  jours  plus  grande  et  le  désir  moins  vif. .  . 
nous  nous  engageâmes  dans  de3  négociations 
contre Tempereur  de  concertaveclaFran.ee, 
et  nous  fournîmes  ainsi  à  cette  puissaojce  le 
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xnoyen  de  recouvrer  plus  de  ce  crédit  et  de 
ce  pouvoir  qu'elle  avoit  ea  autxeÉDis  dazls 
Tempire  qu'elle  n'eût  pu  en  acquérir  sana; 
nous.  Nous  rendîmes  notre  paix  au-deho» 
aussi  onéreuse  que  la  guerre  ;  au*  dedans  jr 
nous  tolérâmes  des  abus  de  toute  espèce^ 
Nous  ne  fîmes  rien  ni  pour  faciliter  ni  pour 
encourager  le  commerce  ;  le  parement  gra- 
duel de  nos  dettes  fiit  négligé  par  un  mi- 
nistre plus  occupé  du  désir  de  retenîiî  son 
pays  soirs  l'oppression  ^  qu'aveugle  sur  lea 
moyens  de  l'en  tirer.  Cependant  la  Francç? 
d^venoit  frugale^  elle  aljégeoit  le  poids. dçs- 
dettes  qu'elle  ne  pouvoit  acquitter ,  elU  ré- 
tablissoit  son  crédit,  elle  étendoit  son  com- 
merce» On  voyoit  à  la  fois  ses  £brcesr  augrr 
menter  et  les  nôtres  décroître  ,  nous  nous 
trouvâmes  réduits  à  un  état  de  foiblesse  q;ù^ 
jamais  nous  n'avions  éprouvé,etron  allegjaa 
cette  foiblesse  comme  une  raison  pour  noua 
faire  supporter  patiemment  les  pertes  de  ne& 
marchands,  et  les  affronts  faits*  à  l'état  ». 

La  guerre  devint  cependant  inévitable 
avant  la  mort  de  Charles  Vï  ;  et  cet  événe- 
ment,, qui  arriva  bientôt  après,  répandit  par 
tout  l'incendie.  «  Nous  n'y 'étions  nullement 

4 

préparés  comme  nous  aurions  dû  l'être  aprèft^ 
une  paix  de  vingt-six  ans»  *. .  • .  je  ne  r^^p* 
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pelleraî  ni  ce  que  nous  fîmes  ni  ce  que  nous* 
^négligeâmes  de  faire  ^  et  je  souhaite  qu'on 
l'oublie  pour  l'honneur  de  la  nation  .... 
chaque  défaite  dans  cette  guerre,  de  même 
que  chaque  triomphedans  rautre,foiu*nit  une 
raison  de  la  continuer  .  .  , .  nous  étions  près 
de  n^anquer  lorsque  par  un  miracle  noug 
obtinmes  les  conditions  que  nous  aurions  pa 
avoir  deux  ou  trois  ans  plutôt ....  les  sub« 
6ides  parlementaires  depuis  l'année  1744  jus- 
qu'à l'année  1748  montèrent  à  55  milliong 
et  demi ,  et  nos  nouvelles  dettes  à  plus  de 
trente.  .  ,  .  Trois  considérations  peuvent 
redoubler  notre  surprise  ,  Tune  que  la  prîn-^ 
cipale  partie  de  cette  dépense  a  été  faiie 
d^iis  un  temps  où  il  ne  restoit  aycune  rai» 
pon  de  continuer  la  guerre  ,  et  où  il  ne  tet 
pott  qu'à  nous  de  faire  une  aussi  bonne  pais; 
que  celle  que  nous  avons  obtenue,  c'est-à-^ 
dire  au  naains  depuis  1747  ;  la  seconde,  que 
cette  dette  excède  de  beaucoup  celle  qu'on  £^ 
contractée  dans  la  guerre  du  roi  Guillaume, 
^t  dans  celle  de  la  reine  Aniie,quoique  l'une 
^t  l'autre  aient  été  plus  longues  que  celle  ci, 
ft  que  la  seconde  ait  été  non -seulement 
plus  générale ,  mais  répandue  dans  des  paya 
pllis  éloignés  ,  et  où  diyersea  autres  causer 
dcveleat  awgmçntçr  notre  dépense  ;  U  trQi^ 


I 
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fiîeme,  enfin,  que  jiar  nos  négociation^  et  par  ^ 
la  dernière  guerre     nous  avons  enrichi  la 
maison  de  Bourbon  de  plus  de  domaines  en 
Italie  qu'il  n'en  auroit  fallu  à  Gertruidem-  * 
berg  pour  engager  cett^  maison  à  rappeller. 
le  roi  philippe  et  à  renoncer  à  l'Espagne  et . 
^ux  Indes». 

Il  seroit  indigne  d'un  bon  citoyen  de  faire , 
connoître  les  maux  ,  s'il  ne  découvroit  en. 
même  temps  les  remèdes,  Milord  Bojingbro-, 
ke  vient  de  porter  une  sonde  hardie  dans  lès , 
plaies  de  sa  patrie ,  mais  il  lui  défend  de  dé- 
sespérer de  saguérison.  L'exemple  à  jamais; 
mémorable  de  Sully  qui ,  par  une  sage  éco- 
nomie, et  dans  une  adnxinistiation  de  douze- 
ajis  ,  fit  passer  la  France  d'une  situation  pire 
encore  que  celle  où  se  trouvoit  l'Angleterre 
à  l'état  le  plus  florissant ,  dut  lui  faire  es-  - 
pérer  le  même  succès  des  mêmes  mesures. 

Où  sojit ,  direz- vous  ,  les  SuUys  anglois? . 
ÎI3  ne  manqueront  jamais ,  répond  notre  au- , 
teur ,  à  un  prince  qui  les  choisit  pour  leurs  - 
vçrtus,  et  l^s  soutient,  comme  Henri  IV, 
>:>  contre  des  maîtresses  favorites ,  contre  les  , 
cc^bales  d'une  cour ,  et  contre  les  f^çtiop^  - 
d'un  état  ^^  ;  que  le  parlement  vienne  à  son 
peçpurs  ;  que  la  couronne  et  les  deux  cham- 

brç§  ffi5sçnt  pour  le  ministre  capable  etYW-^ 
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tueux ,  ce  que  la  faveur  a  fait  autrefois  pour 
des  ministres  foibles  ou  corrompus. 

«  Les  difficultés  que  nous  avons  à  surmon- 
ter,  ajoute  milord  Bolingbroke  ,  seroient^ 
maigre  les  profusions  immenses  de  la  der- 
nière guerre,  moins  grandes  qu'elles  ne  sont^ 
si ,  dans  cette  occasion  ,  de  même  que  dans^ 
d'autres ,  nous  n'éprouvions  les  suites  fatales 
d'une  administration  précédente.  Le  temps 
que  nous  avons  eu  auroit  suffi  au  paiement 
de  nos  dettes  !  que  dis  je  ;  quatorze  ans ,  ou 
les  deux  tiers  de  cet  intervalle,  aur oient  pu 
les  réduire  à  vingt  millions.  Si  cela  eût  été 
fait ,  la  mémoire  du  chef  de  l'administra- 
tion auroit  mérité  des  honneurs  ». 

Que  ces  sentîmens  s'élèvent  enfîn,  qu'ils 
deviennent  dignes  du  génie  de  la  nation  : 
plus  les  embarras  et  les  dangers  paroissent 
grands  ,  plus  les  efTorts  de  chaque  particu- 
lier doivent  tendre  à  soulager  et  à  soutenir 
son  pays.  Dans  une  situation  critique  les 
palliatifs  seroient  mortels. 

L'opulence  de  l'Angleterre  vient  de  son 
commerce  ;  ses  richesses  lui  ont  procuré  du 
pouvoir ,  et  le  pouvoir  a  mis  cette  île  en 
état  de  résister  à  ses  ennemis.  Pour  revenir 
au  même  état ,  il  faut  retourner  sur  ses  pas, 
et  celui  qui  travaiUeroit  à  payer  les  dettes 
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«ans  avoir  égard  au  commerce,  n'agiroit  pas 
plus    follement    que  celui  (jai  poursulvroU 
ces  deux  objets  de  manière  à  manqaer  l'un 

et  l'autre. 

Si  les  Anglois  différent  trop  long-temps  > 
ils  se  mettront  hors  d'état  de  rétabUr  leur» 
forces  aussi  vite  que  leurs  voisins.  La  France 
n'a  contracté  dans  la  dernière  guerre  qu'un 
tiers  de  leurs  nouvelles   dettes.  Elle  a  as- 
signé des  fonds  pour  le  paiement  régulier  des 
intérêts ,  et  pour  la  décharge    graduelle  du 
principal.  Les  trésors  dfes  Indes  abondent 
en  Espagne  ;  elle  a  abandonné  son-  ancienne 
indolence  ;  eUe  s'appUque  à  l'augmentatioa 
de  sa  marine,  de  son  commerce  et  de  ses: 
manufactures»  Celle  de'cefs  puissances  qui 
sera  k  première  délivrée  de  ses  entraves  se 
verra  en  état  de  donner  la  loi  aux  autres  ^ 
ou  du  moins  de  ne  la  recevoir  d'aucun. 

Le  système  politique  de  l'Europe  est  ac- 
tuellement moins  favorable  à  l'Angleterre 
que  lorsqu'elle  entreprit  d'y  mettre  la  main. 
L'Espagne  tomboit  entre  celles  de  la  France, 
mais  des  actes  réitérés  d'aversion  et  d'hosti- 
lité l'aliénoit  du  gouvernement  françois.  Les 
deux  nations  sont  à  présent  unies  par  l'inté- 
rêt etparim  commencement  d'habitude.  Ces 
murs  d'airain  que  Louis  XIV  commen<ja  à 
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élever  il  y  a  plus  de  80  ans ,  et  qui  ront  àe9 
Alpes  à  rOcéah  ,  sont  devenus  plus  forts  par 
l'acquisition  de  la  Lorraine.  Les  branches  de 
la  maison  de  Bourbon  ont  pris  racine  en  Ita- 
lie et  en  Espagne.  Tout  l'Empire  autrefois 
attaché  à  l'Angleterre  par  inclination  ,  à  la 
f  réserve  de  deux  électorats  ,    n'a  plus  les 

mêmes  sentimens  et  une  influence  étrangère 
n'y  est  guère  moins  grande  qu'elle  ne  l'étoit 
au  temps  de  la  ligue  du  Rhin  «<  la  république 
des  Provinces  Unies,  notre  plus  ferme  alliée, 
et  en  quelque  sorte  notre  barrière  ,  est  dans 
un  état  de  langueur  ,  et  ne  trouve  plus  ni  aus» 
dedans  ni  au-dehors  les  moyens  de  se  relever 
que  lui  donnèrent  dans  d'autre  temps  les 
conjonctures  et  son  caractère  ». 

Pour  résister  à  sea,  ennemis  en  temps  de 
guerre  ,  le  courage  de  ses  matelots  et  de  ses 
soldats  est  tout  ce  qui  reste  aux  Anglois.  Ils 
ne  seront  de  long-temps  les  aggresseurs  ; 
niais  on  peut  leur  porter  la  guerre  sans 
qu'ils  aillent  la  chercher  au  continent.  II 
convient  qu'ils  se  mettent  en  état  de  la 
soutenir  pour  la  défense  de  leur  commerce 
et  de  leur  crédit  i  et  ils  n'ont ,  pour  y  réus- 
sir, d'autres  voies  que  d'éviter  d'un  côté 
d'aliéner  leurs  fonds  d'amortissement,  et 
de  l'autre,  de  faire  enfin,  des  réductions  et 
des  épargnes. 


Les  mesures  que  notre  autejur  recom-* 
mande  sont  ,  i^*  de  diminuer  les  intérêts  , 
ao.  de  différer  la  réduction  des  taxes  sur 
les  terres  ,  3^.  de  retrancher  les  dépense» 
inutiles.  Ces  trois  opérations  exciteront  les 
.  murmures  de  trois  ordres  de  gens  ,  dont 
il  est  juste  d'écouter  séparément  les  plaixt* 

-  tes. 

10.  Les  rentiers  se  récrieront  (i)  contre 
ces  réductions  continuelles  qui  jusqu'ici 
n'ont  servi  qu'à  entretenir  la  profusion.  Ils 
Beront  fondés ,  si  on  ne  leur  donne  les  assu-* 

-  rances  les  plus  fortes  que  cette  espèce  de 

-  nouvelle  taxe  seta  appliquée  à  son  vérita- 
ble usage.  On  entendra  sans  doute  encore 
des  plaintes.'  Celles  de  la  veuve  et  de  l'or- 
phelin seront  énergiquement  relevées.  Mai$ 
si  l'orphelin  et  la  veuve  qui  ont  leurs  biens 

.dans  les  fonds  ,   souffrent  de  cette  réduc- 

,  ûon  ,  l'orphelin   et   la  veuve  qui    ont  les 

leurs  en:t;ej^res.,  ne  souffriront  pas  moins 

.  de  la  continuation  des   taxes.-  Les  uns  et 

les  autres  poUrroient-ils  refuser  de  prendre 

part  aux  calamités  de  l'état  ?  Le  vrai   est' 

,que   la  voie  -  des   indîgens    sera  la   moins 

^forte.  Ce  sont  leis  usuriers ,  ces  sang-sues 


mm 


(i)  Ils  Vont  fait....; 
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publiques  :  ce  sont  les  directeurs  des  com* 
pagnies ,  gens  qui ,  nés  pour  obëir  ,  font  la 
loi  au  gouvernement ,  qui  feront  les  prin- 
cipales clameurs.  Mais  qu'ils  apprennent  à 
se  soumettre  ,  et  à  imiter  l'un  d'entr'enx 
qui  y  lorsqu'une  résolution  de  la  même  na- 
ture fut  prise  ,  en  1717  ,  dit  à  mylord  Stan- 
hope  ,  qu^il  consentoii  avec  plaisir  à  une 
diminution  d^intérêt  qui  assurait  son  capi-^ 
taL   Enfin   le  ministre    est   le  maître  ,  41 

.doit  faire  sentir  aux   créanciers  de   Tétat 

•.^ue  son  exactitude  à  remplir  les  engage-* 
•inens  pris  avec  eux  dépendra  de  leur  dis- 
jposition  à  se  conformer  à  une  loi  plus  an«^ 
cienne  et  plus  sainte  que  tout  autre  engage- 
ment, je  veux  dire  la  nécessité. 
n^.  Il  sera  dur  pour  celui  quipossede  des 

<  terres  de  ne  point  goûter  les  douceurs 
de  la  paix  ,  après  avoir  si  long-temps  sou- 
tenu le  poids  et  la  dépense  de  la  guerre. 
Mais  qu'il  jette  los  yeux  en  arrière  ,  lés 

>  diminutions  précédentes  des  taxes  sur  les 
terres  n'ont-elles  pas  donné  lieôi  aux  dettes 
qui  actuellement  lui  coûtent  beaucoup  plus 
qne  n'aijroit  pu  le  faire  la  continuation  dea 
mêmes  4axes  ?  Qu'il  porte  ensuite  ses  W-* 
gards  sur  l'avenir  :  un  ^oulagenaant  passa- 
ger seroit  suivi  du  redoublement  et  àfi  la. 
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-durée  du  fardeau.  En  consentant  qu'on 
continue  à  lever  encore  quelque  tems  le 
quart  de  soil  revenu  ,  il  jouira  des  avan- 
tages de  la  diminution  des  dettes  ^  et  de 
Tatignientation  du  crédit  public.  La  réduc- 
tion des  droits  y  qui  arrête  les  progrès  det 
manufactures ,  fera  en  même  temps  baisser 
le  prix  des  denrées  ;  et  ce  qu'il  lui  en 
coûtera  d'un  côté  ,  il  le  retrouvera  de  l'au- 
tre. Enfin  il  aura  le  plaisir  de  s'avancer 
vers  le  période  où  les  terres  pourront  être 
rentierement  libres  de  taxes  pendant  la 
-paix. 

3^.  L'homme  de  cœur,  enfin,  qui  jouît 
;des  emplois  ou  qui  y  aspire ,  dira  que  la 
diminution  des  charges  fera  plus  de  mal 
jt|uje  celles  des  taxes  ne  pourra  faire  de 
bien.  Notre  auteur  répond  que  les  sages 
.savent  avec  peu  faire  de  grandes  choses  ; 
-qu'ils  observent  deux  sortes  d'économie  , 
dont  l'une  Consiste  à  régler  ses  dépense» 
sur  les  circonstances  et  sur  les  besoins , 
et  l'autre  à  mettre  de  Tordre  dans  l'àdmi- 
.nistration  des  finances  ;  et  qu'enfin  ,  ils 
•trouvent,  comme  SuUy,  dans  la  réformatîon 

des  abus ,  des  fonds  considérables  pour  1q 

paiement  des  dettes. 

Que  si  l'on  dit  que  ces  mesures  sont  ini; 
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praticables  pour  une  race  de  gens  dont 
l'intérêt  est  l'unique  règle  ^  et  dans  une 
société  qui  ressemble  à  l'état  de  nature  de 
Hobbes  ;  on  répond  que  ,  malgré  la  dif- 
ficulté du  succès  ,  les  efforts  sont  louable», 
et  que  le  concours  des  passagers  avec  les 
propriétaires  peut  seul  sauver  le  vaisseau. 
C'est  à  eux  que  notre  éloquent  auteur  s'a- 
dresse,avec  ce  feu  qui  lui  est  propre. 

«  Un  tel  concert  ,  dit-il ,  apj^lanira  les 
cliemins  ;  tous  les  ans  s'ouvrira  de  plu$ 
en  plus  le  point  de  vue  d'une  prospérité 
nationale  ;  la  perspective  seule  nous  pro- 
curera les  plus  grands  avantages  ,  et  au-* 
deliors  et  au-dedans.  Nous  les  sentirons 
par  l'augmentation  de  notre  crédit ,  par  la 
confiance  que  nous  inspirerons  à  nos  amis, 
par  le  respect  dont  nos  ennemis  ne  pourront 
«e  défendre  ;  respect  dû  à  un  peuple  qui 
agit  avec  une  telle  vigueur  au  milieu  d'une 
telle  détresse  ,  et  qui  prend  les  mesures 
les  plus  propres  pour  rétablir  ses  forces  p 
.pour  recouvrer  sa  dignité  ,  pour  se  tirer 
de  la  langueur ,  de  l'impuissance  et  Hu  mé- 
pris. L'homme  qui  ne  se  laisse  enflammer 
par  aucun  de  ces  motifs ,  n'a  ni  élévation 
d'ame  ,  ni  amour  de  la.  patrie  ,  ni  égard 
pour  la  postérité  ,    ni    teinture   de    cette 

vertu 


▼ertu  publique  qui  distingue  le  bon  du 
tnauvais  citoyen  .••.,.  Ceux  qui  s'enga- 
gent dans  une  si  belle  cause,  et  qui  per- 
sévèrent avec  courage  dans  ces  sentimenu 
d'héroïsme-  qui  seuls  peuvent  sauver*  ce 
pays  de  la  misère ,  de  l'oppression ,  peut- 
'être  même  de  la  confusion  qui  en  e$|:  la 
suite ,  quand  même  ils  succomberoient  aux 
.efforts  des  sujets  les  plus  corrompus  ,  mé- 
rlteroient  mieux  le  titre  de  derniers  des 
Anglois ,  ultimi  Britannorum  ,  que  Pùsurier 
Brutus  et  le  sévère  collecteur  de  contri- 
t)utioili  Gassius^  ne  méritèrent  celui  de  d^tn 
miers  des  Romains  ,  uidmi  Romanorum  , 
lorsqu'ils  succombèrent  d'une  autre  ma- 
nière aux  efforts  des  plus  mauvais  citoyeni 
de  Rome  ». 

=  Milord  Bolingbroke  finît  en  observant 
que ,  quoique  la  m.aison  d'Autriche  ait  soun 
vent  entraîné  les  Anglois  dans  de  fausses 
démareh-^s  ,  leur  intérêt ,  ou  si  vous  vou- 
lez ,  leur  amour^propre  politique  doit  les 
obliger  de  la  soutenir  ,  toutes  les  fois  qu'il 
iVgira  du  bien  de  la  cause  commune ,  et 
non  de  ses  vues  particulières  d'ambition» 


«•  \ 
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La  République  des  Philosophes^  ou  His^ 
toife  des  Ajaoiens^  relût  ion  d'un  voyage 
de  M*  S.  van  Doelvelt  en  Orient ,  en 
tan  1^74^  qui  contient  la  description 
du  gouvernement ,  de  la  religion  et  des 
moeurs  de  la  nation  des  Ajaqîens^  traduite 
.  sur  l'original  flamand.  A  Amsterdam. 

Xu'BOiTBua  attribue  à  Fontenelle/sans  trop 
.de  fondemietit  peut-être  >  ce  romap  politi:- 
^ue  infiniment  rare  et  très-peu  co^nu  en 
Trance.  Nous,  le  donnons  à  nos  lecteurs 
parce  qu'il  contient  des  réglemens  utiles  qui 
peuTent  trouver  leur  application;  dans  les 
^ouvernemens  modernes.    . 


r    V  i. 


-  Arrivée  ,du  si^ur  van  Doehelt  chez  les . 
Ajapïens.  Sa  réception. 

;  Ennuyé  des  troubles  qui  déchîroîent  sa 
patrie ,  et  qui  étoient  causés  par  des  esprits 
factieux  que  de  honteux  motifs  d'intérêt,  de 
haine  et  d'ambition  animoîent ,  le  sieur  van 
JDoelvçIt  résolm  de  voyager /daas  Tespoic 


\ 
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qti*à  son  retour  il  trouveroit  dissipées  les 
factions  auxquelles  il  ne  pouvoit  prendre 
part ,  sans  se  rendre  coupable  ou  d'injustice 
^u  tribupal  de  sa  conscience ,  ou  de  trahison 
envers  sa  patrie.  Par  le  crédit  d'un  des  di- 
recteurs de  la  compagnie  hollandoîse  des 
Indes  orientales  ,11  obtint  une  place  distin- 
guée sur  un  des  taîsseaux  de  cette  compa-r 
l^ie  qui  pattîf ent  vers  la  fin  de  Van  i6j3i 
Arrivé  à  Batavia,  il  se  procura  les  moyens 
d'aller'  déaduvrii*  de  nouvelles  terres.  Vers 
le  48«'degré  la  minutes  de  latitude,  et  envi^ 
Irbn  161197^  de  longitude,  il  décbùvrit  une 
i\'e  spa-cieuse.  Uàe  tempête  violente  le  fit 
échouer,  sur  la  côte  ;  qikelques  habîtans  dé 
i'île;  témoins  de  son  naufrage,  vinrent  à  soit 
«ôcpurs  ^  ^aidèrent  lui  et  ses  compagnons  à 
se  BfeLUver  ,  et  les  Invitèrent  par  signés  à  les 
tiiivre  et  à'  prendre  courage.  * 

•  ..!  Après  ravoir  travetèé  une  riche  canfipagne, 
ils  â 'arrêtèrent  près  d'un è  grande  ville,  dans 
ime  grande  maison  qu'on  nomme  rko* 
tel  d€r5éirangerB\i  don|:^on  les  laissa  mà^ 

tresJ  lierj  sieikr  van  Doelvelt  seul  entra  dans 

'     j. 

Ja  Ville  accompagné  de  quatre  guides  qui 
i'dscortôiÉmt  ;  on  lui  -fit  traverser  pltisieujri 
rues  qi^I  lui  parurent  toutes  semblables  y  et 

Hij 
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il  se  trouva  sur  une  place  yia-à-vis  un  yaste 
palais  d'une  architecture  simple^  dans  lequel 
il  £m  introduit.  Après  avoir  monté  un  escalier 
magnifique ,  il  entra  dans  une  grande  salle  ^ 
où  un  homme  qui  parloit  hollandois  lui  dit 
qu'il  alloit  paroi tre  devant  le  souverain  ma« 
gîstrat  de  l'île ,  et  qu'il  lui  serviroit  d'inter* 
prête  ;  en  même  temps  il  fit  retirer  les  qua* 
tre  guides  >  et  entra  seul  avec  l'étranger  dans 
la  salle  du  conseil. 

Vingt  -  quatre  hommes ,  âg^s  d'environ 
cinquante  à  soixante  ans  p  assis  en  rond  suf 
am  grand  tapis ,  sans  distinction  ni  pour  lo 
rang  ni  dans  les  habits  ,  formoient  ce  sou* 
irerain  conseil  qui  règle  avec  une  sa« 
gesse  sans  égale  toutes  les  affaires  de  cet 
état.  La  chambre  n'étoit  ni  magnifique» 
ment  meublée  ,  ni  enrichie  de  sculpture 
d'or  ,  de  marbre  ou  d'azur,  etc.  il  n^j  avoit 
là  ni  secrétaire  ni  greffier.  Quatre  gros  li- 
vres placés  au  milieu  du  cercle ,  dont  Tun 
étoit  le  registre  de  la  police,  le  second 
celui  des  jugemens  ,  et  des  résohitions ,  le 
troisieiae  celui  des  finances,  et  le  quatrième 
celui  de  la  guerre  et  des  esclaves ,  renfer- 
moient  toutes  les  loix  de  l'état  et  tous  les 
secrets  de  ce  sage  magistrat  y  dont  je  par- 
lerai plus  au  long  d^s  la  suite. 
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liOrsque  Doelveït  fut  introduit  avec  son 
interprète ,  ils  se  tinrent  debout  proche  du 
cercle ,  et  aussi-tôt  ceux  des  magistrats  qui 
Jui  tournoient  le  dos.  ou  le  côté  se  tournè- 
rent tous  vers  eux,  et  le  plus  proche  de 
Doelyelt  lui  adressant  la  parole ,  lui  dit  eii 
Bon  langage  :  «c  Étranger,  tout  notre  peuple 
prend  part  à  votre  znajUieur ,  et  nous  som» 
mes  sensiblement  touchés  de  votre  naufragé 
d'autant  plus  que  ne  commerçant  avec  an* 
cun  des  peuples  qui  nous  environnent,  nous^ 
ne  pourrons  trouver  les  moyens  de  vous 
renvoyer  dans  votre  patrie.  Si  on  vous  don- 
noit  de  quoi  radouber  votre  petite  barque  > 
peut-être  seriez-vous  assez  insensé  pour  vous 
exposer  à  périr  au  milieu  de  la  vaste  mer  ,  » 
dans  la  vue  d'aller ,  avec  bien  de  Tincerti- 
tude,  rechercher  votre  pays  ;  mais  en  cons* 
cience  nous  ne  pouvons  occasionner  la  perte 
de  tant  d'hommes  utiles  à  la  nature.  Ainsi 
nous  trouvons  à  propos  que  Ton  fasse  brù-*» 
1er  tout  ce  que  l'orage  à  jette  avec  vous  sur 
nos  terres  ;  qu'on  vous  donne  la  maison  où 
l'on  a  déjà  logé  vos  gens ,  et  que  vcyis  y  de- 
meuriez pendant  quaiiorze  lunes  pour  ap« 
prendre  les  mœurs  de  nos  peuples.  On  vous 
y  nourrira  et  entretiendra  de  toutes  chose$ 
comme  le  août  les  autres  citoyens  ,  et  eo 
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temps  expiré  ceux  des  vôtres  qui  ne  vou- 
dront pas  vivre  parmi  nous  pourront  retour-* 
ner  dans  leur  patrie.  Cette  offre  vous  est-elle 
favorable  ?  réponde*,  sage  étranger  ,  etc.  m^t 
Doelvelt  rendit  grâces  au  magistrat^  et. 
lui  demanda  la  permission  de  faire  part  de 
ses  offres  généreuses  à  ses  compagnons  de 
fortune,  pour  lesquels  il  ne  pouvoit  répon- 
dre ;  on  acquiesça  à  sa  demande ,  et  il  se  re- 
tira comme  il  étoit  entré ,  c'est-à-dire ,  san& 
cérémonie. 

Il  retrouva  ses  gens  dans  une  impa* 
tience  égale  à  leur  inquiétude  ;  mais  aussi* 
tôt  qu'il  leur  eut  rapporté  le  discours  àvt 
magistrat,  ils  bénirent  le  moment  où  ils^ 
avoient  échoué  sur  une  terre  qui  leur  four- 
nissoit  de  quoi  vivre  en  repos  et  à  leur 
aise  le  reste  de  leurs  jours.  Doelvelt  retour- 
na au  palais  ;  il  y  fut  aussi-tôt  introduit  avec 
l'aide  de  son  interprète  ;  il  assura  le  souve- 
rain magistrat  de  la  soumission  de  tout  son: 
monde  à  ses  justes  loix ,  et  demanda  qu'on 
nommât  quelqu'un  pour  conférer  avec  lui 
sur  les  moyens  auxquels  on  auroit  recours 
pour  leur  établissement.  Sa  demande  sur- 
prit extrêmement  cette  vénérable  assemblée, 
et  un  d'eux  prenant  la  parole  :  «  Ami ,  dit- 
â,  nos  affaires  se  traitent  ici  en  public,  c'est  > 
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pour  cela  que  irouis  sommes  assembler  i  par* 
lez ,  on  vous  répondra  »* 

U  s'excusa  sur  son  ignorance  des  Idîx  du 
pays ,  et  il  se  retira  en  demandant  la  pèr-^ 
mission  de  pâroître  une  autre  fois  ,  et  d'a- 
voir auprès  de  lui  son  interprété  pour  Fin- 
former  des  choses  dont  il  auroît  besoin,  ce' 
qui  lui  fut  accordé.  Passons  à  rhistbire  du 
peuple  de  cette  île,  lé  plus  heureux  qui  soit 
sur  notre  glôbé  terrestre ,  tant  par  la  sagesse 
de  ses  loix  que  par  l'exactitude  aveô  laquelle 
on  lès  pratique  ;  au  moins  c'est  le  jugement 
qu'en  porte  Doélyelt.  Lé  lecteur  sera  bien* 
tôt  en  état  de  l'apprécier.  Ne  nous  arrêtons 
pas  à  sa  description  topographîque  que  l'i- 
magination de  l'auteur  a  embellie  et  enrichie 
de  tout  ce  qu^on  voit  de  plus  beau  dàns'  les 
autres  parties  du  monde  ;  mais  bornons- 
nous  à  ce  qui  concerne  les  mœurs  et  le  gou- 
vernement. 


I  I 


De  la  reUgion  des  Ajaoïensi     - 

La  religion  dans  tous  les  états  â  une  si 
grande  influence  sur  le  gouvernement^  sur 
les  loix ,  sur  la  politique  et  sur  les  mœurs  , 
qu'avant  de  parler  des  loix  du  gouvernement 
et  des  mœurs  des  A|aoîeBS ,  il-  est  à  propo» 
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de  donner  une  juste  idée  de  leur  religion  ^ 
ou  I  pour  mieux  dire ,  de  leur  sentiment  sur 
ce  qu^on  nomme  religion. 

Mais  n'est-il  pas  à  craindre  qu'en  jugeant  des 
tentimens  des  Ajaoiens  sur  nos  notions  yul« 
gaireS|  nous  ne  concerions  d'abord  contr'euj: 
des  sentimens  d'indignation  ?  En  effet,  nous 
nous  imaginons  ordinairement  que  les  idées 
doirent  être  les  mêmes  dans  tous  les  hom* 
mes ,  et  que  parce  que  nou3  pensons  d'unâ 
certaine  manière  sur  certain  sujet ,  chacun 
doit  penser  comme  nous  et  être  de  notrs 
opinion.  Arrive -t* il  le  contraire?  alors 
un  certain  zèle  déyprant  nous  anime,  et 
nous  condamnons  impitoyablement  des  gens 
qui  ont  sur  nous  le  même  droit  que  nous, 
nous  imaginons  aroir  seuls  sur  eux.  No«8 
ne  nous  donnons  pas  la  peine  de  considérer 
que  les  préjugés  ne  sont  pas  par^tout  les 
mêmes ,  et  que  par  conséquent  il  doit  y  ayoir 
de  la  différence  dans  les  opinions  ;  qu'ainsi 
il  y  a  de  l'injustice  à  condamner  les  autres 
parce  qu'ils  ne  pensent  pas  comme  nous. 

Ces  peuples  ne  reconnoissent  aucun  fon* 
dateiur  ni  de  leiu*  république  ni  de  leur  re* 
ligion.  Aussi  n'y  eut-il  parmi  eux  ni  sects 
ni  parti ,  soit  dans  la  religion ,  soit  sur  les 
sf&ires  d'état  ;  ils  n'ont  ni  litre  sacré  ni  loi 


écrite  ;  ils  ont  seulement  certains  principes 
qu'ils  jugent  émanés  du  sein  de  la  raison  la 
plus  saine  et  de  la  natiire  même  ;  principes 
dont  réyidence  et  I9.  certitude  leur  sem- 
blent incontestables  ^  et  sur  lesquels  ils 
règlent  tous  leurs  sentimens  et  leurs  opi-^ 
inions. 

« 

lef  Pnticip9.  Ce  qui  n'est  point  jie  peut 
donner  Teidstence  à  quelque  chose* 

IJe  Principe.  Traitez  le»  autres  colnmé 
TOUS  Toudrieas  qu'ils  tous  traitassent* 

Du  premier  de  ces  principes  sont  tirés  letir& 
sentimens  sur  la  religion  ^  et  le  deuxième 
règle  leur  conduite ,  tant  pour  le  cîtII  que 
pour  le  politique . 

.  11  n'y  a  pas  de  personne  de  bon  sens  qui 
ne  conçoive  que  les  Ajaoïens  y  suivant  ces 
deux  principes  ^  regardent  la  seule  nature 
comme  leur  bonne  mère.  Eternelle  dans  son 
existence  ,  disent-ils  ,  et  souverainement 
parfaite  dans  son  essence,  elle'  a  donné 
l'être  à  toutes  les  créatures  ,  et  tout  se  passe 
en  elle  avec  tout  l'ordre  nécessaire  pour  la 
conservation  etl'entretien  de  ces  mêmes  créa- 
tures. Voilà  donc  leur  divinité.  Ces  insulaires 
n'admettent  point  d'être  spirituel  dont  ils 
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n'ont  point  d'idée  ;  ils  ne  reconnoissent  point 
l'existence  de  Tame ,  et  ils  attribuent  à  l'or- 
ganisation et  à  la  force  organiciue  ce  qixe 
nous  rapportons  à  nn  principe  distinct  de 
notre  corps. 

Point  de  culte  public  religieux ,  point  de 
sacerdoce  ;  les  pères  de  famille  dans  leur 
domestique  ont  soin  tous  les  soirs  d'entre- 
tenir ceux  qui  dépendent  d'eux  des  devoirs 
d'un  bon  citoyen,  et  de  ce  quela  société  exi- 
ge d&ceux  qui  en  sont  les  membres.  Voilà  les 
prédicateurs  des  Ajadïens ,  voilà  la  matière 
de  leurs  sermons. 

Comment  une  république*de  gens  qui  ont 
de  pareils  sentimeus  peut-elle  subsister?  C'est 
ce  qu'on  verra  dans  la  suite  de  cette  relation.. 
Quoi  !  sans  divinité,  sans  crainte  d'un  éternel 
avenir  !  Sans  doute  nous  ne  devons  pas  juger 
des  Ajaoïens  par  nous-mêmes;  ils  n'ont  appa- 
remment ni  nos  passions ,  ni  nos  inclina- 
tions ,  ni  nos  désirs  ;  ils  ne  connoissent  nï 
nôtre  lubricité,  ni  notre  ambition  ,nî  notre 
avarice.  Sûrement  la  nature  n'est  corrompue 
que  pour  nous  ^  en  qui  nos  parens  ,  nos 
maîtres  ,  les  exemples ,  tout  ce  qui  nous  en- 
vironne la  corrompt  ;  mais  elle  est  saine  où 
on  ne  reconnoît  que  ses  loix  ,  et  où  on  ne 
mêle  point  les  mauvais  exemples  à  ses  saines 
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maximes.  Voilà  une. belle  chimère  platoni^ 
ciejine. 

De-  l'éducation  de  la  jeunesse  chez  les 

Ajaoïens. 

* 

L'île  d'Ajao  est  divisée  en  six  districts  ,  ou 
pour  mieux  dire  en  six  villes  ,  qui  forment 
chacune  une  république  à  part.  Ainsi  cette 
république  est  composée  de  six  petites  répu- 
bliques particulières.  Quand  on  connoît  la 
constitution  de  Tune  •  on  connoît  celle  des 
cinq  autres  ;  je  me  fixerai  donc  à  celle  d*A- 
jao  la  plus  spacieuse  des  six  :  elle  est  la  rési- 
dence du  souverain  magistrat. 

Ajap  est  divisée  en  six  triangles  quiforment 
autant  de  quartiers.  Chaque  quartier  contient 
entre  six  à  huit  cents  malsons;  chaque  maison 
logç  d'ordinaire  20  familles.  Ce  sont  de  longs 
bâtimens  séparés  les  uns  des  autres,  et  qui 
sont  comme  autant  de  petits  palais  habi- 
tés en  bas- et  au  premier  étage ,  ne  s'élevant 
pas  plus  liaut.  Chaque  famille  comprend  son 
chef ,  ses  deux  femmes ,  les  enfans  qu'il  en  a 
jusqu'à  1,'âge  de  cinq  ans ,  et  ses  esclaves. 

Il  y  a  deux  maisons  publiques  ,  ou  plutôt 
deux  vastes  collèges,  où  Ton  élevé  toute  la 
jeunesse  dek.  ville  ,  les  garçons  dans  lune  , 
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et  les  filles  dans  l'autre.  C'eaAk  que  les  peres^ 
de  famille  sont  obligés  de  les  conduire  dès  le 
premier  jour  de  leur  sixième  année /et  ils 
chargent  la  république  du  soin  précieux  de 
leur  éducation  ,  en  disant  en  présence  du 
magistrat  de  la  yille ,  <c  roici  un  citoyen  (  an 
ifc  une  citoyenne  )  que  je  donne  à  Fétat,  afin 
»  qu'il  rélere  de  manière  qu'il  (  ou  qu'elle  ) 
^  lui  soit  utile  ?>.  Le  magistrat  a  la  direction 
de  ces  deux  maisons ,  direction  qui  est  regar- 
dée comme  un  des  plus  importans  deroirs  de  sa 
charge  :  tant  on  est  persuadé  que  de  la  bonne 
éducation  de  ces  petits  citoyens  dépend  le 
bonheur  de  la  république.   Des  hommes  et 
des  femmes  veures  qui  ont  renoncé  à  un  se- 
cond hymen  ,  sont,  par  le  choix  du  magis- 
trat j  lés  fgouvemeurs  et  les  gouyernantes , 
les  uns  des  garçons  ,  et  les  autres  des  filles* 
Voici  comme  ils  sont  nourris  et  înstruits;par- 
lons  d'abord  des  garçons. 

On  a  beaucoup  d'égard  à  l'âge.  Les  plus 
}èunes  dorment  ordinairement  huit  heures  ^ 
et  les  autres  au^-dessus  de  dix  ans ,  jamais 
plus  de  six,.  Aussi-tôt  leur  lerer  ,  on  les  fait 
laver  dans  des  bains  tiedes  ou  froids ,  selon 
la  saison.  On  ne  sauroit  croire  combien  cette 
coutume  contribue  à  les  exempter  de  mille 
petites  maladies  auxquelles  les  enfans  de  no^ 
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pays  sont  sujets  ;  car  les  simples  que  Von 
mêle  dans  les  eaux  de  ces  bains  contribuent 
à  donner  à  tous  leurs  membres  une  vî- 
gueurjqui  les  rend  propres  à  toutes  sortes  do 
travaux.  Ils  prennent  ensuite  leurs  habits 
qui  consistent  en  une  espèce  de  cbemisc  de 
Coton  faite  en  pantalon  ,  et  ils  en  changent 
tous  les  deux  jours  ;  une  robe  qui  pend  jus- 
qu*à  un  pied  de  terre,  im  bonnet  de  laine 
doublé  d'une  toile  de  coton  de  couleur  ;  et 
lorsqu'ils  sortent ,  ils  ont  une  espèce  de  man- 
teau  fort  léger.  On  ne  sait  ce  que  c'est  de  le$ 
mettre  en  prison  dans  des  corps  de  baleine  ; 
on  laisse  faire  la  nature  qui  jamais  ne  gâte 
sou  ouvrage  ,  car  on  ne  voit  jamais  chez 
eux  ni  bossus ,  ni  boiteux,  ni  jambes  tortues, 
ni  pieds  moignons  ;  jamais  on  ne  les  bande 
dans  leurs  langes ,  comme  font  les  mere&  et 
les  nourrices  de  nos  pays. 

Dès  qu'ils  sont  habillés ,  ils  commencent 
leurs  exercices,  dont* le  premier  est  lalec-* 
ture  et  l'écriture  ;  elle  dure  environ  deux 
heures  ;  ils  font  ensuiteun  léger  repas  consis« 
tant  en  un  morceau  de  pain  et  quelques  fruits 
rafraîchissans ,  sur  quoi  ils  boivent  un  verre 
de  bierre  qtii  est  de  force  différente  selon 
leur  âge.Ce  déjeûner  est  suivi  d'un  exercice 
plus  vipl^nt.  On  fait  faire  d'asse:^  longues 
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promenades  aux  jeunes  dans  les  campagnes  ^"^ 
où  sous  prétexte  de  les  recréer  on  leur  fait 
arracher  toutes  les   mauvaises   herbes  qui 
croissent  dans  les  bleds  nalssans.  Les  plus 
âges  s'exercent  àmonter  achevai,  les  autres 
à  la  lutte  ,  d'autres  à  tirer  adroitement  nne 
flèche  ,  exercices  par  lesquels  on  les  fait  pas- 
ser successivement  ;  on  les  mené  aussi  quel-» 
quefoîs  dans  les  boisdàles  uns  cliasssnt,  etles 
autres  aident  aux  citoyens  àramasser  les  bois 
coupés.  Lorsqu'ils  apperçoivent  le  soleil  pro- 
che de  leur  méridien,  ils  retournent  à  lamaî- 
$on  ,  où  un  dîner  frugal  les  attend.  On  leur 
sert  d'abord  une  espèce  de  soupe ,  ou  plutôt 
de  bouillon  fait  du  suc  de  plusieurs  sortes  de 
viandes  cuites  ensemble  avec  du  ri?.  C'est  un 
mets  qu'on  leur  sert  régulièrement  tous  Iç» 
jours.  Après  ce  bouillon  ,  distribué  par  me-? 
sure  selon  Tâge,  on  leur  donAe  un  plat  de  rôti 
pu  de  poisson.  Ayant  d'en  manger , .ou après 
]o  repas  ,  ils  boivent  un  grand  verre  .delà 
même  biei*re  que  le  matin  ^  et  voilà  leur  dî- 
ner, après  lequel  on  leur  accordai  l'espace 
d'une  boniiç  h^nre  pour  leur  récréatipn  qui 
se  passe  ^  chanter  ou  a  jouer  de^  instrmnens 
as{îe2i  semblables  7i  quelques  •  inis  ^e^  ]nû^ 
très.  Mais  ils  rie  connoissent.:pâs  le^^ijrsJ^sf 
joii's  et  enchanteurs  qui  sontCim^du;  gi^^4^ 


D   JE    s     ^.  H   I   L   O  5.0  p    H   Ç    8.       l^ 

nos  jeunes  gens*  Leur  musîqvie  n'a  rien  d*efr 
féminé,  et  leurs  chansons  ne  sont  que  des  es- 
pèces d'odes  qui  contiennent  ou  un  élégant 
abrégé  de  Thistoire  de  leur  pays ,  ou  le^  élo*^ 
ges  dûs  à  la  vertu  ,  ou  le  récit  des  mer- 
veilles de  la  nature.  Ils, ne  connoissent  pas 
ces  chansons  bachiques  ,  amoureuses ,  équi- 
voques qui  ont  été  de  tout  temps  et  qui  sont 
encore  en  vogue  dans  notre  Europe,  où  elles 
servent  à  corrompre  les  deux  sexes  d^S  leut 
plus  tendre  jeunesse.  On  peut  juger  par-là 
combien  leurs  divertissemens  sont  recréa- 
tifs ,  modérés  çt  honnêtes. 
^  Après  cette  ^ ^cré^tipn ,  ceux,  qui  sont  eit 
âge  d'apprendre  quelque  métier  ypnt  tra* 
vailler  chez  les  maîtres  dans  la  ville,  et  ces 
maîtres  sont  ordinairement  leurs  per^s  dont 
ils  ont  coutfpiiq, d'embrasser  la  prpfessipn; 
On  occupe  à  lire  et  àécrirepen^^nt  ci3  tempisp 
là  ceux  qui  restept  à  la  maispn  ^  et  tous  m 
trouvant  *fLu.  réfectoire  au  coucher  du  soièiL 
Là  ils  font  un .  -^éger  repas  qai  cpjasiaf e  >éii 
légumgs  curte ,  (^cgr  ils  n'çft  m*hgept  jamâi(S 
de  crûs)  et  en  fruits.  Ç^T©p%s  est  si^ivi»  .druo^ . 
'  autre  récréation  après  laquelle  ils  vont  se 
Cou<iher.  ,    "         /  .  ;       . 

,    Les  fiUçs  so?jt  élovéqÇ'dp  la  m^ême  m^pîèr© 
quant,  à,  la  ]3.9jarritl^'e;^  •  m^.is  t^w^s  exQrj;:^ice# 


sont  tels  qu'il  convient  à  leur  sexe  ,  et  sans 
parler  des  ouvrages  de  l'éguille  qu'elles  ap- 
prennent toutes  y  on  a  grand  soin  de  les  ins- 
truire ,  dès  qu'elles  ont  i5  à  i6  ans  »  do 
tout  ce  qu'il  faut  savoir  pour  être  bonne 
mère  de  famille  ^  c'est-à-dire  ^  à  conduire 
leur  ménage  ^  des  soins  duquel  les  Ajadîexis 
Be  reposent  sur  leurs  femmes.  Mais  sur- 
tout on  leur  apprend  à  avoir  un  vérita- 
ble attachement  poux  celui  qui  les  '  choisira 
pour  épouse  y  à  étudier  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  lui  rendre  la  vie  douce  et  agréa- 
ble ,  et  à  compenser  les  fatigues  auxqueUes 
les  nécessités  de  la  vie  nous  obligent,  J'ou- 
bliois  de  remarquer  que  quoique  les  Ajaoîen- 
aaes  sachent  toutes  fort  bien  lire,  on  prend  un 
grand  soin  de  ne  leur  pas  apprendre  à  écri- 
re ;  ceci  paroîtra  extraordinaire.  M.  Van 
Doelvelt  en  ayant  demandé  la  raison  ;  c'est , 
lui  dit-on  ,  qu'on  ne  doit  donner  son  temps 
qu'aux  choses  utiles  et  nécessaires  y  et  que 
l'écriture  est  tout-à-fait  inutile  aux  femmes', 
qui  ne  se  mêlent  en  aucune  manière  dix  gou** 
vemement,  ni  de  la  justice. 

rr 

Des  différens  magistrats  des  Ajaoïens* 

Chaque  maison  contient ,  comme  j'ai  dé- 
jà dit  ^  20  familles  ;  les  chefs  (]ie  chaque  fa«* 

mille 
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vrille  ,  qu',on  appelle  Minch ,  en  chomssent 
deux ,  qui  par  ce  choix  acquièrent  le  nom 
de  Minchist  ^  et  qui  ont  l'inspection  sur 
toute  la  maison.  Chaque  minchist  ou  chef 
supérieur  l'est  deux  ans ,  et  on  en  change 
un  tous  les  ans  -,  ou  plutôt ,  comme  ces  peu- 
ples comptent  ,  toutes  les  quatorze  lunes. 
Les  quarante  mincliists  de  20  maisons  voi« 
sines  l'une  de    l'autre   s'assemblent   aussi- 

• 

tôt  qu'ils  ont  été  choisis ,  et  en  choisissent 
deux  qu^on  nomme  minchiskoa  ,  et  qui  ont 
inspection  sur  ces  quarante  minchists.  Ainsi 
chaque  quartier  de  la  ville  d'AjQQ  contenant 
Soo  maisons  >  il  y  a  dans  chaque  quartier  80 
minchiskoa  ou  directeurs  de  tomaisons» 
Les  minchiskoa  s'assemblent  dans  la  maison 
commune  de  leur  quartier ,  et  là  ils  élisent  à 
la  pluralité  des  voix  deux  anciens  mmchis- 
le 6a ,  qui  par  cette  élection  deviennent  min- 
cliiskôa  -  adoë ,  c'est -à  -  dire  ,  députés  en 
conseil.  Ainsi  il  y  a  seize  minchiskoa-adoë 
qui  forment  Je  conseil  de  la  ville,  lequel 
choisit  quatre  des  plus  sages  et  des  plus  pru- 
il:ens  de  ceux  qui  ont  été  minchiskoa*adoë 
pendant  les  années  précédentes,  pour  les  en* 
yoyer  à  l'assemblée  des  états  ;  et  ce  sont  ces 
^ingt  -  quatre  députés  des  états  qui  forment 
1790.  Tome  IX.  X 


le  souverain  magistrat  devant  lequel  Doel* 
velt  comparut  à  son  arrivée  dans  111e. 

■  CeriinïncUîskoa-adoë,  députes  au  conseif 
souverain ,  prennent  le  noin  de  adoë-rezî.  Ils 

r 

Testent  six  ans  en  charge  3  mais  on  n'en 
changé  que  deiix  tous  les  trois  ans,  afin  que 
les  deux  qui  restent  en  charge  instiuisent 
les  nouveaux  députes  de  Tétat  des  affaires. 

Orr  reste  iuînch  toute  sa  vie  :  mais  lors- 
qu'on  a  pa^sé  pat*  quelqu'une  des  autres 
charges',  raremerit  est-on  élu  une  seconde 
fois  ;  car  oh  fait  ce  qu'on  peut  pour  élever 
aux  honneurs  chaque  citoyen  à  son  tour  ^ 
afin  q'ûë'ehacun  se  rende  digne  d*y  être  ap-- 
pelle  ;'cHutiinie  qui  donne  tant  d'émulation 
a'tï)us  les  citoyens  qu'il  n'y  a  personne  qui 
ii(£  règle  sa  conduite  de  sorte  qu'elle  soit 
irréprochable ,  et  qu'il  n'ait  pas  la  honte  d'en» 
voir 'élire  dans  son  quartier  déplus  jeunet 
que  lui.  * 

Police  de&  AJaoiens. 

Le  tien  et  le  mien-sont  ignorés  dans  Ttle  d'A* 
jaô.  Cependant  tout  n'y  est  pas  absolument 
en  commun.  Personnelle  possède  dé  terres  ei 

propre.  Elles  appartiennent  toutes  àrétatqui 


a  soin  de  les  faire, cultiver  et  d'en  distrii^uçif 

les  fruits  dans  cliac^ue  fanulle.  Voici. cûmmq 

ils  pourvoient  à  cette  culture.  Aussitôt  qu  ^n 

garçon  est  entré  dan§  $3l  vingtième  sujné^ 

il  est  obligé  de  se  marier,  sous  peine,  d'in-? 

famie  et  d'y  être  contraint  parle  magistrat, 

et  îl   ne  peut  att^ndr^  :  jus»ju  a  sa   vingts 

ileuxieine.  Cette  loi  ëtanta^yssi  anqiennie  que 

l'ctat,  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'elle  ait  jamais 

été  eniVeinte  ,  et  un  gaji'çon  a  soin,  dès  qn'il 

a  atteirit  sa  vingtième. année, de  se  choisit 

^es  deux  femmes  ,  car  il  les  épouse  d'ordit 

naire  toutes  deux  le  mê.me  jour.  . 

Les  jeunes  mariés  ne  demeurent  pas  dan$ 

la  ville ,  ils  emmènent  aussitôt  leurs,  épouses} 

à  la  campagne  ,  4^n^  le  village  ou  les  min-» 

chiskoa^adoë    devant    lesquels    ils  «e..  mar 

rient  leur  .assignent  une  demeure-^  çî?,q^qi 

îe^  mincliiskoa-adoë  .pf]Lt/,égard  ù  L'.^tendita 

des  terres  dépenglaiîtes  de?  villages 4^,;l^^r§ 

districts, et  au  noxnbredes.laUouf-^urS' qui 

sont  dans-  chaque  village  ;  car  on  tient  de$ 

registres  exacts  de  toutes  ces  choses.  Ce  sont 

ces  nouveaux .  mariés  qui  peuplent  les  villa* 

ges  du  district  de  leur  ville,dont  ils  soïit  toua 

censés  citoyejiiJÎ,  et.ijs^e;  gouverç-^nt  dans, 

ces  villages  à-peu-près  comme  dans  la  ville.  : 

Çiir  Us  ont  dçs  -mii^clûst  qu'ils  élisent  euj^- 


/ 
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mêmes  ,ii^squels   élisent  des  minchiskoa  qui 
dépendent  des  minchîskoa-adoë  de  la  ville, 
atix(|Lièls.ils  font^  toutes  les  nouvelles  lunes, 
un  rapport  exact  de  tout  ce  qui  s  est  passé 
dans  leur  village. 
'  Ces   nouveaux  mariés  peuplent  la  cam- 
pagne   et    sont  chargés   de   l'agriculture. 
Aussî-tût  qu'un  mînch  de  la  ville  a  atteint 
«oixante-quinze  ans  il  quitte  le  séjour  de  la 
ville  pour  aller  passer  le  reste^de  ses  jours 
à  la  campagne,  oiicliaque  village  a  un  quar- 
tier qu'on  apjjelle  le  quartier  des  vieillards, 
dans  lequel  cnia  un  grand  «oin  d'eux.  Alors 
les  minchiskoa-adoë  appellent  à  la   place 
Ae\  ces  vieillards  et  de   ceux  qui  meurent 
les  plus  anciens    des  mînchs  de  la   cam- 
pa^e  au-dessous  de  soixante  ans ,  car  alors 
ils  sont  encore  en  âgé  de  passer  par  les  em- 
fdois ,  les  Ajaoï^DS  n'ayant  égard  dans  leurs 
élections  ni  à  la  condition  ni  à  la  faveur , 
parce  que  la  vertu  seule  leur  donne  droit 
aux  premières  charges  dont  ils  se  rendent 
tons  capables. 

Il  y  a.  dès  greniers  et  àeB  magasins  public» 
dans  chaque  ville  et  dans  chaque  village;  et 
de  ceux-ci  on  transporte  Jes  fruits  et  les 
grains  à  la  ville,  autant  que  les  mincliis- 
îoa-adoë  jugent  qu'on  «n  a  besoin.  Il  eu 
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est  de  même  de  toutes  les  autres  provîsioïtsv 
H  y  a  des  pêcheurs  publics  ,  des  chasseursi 
dés  boucfeers  ,  des  boulangers  ,  toutes  ces. 
provisions  sont  portées  à  la  \i\\e  toujoufà 
dans  une  égale  quantité,  dans  des  haltes  oii 
il  y  a  des  personnes  proposées  par  les  mîh- 
chiiskoa-adtjë  pour  en:  faire  la  distribution 
dans  chaque  quartier.  Les  mînchîskoa  les- 
font  distribuer  à  chaque  maison  et  les  mîn- 
chists  de  chaque  maison  à  chaque  famille  .Cel^ 
se  fait  tous  les  quatre  jours  en  moins  de  deux 
heures  de  temps,  et  tout  se  passe  avec  ordre* 

Il  en  est  de  même  des  v-êtemens-  :  les  min- 
chiskba^adoë'  ont  le  soin  de  faire  travaîllèr- 
par  an  certaine  quantité  d*é£ofFe|  et  que  lat 
distribution  s'en  fasse  à-peu-près  de  la  même 
manière  que  les  vivres-;  c'est-à-dire  que^ 
lorsque  quelqu'un  a  besoin  d*une  robe,.d'un 
manteau,  ou  d'un  pantalon.,  car  voîlà  tout 
leur  habillement ,  il  va  les  demander  aux 
mînchists  j  qui  les  lui  donnent  aussitôt.        ' 

Les. autres  choses  de  moindx:e  importance 
dont  on  a-  besoin ,  comme  les  meubles ,.  l'es 
ustensiles  de  cuisine ,  les  souliers ,  les  bon- 
nets ,  toutes  ces  choses  s'achètent  par  troc?. 
Cette  coutume  fait  que  chacun  s'applique 
à  sa  profession  afin  de  ne  manquer  de  rien- 
La  même  police  s'observe  à  la  campagne;^ 

"1 


outie  Tfju'il  arrive  souvent  qu'on  se  fait  un 
plaisir  de  se  prévenir  l'un  l'autre  dans  ses 
besoins,  comme  le  doivent  des  gens  qui  sont 
tous  frères,  qui  reconnoissent  une  mère  com- 
mune à  laquelle  ils  doivent  tout  ce  qu'ils  sont  ; 
sorte  que  si  ceux  d'une  même  maison  qui 
$ont  de  différentes  proFessions  croient  qu'il 
manque    quelque   chose    à    un   autre ,     ils 
viennent  d'eux-mêmes  la  lui  offrir  ,  en  se 
réservant  à  la  vérité  le  droit  de  lui  deman- 
der autre  chose  dans  l'occasion.  Il  arrivera 
de  même  assez  souvent  qu'un .  particulier  ^ 
ayant  besoin  de  quelque  chose  qui  se  trou- 
vera chez  un  autre   qui  n*a  pas  besoin  de 
ce  qu'il  peut  lui  donner  en  échange  ,   ne 
laissera  pas  de  l'obtenir.  En  un  mot  on  se 
fait  un  plaisir  véritable   de   s'obliger  mu- 
tuellement, et  cet  esprit  règne  parmi  tous 
les    habitans  de  l'île.  N'en  soyons  pas  sur- 
pris ,  ils  y  sont  accoutumés  ,  on  les  élev& 
ainsi. 

Les  mines  qui  se  trouvent  dans  l'île  sonC 
publiques.  ïl  n'y  a  pas  d'Ajaoïens  qui  n'y 
fassent  au  moins  un  pèlerinage  en  leur  vi&^ 
pour  admirer  sur  les  lieux  ces  miracles  de  la 
nature  et  en  emporter  autant  qu'ils  croyent 
en  avoir  besoin.  Les  habitans  du  district 
deKaluki  s'appliquent  sur-tout  à  préparer 
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les  .métaux,  car  ils  ont  -fort  peu  de  terres 
labourables  ,  et  ils  les  ëcbangent  arec  les 
Toyagexirs  pour  d'antres^choses ,  qu*il&  leur 
çfcpportent  des  atitres  districts  ,  s^ns  conjpter 
que  toutes,  les  sept  lunes ,  ils  en  pnvoyent 
une  certaine  quantité  dans  les  magasins  dea 
cinq  autres  villeSt   •.    ;     . 

4 

Fondions  dés  minçfusts  y  des  mznchistskoa'p. 
des  minehhstskoa^adoé  y  et  des  adoë-^rezi^ 

Ces  quatre  sortes  de  magistrats  subordon- 
nés les  uns  aux  autres  sont  chargés  de 
tout  le  poids  du  gouvememeht,  de  la  police^ 
de  la  justice ,  de  l'entretien  àe%  peuplesv 

Les  mincliiskoa-adoë  ont  la  charge  la  plus^ 
pénible,  H&  sont  comme  les  pères  d'un  vaste 
district  dont  il  iGaut  qu'ils  nourrissent  et  gou:- 
vernent  toutes  les  familles.  Ils  prennent  soxp: 
<|ue  personne  ire  soit  inutile ,  et  que  l'agri- 
culture soit  soigneusement  exercée  et  1» 
jeunesse  bien  élevée.  Ce  sont  là  leurs  trois^ 
grandes  ©ccupations  :  ils  envoient  des  or- 
dres aux  mijîichiskoa  des  villages ,  pour  faire^ 
transporter  à  la  ville  les  choses  nécessaires,, 
et  pour  ti^ansporter  le  superflu  d'un  village^ 
dans  un  autre  qui  manque  de  quelque  efaose^ 
Et  si  par  quelqire  accident  il  arrive  qu'un** 

I  XV 
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Tille  et  son  district  soient  en  défaut  de  quel- 
que chose  de  nécessaire  ,  ils  Tenvoyent  aus- 
sitôt demander  aux  minchiskoa-adoë  des 
cinq  autres  villes^  qui  se  cotisent  pour  leur 
fournir  selon  la  quantité  qu^ils  peurent  en 
avoir  de  superflu.  Or  comme  ces  habitans 
de  la  campagne  ont  une  partie  d'eux-mê- 
mes dans  la  ville  ^  je  veux  dire  leurs  enfans 
qui  sont  dans  les  nuisons  d'éducalion ,  il 
ne  faut  pas  s*étonner  qu^ils  fassent  leurs  ef- 
forts pour  aider  la  nature  à  ne  les  laisser 
manquer  de   rien* 

Sur  le  nombre  des  maisons  de  chaque 
quartier  dont  les  minchiskoa-adoë  ont  des- 
listes ,  i]s  règlent  deux  fois  ]a  semaine  (i) 
la  distribution  des  livres  qu'ils  envoyent 
dans  les  halles  de  chaque  quartier  où  les 
minchiskoa  ont  soin  de  les  distribuer  aux 
minchîsts,  selon  le  juste  nombre  des  familles 
de  chaque  maison.  Les  minchiskoa  des  vil- 
lages en  font  autant.  Ainsi  toute  une  ville 
est  réglée  comme  la  maison  d'un  particulier. 

Un  autre  jour  de  la  semaine  les  min- 
chiskoa-adoë tiennent  pour  ainsi  dire  les  assi- 
ses, c'est-à-dire  qu'ils  reçoivent  les  plaintes  et 

(i)  Les  A)aoïen$  n'ont  pas  de  semaines  ;  mais  on 
0Qnne  ce  nom  à  re  qu*ils  nomment  pA/i,  et  qui  c<jfu» 
prend  un  quartier  de  la  lune. 
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les  remontrances  de  chaque  particulier  :  on 
peut  y  paroitre  sans  crainte  ^  y  paroStre  avec 
Autant  de  liberté  qu'un  polonois  dans  la  diète 
ou  un  anglois  dans  le  parlement ,  et  sur  le 
champ  les  minchiskoa-adoë  [H-ennent  la 
chose  en  considération  ^  y  remédient  selon 
que  la  prudence  le  demande  :  par  ce  moyen 
la  paix  et  la  tranquillité  sont  maintenues  dans 
l'état  ,  et  les  peuples  ne  peuvent,  s'en  pren- 
dre qu'à  leur  nonchalance  et  à  leur  timi* 
dite ,  si  quelque  chose  leur  manque  ou  n'est 
pas  dans  l'ordre. 

Un  autre  jour  ils  vont  visiter  les  minka* 
rezi  ou  maisons  publiques  ,  telles  que  sont 
celles  des  jeunes  gens,  les  hôpitaux  des  ma* 
lades  p  les  maisons  des  esclaves  et  les  ma* 
gasins  publics ,  afin  de  voir  si  tout  s'y  passe 
dans  l'ordre  ,  et  si  les  inspecteurs  de  ces 
lieux  s'acquittent  de  leurs  devoirs  ;  et  au 
cas  qu'ils  les  trouvent  en  faute ,  ils  leurs 
ôtent  tous  leurs  emplois  qui  sont  de  véri- 
ritables  charges  >  et  ils  deviennent  infâmes 
par  cette  déposition ,  parce  qu'ils  ont  macn* 
que  dans  le  service  qu'ils  doivent  à  la  ré- 
publique. Ainsi  l'honneur  et  l'intérêt  pro- 
jpre  étant  les  mobiles  de  toutes  leurs  actions^ 
il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'on  en  trouve  ra- 
rement en  faute  ^  et  si  ces  deux  motifs  font 
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8nr  eux  ce  que  fait  snr  nous  la  crainte  d'une 
divinité  redoutable. 

Chaque  minchist  prend  connoîssance  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  la  maison  dont  il 
est  mincliîst^  et  fait  en  sorte  ^  autant  qu'il  se- 
peut,  que  tout  y  soit  paisible.    S'il   arrive 
quelque  désordre,  les  raine liists  font  de  leur 
mieux  pour  y  remédier  par  leur  autorité, 
(qui  est  toujours  très-modérée)  avant-que  la 
chose  éclate  ;  mais  dès  qu'ils  prévoient  qu'ils- 
ne  pourront  en  venir  à  bout,  ils  en  font  leur 
rapport  aux  mincliiskoa,  qui  vont  avec  les 
minchists  ches  les  particuliers  auteurs  àji 
crime  ou  du  trouble ,  examinent  leurs  rai-^ 
sons ,  et  condamnent  aux  fers  celui  qui  le^ 
«lérite ,  ou  même  à  l'esclavage ,  selon  la 
griéveté  du  crime  ;  quelquefois  même ,  maiS: 
c'est  très  -  rarement  ^  ils  condamnent  à  une 
punition  corporelle  qu'on  peut  nommer  bas- 
tonnade  ;  mais  jamais  à  la  mort ,  parce  ,  di- 
sent-ils ,  qu'il  est  contre  la  nature  et  la  rai- 
son d'ôter  à  une  créature  ce  qu'on  ne  peut 
lui  donner  ;  et  qu'en  ôtant  la  vie  à  un  cri* 
Hiinel  connu  pour  tel,  c'est  le  plus  grand 
*i.  service  qu'on  lui  puisse  rendre,  puisqu'on 

Farrache  à  Tinfamie  et  aux  remords ,  suites 
l"  ordinaires  du  crime.  C'est  aussi  pour  cette 

fc  raison  que  leur  loi  ordonne  que  ^  s'il  se  ren- 
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contre  dans  la  république  quelques  citoyens 
assez  dénatures  et  assez  scélérats  pour  atten- 
ter à  la  vie  ou  à  l'honneur  de  ses  concitoyens, 
il  sera  condamné  à  devenir  Tesclave  de  ce- 
Jui  qu'il  aura  déshonoré , .  ou  des  parens 
de  celui  à  qui  il  aura  ôté  la  vie,  et  il  ne 
lui  sera  plus  permis  d*avoir  desenfans,  de 
,crainte  qu'il  n'engendre  des  monstres  sem- 
blables à  lui  ;  çt  afin  de  le  faire  connoître  à 
tous  les  hommes ,  on  écrit  le  nom  de  son 
.crime  sur  son  front  arec  le  jus  de  certaines 
Jierbes  qui  ne  peut  s'effacer  ;  mais  jusqu'ici 
.j)areil  monstre  ne  s'est  pas  encore  vu  dans 
.toute  l'île  d'Ajao.  Vivant  comme  frères ,  ils 
^'ont  jamais  de  querelles,  et  ils  ignorent 
jusqu'au  nom  de  vengeance.  I^os  autres  cri- 
.mes  qtd  pourrpient  y  être  plus  communs, 
comme  la  paresse  ,  la  désobéissance  aux  or- 
dres des  supérieurs ,  la  négligence  de  son 
domestique  ,  sont  punis  par  les  minchiskcxir 
comme  je  viens  de  le  dire  i  mais  la  plus 
.grande  punition  qui  suit  celle  qui  est  infligée 
,  par  le  minchiskoa ,  c'est  que  le  condamné 
.  devient  par-là  même  incapable  de  faire  àu- 
.cùne  fonction  publique ,  et  les  noms  de  tous 
Jes  condamiiés  restent  pendant  sept  cents 
lunes  exposes  dans  la  placf  publique  sur  une 
espèce  de  colonne  où  Vqn  marque  le  |iom  , 
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la  famille  et  le  quartier  du  condamné*.  Mbîs 
il  faut  avouer  que  ces  condamnations  soizt 
très-rares ,  et  que  pendant  les  cinq  ans  que 
j'ai  demeuré  à  Ajao ,  dit  M.  Doelveh ,  je  n'aî 
TU  que  quatre  noms  de  condamnés  sur  la 
colonne  criminelle.  Tous  les  Ajadïens  sont 
obserrateiirs^  de  leurs  loix. 

La  charge  do  adoë-rezi  est  la  plus  épineuse 
et  la  plus  fatigante  de  toutes.  Seize  minchist- 
koa— adoë  sont  chargés  du  gouvernement 
d'une  ville  et  de  son  district  ;  mais  les  vingt- 
quatre  adoë-rezi  le  sont  de  celui  des  six  vil- 
les et  de  leurs  districts  ,  dé  sorte  que  «c'est  B» 
conseil  souverain  qui  prend  connoissance  de 
la  guerre  et  de  la  paix ,  des  deniers  et  des 
chemins  j  des  édifices  publics  et  des  com- 
pensations qu'on  doit  faire  quelquefois  en- 
tre les  districts^  lorsque  la  récolte  n'a  pas  été 
également  abondante  par-tout.  C'est  encore 
ce  souverain  magistrat  qui  est  dépositaire 
des  loix  qu'il  doit  faire  observer  dalis  toutfe 
ïa  république.  Enfin  ^  toutes  les  affaires  ex- 
traordinaires ^  telles qu'étoient  celles  déno- 
tre  naufrage ,  sont  portées  devant  ce  souve- 
rain conseil ,  qui  réside  à  Ajao,  et  qui  dé* 
cide  de  toutes  les  affaires^  sur  le  champ  et  à 
la  pluralité  des  voix. 

Les  adoë*resi  ,   ou  députés  conseillera^ 
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s'assemblent  tous  les  jours  ^  depuis  le  lever 
du  soleil  jusqu'à  midi,  dans  le  palais  dont 
j'ai  donné  une  légère  idée.  C'est  un  grand 
édifice  où  chaque  adoë-rezi  a  son  apparte- 
meut ,  où  il  loge  avec  sa  famille  qu'il  fait  ve- 
nir à  Ajao  pendant  les  six  années  qu'il  y  ré* 
side 

Ces  vingt-quatre  adoë-rezi  forment  quatre 
conseils.  i<^.  Celui  de  là  loi,  qui  rend  la  jus^ 
tice  ;  a^^.celui  des  terres ,  qui  prend  connois-^ 
sance  du  revenu  de  chaque  année ,  des  amé- 
liorations ^  et  des  changemens  dans  la  cul« 
ture  ;  3o.  celui  des  édifices  ,  qui  a  le  soin  de 
l'entretien  des  édifices  publics  -,  de  toutes  les 
villes  et  des  chemins  ,  ports  et  côtes  de 
toute  l'ile  ;  4^.  celui  des  finances  ^  de  la 
guerre  et  de  la  paix  • 

»y  aunegrandesaUedanslepalais,  au  côté 
dé  laquelle  il  y  a  quatre  chambres  où  ces  qua- 
tre conseils  tiennent  leurs  assemblées  ^  et 
lorsque  quelques  affaires  extraordinaires  der 
mandent  un  compromis ,  les  quatre  comités 
se  rendent  dans  la  salle  du  souverain  magis^ 
tratj  où  ces  vingt-quatre  députés  sont  assis  ea 
cercle  sur  une  espèce  de  natte  tellç  qu'on  en 
trouve  dans  toutes  les  mais<His  d'Ajao  ,  et  qui 
est  faite  d'une  espèce  de  jonc  fort  souple  ^ 
et  de  différentes  couleurs. 


On  voit  dans  le  milieu  du  cercle,  qui  n'a 
pas  de  président  y  les  quatre  grands  livres 
dont  il  est  parlé  ci^dessus,  et  dans  lesquels 
cliaque  adoë  -  rezi  est  en  droit  d'écrire  lea 
résolutions  prises  en  pleine  assemblée ,  car 
ils  n'ont  ni  secrétaire  ni  grefifier  sujet  à  tour- 
ner un  arrêt  à  l'avantage  de  celui  qid  paie 
le  mieux.  Ces  livres  ne  sortent  jamais  de  la 
sadle  du  conseil ,  où  chaque  adoë-rezi  peut 
les  consulter  pendant  la  séance.  Outre  ces 
registres   chaque  conseil  a  le  sien  où.  il  cou-* 
che  toutes  ses  résolutions.  Voila  l'ordre  avec 
lequel  toute  la  république  est  gouvernée  àot 
la. manière  du  monde  la  plus  tranquille. 

* 

De  la  guerre^  du  trésor  ,  .des   esclaves i 

et  de  la  politique  des  Ajaoïens. 

«       •  •  » 

t. 

Je  ne  dirai  rien  des  trois  comités  »  de  la 
fe>i ,  des  terres  et  des  édifices  :  il  n'y  a  per-* 
sonne*  qùL  ne  puisse  aisément  concevoic 
quelles  choses  sont,  du  ressort  d'un  chacun^ 
Je  m'étendrai  seulei^ent  sur  le  quatrième  , 
qui  est  celui  de  la  guerre  ,  de  là  paix  ,  et  dca 
finances  ,.  parce  que  les  Ajaoîens  étant 
comme  séparés. du  reste  des  hommes  parlât 
situation  de  leur  île  »  et  n'ayant  point   dd 
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labnnoie ,  il  vient  naturellement  dans  l'es-** 
prit  que  ce  quatrieiftc  conseil  est  assez  inu- 
tile ;  mais  on  se  tromperait ,  comme  on  va  le 
voir., 

La  plus    commune    opinion    parmi    les 
Ajaolens  ,  sur  leur  origine  ,  est  qu'ils  sont 
sortis  de  la  Chine  ou  de  la  Tartarie ,  et  que 
leurs  ancêtres  n'ont  abandonné  leur  patrie 
pour  aller  habiter  quelques   terres  désertes 
que  pour  se  soustraire  à  un  go^ivemement 
tyraniqi^e  et  à  la  superstition ,  et  pour  se  for* 
mer  un  gouvernement  à  souhait  et  une  reli- 
gion pwre. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  quelques  ùàe9 
anciennes  d'un  langage  presque  ignoré  de$ 
Ajaoïens.,  .et  4^i  ressemble  beaucoup  à  4e^ 
lui  des  habitans  de  Piantson  et  de  Subatzen  ^ 
qxù  sont  deux  provinces  de  la  grande  Tar* 
tarie  ^   verslamerdes  iCaimakites. 
'  Partis  de  quelque  contrée  cpxe  ce  fôt  ^  cd 
qu'ils  ént  caché  à  leurs  descendans ,  ils  ont 
abordé,  dans  rîie  qu'ils  ont  nommée  A jaoi 
Elle  »  étoit  peuplée  en  partie  par  un  peu^- 
pie  assez  indolent ,  que  <Ses  nouveaux  venus 
poursuivirent  jusque  dans  les  montagnes  d4 
£.aluki ,  oit  ils  obligèrent  de  s^é  rendre  à  dis- 
crétion ^  hommes  ^  femmes  et  enfans.   £t 
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par  une  tyrannie  qu'on  ne  peut  excuser ,  Ub 
en  firent  des  esclaves ,  outrageant  ainsi  cette 
même  nature  dont  ils  yenoient  fonder  l'em- 
pire. 

Quoique  les  Ajaoïens  séparés  ^  pour  ainsi 
dire ,  par  la  situation  de  leur  ile  ^  du  reste 
des  hommes ,  semblent  n'avoir  point  à  crain- 
dre qu'on  vienne  troubler  leur  repos ,  cepen- 
clant  ils  ont  toujours  8nr  pied  une  milice 
qui.  n'a  pas  sa  pareille  dans  notre  Europe. 
D'un  côté  ils  n'ignorent  point  l'avidité  des 
jEuropéens  à  s'emparer  du  bien  d'autrui  ;  de 
l'autre,  ils  savent  par  expérience  qu'on  peut 
trouver  lé  chemin  de  leur  île:  ils  ont  cru 
qu'il  étoit  de  la  prudence  et  du  bien  de  l'é- 
t;at  d'être  toujours  à  même  de  repousser  la 
force  par  la  force  ,  ce  qu'ils  peuvent  faire 
javeç  d'autant  plus  de  facilité  qu'il  n'y  a  vers 
l'Occident  que  les  deux  plages  de  Jardi  et 
d'Ajao  qui   soient  accessibles.  Mais  quand 
ces  raisons  ne  subsisteroieut  pas ,  il  seroit 
de  leur  prudence  d'être  toujours  en  garde 
même  contre  les   anciens   habitans  escla-^ 
.ves  :  ce  qui|  est  un  vice  dans  le  gouverne^ 
ment. 

Cette  milice  n'est  composée  que  d'hom«  . 
mes  mariés  ^  depuis  vingt-deux  ans  jusqu'à 

cinquante  ^ 
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cinquante,  et  elle  comprend  teus  les  citoyens 
sans  distinction.  Ils  sont  divisés  par  compa- 
gnie dans  chaque  village  et  dans  chaque  quar- 
tier de  la  ville,  et  par  brigade  dans  chaque  dis- 
.trict.  Les  compagnies  s'assemblent  une  foif 
toutes  les  lunes ,  et  les  miinchiskoa ,  qui  en 
sont  les  capitaines,  en  font  la  revue  et  les  exer- 
cent. Tous  les  ans,  c'est-à-dire ,  à  la  lin  de  la 
quatprzieihe  lune  ;  toutes  les    compagnies 
s'asseml^lent  dans  une  espèce  de  champ  de 
mars  qui  est  auprès  de  chaque  ville  ,  où 
elles  campent  deux  jours  ,  et  le  troisième 
les  miricUiskoa-^-doë  les  conduisent  proche 
du  làc  Fu ,  dans  la  province  de  Lamo,  où  les 
adoë-iëssi  ,se  rendent  pour  faire  la  revue  gé- 
nérale de  tous  les  citoyens  de  l'île.  On  y 
célèbre-  ensuite,  certain  jeu  militaire    pour 
lequel  chaque  nouveau  magistrat  entre  dans 
la  charge  à  laquelle  il  a  été  nommé  avant  de 
partir  de  la  ville  ou  du  village  ;  et  avant  que 
cette  armée  se  sépare  on  expose  aux  yeux. du 
public  ceux  qui ,  par  quelque  condamna- 
tion ,  ont  mérité  l'infamie. 
.    Pendant  ce  voyage  ,  tous  les  esclaves  hom% 
mes  suivent  le  camp  pour  porter  les  vivres 
et  les  tentes  qui  sont  de  couleur  rougeâtre  et 
d'une  espèce  de  toile  de  coton  cirée ,  et  les 
1750.  Tome  IX.  K 
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femmes  qui  sont  demeurées  à  la  maison  U 
nétoiect  pendant  l'absence  de  leur  mari. 

Quoique  cette  ile  semble  éloignée  de  tous 
côtés  de  l'un  et  de  l'autre  continent ,  cepen«> 
dànt  les  habitans  paroissent  craindre  les 
armes  d'une  nation  qui  est  à  leur  orient ,,  et 
avec  laquelle  il  y  a  apparence  qu'ils  ont  déjà 
eu  quelque  guerre  ;  c'est  peut-^tre  les  Cali* 
fomiens  septentrionaux  p  ou  les  Américains 
qui  habitent  au-dessus  du  Mexique  p  et  chez 
qui  on  n'a  pas  encore  pénétré.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  Ajaoîens  se  tiennent  fort  sur  leurs 
gardes  contre  cette  nation  ;  ils  ne  la  cher- 
chent pas  y  mais  si  elle  rerenoit  les  attaquer^ 
ils  sont  toujours  en  état  de  les  bien  recevoir  , 
et  de  les  éloigner  de  leurs  côtes ,  aussi  biell 
que  tous  les  autres  ennemis. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer ,  en  passant  p 
par  quelle  aventure  Doelrelt  trouva  dans 
nie  des  gens  qui  parloient  Hollandois.  Les 
Ajaaîens  étant  une  colonie  sortie  du  conti^ 
nent ,  il  ne  faut  pas  demander  s'ils  savent 
qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls  habitans  de  l'uni* 
«vers  ;  ils  savent  combien  on  à<Àt  se  tenir  en 
garde  contre  l'engeance  humaîâe  >  et  qu'ils 
pourroient  se  voir  im  jour  exposés  au  même 
traitement  qu'ils  ont  fait  soi;iârir  aux  Drigi-* 
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naires  de  leur  île.  Pour  prévenir  toute  sur- 
prise ils  ont  soiii  d'envoyer  de  temps  en 
temps  quelques-uns  des  plus  prudens  de 
leurs  citoyens  dans  les  états  voisins ,  sur-tout 
enTartarie,  à  la  Chine  et  au  Japon.  Ces 
envoyés ,  ou  plutôt  ces  espions  ,  ont  lin 
grand  soiioi  d'examiner  sur- tout  si  on  ne 
parle  pas  de  leur  île ,  et  ce  qu'on  en  pourroit 
dire  ;  et  ils  ont  un  ordre  exprès  de  s'appli- 
quer ,  sur  toutes  choses ,  àdécouvrirlespra-^ 
tiques  ae  ceux  qu'ils  soupçonneroient  avoir 
quelque  dessein  sur  leur  patrie. 

Comme  ces  espions  ont  connu  dans 
leurs  différentes  courses  l'avîdité  des  Fran- 
çois ,  des  Portugais ,  des  Espagnols  et  des; 
HoUandois  à  découvrir  de  nouveaux  paya 
pour  s'en  rendre  maitres  sans  aucun  droit  ,* 
lé  comité  de  la  guerre  en  a  envoyé  avec 
ordre  de  pénétrer  jusqu'à  Goa  .  à  Mada- 
gascar ,  à  Batavia  ,  afin  d'y  veiller  aux  inté« 
rets  de  leur  patrie.  C'est  dans  ces^princî-- 
pales  villes  de  l'Asie  orientale  qu'ils  appren- 
nent ^toutes  les  langues  de  l'Europe  et  de 

l'Asie. 

Il  y  a  toujours  douze  vaisseaux  dans  le 

port  d' Ajao  ,et  huit  dans  celui  de  Jardi,  qu'on. 

'  entretient  avec  beaucoup  de  soin ,  tant  pour 

être  toujours  en  état  de  défendre  l'île  ati- 

K  îj 


dehors ,  que  pour  transporter  ces  envoyais , 
selon  la  nécessité ,  sur  lôs  côtes  de  1^  Cliine,^ 
où  ils  passent  dans  les  autres  pays  à  la  faveur 
de  riiabit  et  du  langage  Chinoîs  ,  qui  est  le 
premier  qu'ik  apprenaient  après  être  sortie 
da  leur  pay*.  C'est  par  ces  envoyés  que  les 
Ajaoïens  ont  une  çonuoissance  parfaite  de 
ce  qui  «e  passe  dans  l'Europe  et  dans  l'Asie  ; 
qu'ils  savent  les  guerres  qui  s'y  font ,  les  ré- 
volutions qui  y  arrivent ,  et  les  mœurs  de 
presque  toutes  les  nations.  C'est  ce  dont  on 
tient  des  registres  exacts  qu'on  a  soin  de 
faire  lire  aux  jeunes  gens  dans  les  maisons 
d'éducation.  Mais  ces  envoyés  ,  quelque 
respect  qu'on  ait  pour  eux  ,  quand  ils  sont 
4e  retour  dans  leur  patrie  ,  ne  .parviennent  à 
aucunes  charges,  parce  qu'on  craint ,  avec 
raison  ,  qu'ayant  eu  tant  de  mauvais  exem- 
ples dans  leurs  voyages  ,  ils  ne  viennent  les 
pratiquer  au  péril  de  la  liberté  de  leurs  con- 
citoyens. 

.  Le  comité  de  la  guerre  a  so^n  que  les 
mincliiskoa-adoë  de  chaque  ville  enti^tien- 
•  nent  un  certain  nombre  de  gardes-côtes  ,  qui 
font  sentinelle  jour  et  nuit  au  haut  des 
grandes  tours  bâties  sur  le  bord  de  la  mer , 
pour  découvrir  s'il  ne  vient  point  de  flottes 
tx-joubler  la  tranquillité  de  cet  heureux  état» 
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'Ce  sont  ces  sentinelles  qui  avoient  clécouveià: 
Van-Doelvelt  et  ses  compagnons;  aussi- tct 
toute  la  brigade  on  district  d'Ajao  aroît  pm 
les  armes  ^  et  une  partie  s'étoit  rendue  sur  Ih. 
côte.  L'alarme  étoi't  déjà  répandue  dans 
'toute  rîle^^ce  qui  n'empêcha  pas  qu'on  ne 
les  reçût  avec  beaucoup  <Wiumanité,  parce 
qu'on:  vit  bien  qii'ils  '  ne  venoient  point  pouf 
îaire  du  mal*,  leurs  vaisseaux- n'étant  point 
armés  en  guerre. 

On  pouiToit^  avec  raison,  demander  ce  que 

«  •  * 

font  les  Aj«6îens.dè  ce  trésor  dent  l'auteur 
avoit'déjàr  dît  quelque  chose-en  parlant  de  là 
^orteresàe'ét'dù  lac  de*Fm  H  fautsaftisfaire  ^ 
^ètte  juste  curiosité.  Premièrement  ce  trésoi? 
^contient  des  somines  immenses*  d'or  et  d'ar*- 
geiit  monnoy^  au  poinçon  et  aux  armes  de  là 
Chine  et  du -Japon  ;  et  il  n'y  a  pas  d*an'née 
qu'on  ne  batte  10,000  livres  pesant  de  l'or 
tiré  pour  lé  public  de  la  mine  de  Kéî.  Oja 
donne  de  cet  or  à  ceux  qu'on  envoyé  épier 
chez,  les  peuples  voisins,  filais^  le  principal 
usage  pour  lequel  on  conserve  ces  trésors^ 
-c'est  pour-  eii  acheter  île  secours:  des  Chinois 
ou  des  Japonôis-,'^'^  ^^  que :i*un  ou  l'autre 
:de  ces  deux  matioi^s-ou  quekfu^àtiire  fit  des 
entreprises  sur  l'île  ;d'Ajao.  Céfe-  peuples  n'i- 
gnorent pas  la»  jalousie  qui  rBgne  entré  les 
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peuples  voisins  ,  et  quels  ressorts  l'or  est 
capable  de  faire  agir  ;  ils  laettent  ces  deux 
moyens  à  profit  pour  la  conservation  de  leur 
liberté. 

Ce  trésor  est  dans  une  forteresse  bâtie  par 
la  nature  sur  la  cîme  d'une  montagne  ,  au 
.milieu  du  vaste  lac  que  formelle  confluent 
.des  trois  rivières.  Si  on  le  renferme  dans  cet 
endroit ,  ce  n'est  pas  qu'on  craigne  que  lea 
particuliers  en  aillent  voler  :  <|uand  14^11 
anême  on  le  laisseroit  dans  la  place  publique  ^ 
il  y  seroit  en  sûreté ,  puisqu'ils  peuvent  tirer 
de  l'or,  de  la  mine  ai^tant  qu'ils  le  veulent  ; 
c'est  afin  que  les  ennemie  ^  si  l'on  venoit  à 
en  avoir  $  ne  pussent  s'en  empara  ,  et  d# 
peur  que  les  esclaves  s'en  rendant  maîtres 
ne  tournent  >  contre  l'état  ^  l'usage  auquel 
il  est  destiné  pour  le  bien  pubUc« 

Du  mariage  et  de  la  naissance  des  eafims^ 

J'ai  déjà  dit  qu'il  étoît  ordonné ,  sous  peine 
d'infamie  ,  à  tout  jeune  homme  qui  a  atteint 
i'âge  de  3to  anJ3  de  se  mMÏéj^»  On  n'a  jamaîa 
vu  enfreindre  cette  loi  {  car  tous  les  empêche- 
mens  qui  pourroient  naître  parmi  nous  sont 
inconnus  qxlx  Ajaoïens  ;  on  ne  voit  chez  eu^ 
ni  langoureux  ,  ni  mutilés  ^  ni  impuissans. 
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L'ëduçâtion  et  le  choix  des  alîiQen&^  qu'ont 
donne  aux  jeunes  gens  obvient  à  ces  incon<»> 
Téni^na.  Rarement  y  vtrouve-t-oa  de^  filles 
qm  ne  soient  nutnles  avant  x6  ans ,  mais 
elles  ne  peuvent  se  marier  avant  i8  accom^ 
|)Us.  Aiosi  lorsqu'un  jeune  homme  a  atteint 
iSa  vingtième  année  jt  il  }ette  les  yeux  siiir  celles, 
^vec  l$^uellefr  il  yeut  passer  le  reste  de  se» 
jour9«.  Ce  <^oix  se  fait  ordinairement  dans 
des  jours  de  divertîssemen&i  an  renourelle** 
inem$  de  toistes  les  lunes  ;  alors  tous;  les 
jeunes  gar^o^  et  filles  vont  se  prmnener  dans- 
un  mèmid  endroit  avec  leurs  gouverneurs  et 
goiftvern^lntes»  C'es^là  que  ces  noidces  en 
amour  commencent  à  pousser  les  premiers 
soupirs  ;  et  lorsqu'un  adorateur  s'y  est  àé* 
ektré  à  tme  belle  ^  il  est  ea  droit  ^  si  sa  déck^ 
ration  a  été  acceptée  ^  d'aUer ,  dans  ses  heu^ 
tes  de  lobir ,  rendre  ses  respects  à  sa  mai«» 
tressé  dans  ia  menkarezi  dea  fiUes  ^  oèi 
il  y  a  des  chambres  de  visite  asses  sendblablds 
i^x  parloirs  des  religieux  ^  si  l'en  en  excep- 
te h.  grUle.  Jtà  un  pudique  Cispidon  prend 
plaisir  à  décoehier  toutes  ses  flçslies  sur  ces 
jeunes  et  tendres.  C4»urs.  Assea  ordinairei- 
ment  il  voit  dans,  ces  chambres  ses^deux  maî« 
«ressea  en  même-teznps  ^  ann  de  let  accour 
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turaer  de  bonne  heure  à  tîvre  bien  ensemble 
avec  lui  ;v  car  >  comme   j'ai  dît  ,    chaque 
Ajabïen  doit  avoir  deux  femmes ,  loi  qui  a 
été  sagement  établie  pour  rendre  le  ménage 
moins  désagréable  aux  citoyens  ,  en  ce  que 
ces  deur  femmes  f»  disputant  de  complai- 
sances pour  conserver  l'amour  du  mari ,  elles 
évitent  de  lui  donner  ces  chagrins  qui  scKit  si 
ordinaires  dans  les  pays  où  une  seule  femme 
est  souvent  plus  maîtresse  dans  la  maison  que 
le  pauvre  mari  ,  dont  la  vie  est  un  tissu  de 
chagrins,  ou,pourniieuxdire,  un  ^nfer     ^ 
Huit  jours  avant  qù'xm  jeune  liommeVeume 
se  marier  ,  il  le  déclaré- aux  supérieurs  delà 
maison  d'éducation ,  qiii  le  '  conduisent  de- 
vant les  minchistkcia  ;  ceux-ci  font  venir  le 
•père  et  la  mpre  de  la  fiHe,  s'ils  sont  en  vie,.Oii 
l'un  des  deux  ,  ou  à  Içur  défaut  le  mincHiôt 
d'e  leurinaison  ,  et  le  jeune  homme  leur  ^di^ 
en  présence  des :minchistkoa  :  «la  nature 
nlîûyanit  conservé  juisqu'à  un. âge  oui  je  peux 
donner  des  citoyens  à rétat>  j'ai  choisi  votï?e 
fille  N....  pour  l!iiae  'de  mes  compagnes , 
sous  votre  bon  plaisir ,  si  elle  est  sans  dëfeutss 
corporels»,  et  capable  de  donner  à  l'état. de$ 
-citoyens  bien  constitixés  ».  .  :    .  < 

5i  le  pefe  consent:  il  prend  .de  sa  maÎÀ 
gauche  là  droite  de  sa  fille  ,  et  de  sa  droite: 
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celle  du  jeune  hoinan«  ,  et  '  lui  répond  r 
oc  puisque  vos  cœurs  sont  d'accord  ,  nous 
TOUS  unissons  ;  que  la  nature  vovs  feâse  père 
d'une  nombreuse  postérité  33.  Aussi -tôt  ht 
Bfiere  va  chercher  sa  fille  qui  ,  d^s  ce- mo- 
ment ;  sort  de  la  maison  d'éducation  pour 
n'y  plus  rentrer*  Elle  lui -met  sous  sa -robe 
de  dessus  tme  espèce  de  chemise  d'une  toilè 
plus  claire  que  la  gaze,  c  Quand  die  est  en 
présence  de  son  amant ,  les  minchi^tkoa  se 
retk^iit  tin-momeicir  â^c'  le  père  ;  et  liai  tfiëtë 
ôtasÉLt  à  sa^fillesa  Vobê  do  dessus  laisse  vajr  à 
soii  geiidïe 'futur  i  >ài  travers  la  gaze ,  toutes 
les  beabtésqu^ la^nature o; n^is  sur  le  corps 
de  sa  fille  ^  La  xérimonie  pourd'au^eié  ilUe  sd 
fâit.ordîiiairementle  inème  jour  ^  âfin^'eï.-^ 
les  ne^eJ  disputent  point  d'^ncieïinetë.  r 

Huit  jours  aprèsTlcïjêUïié  homme- sert  de 
la  mafeon  d'éduoâti^ïi'  api:è&  avoir  reçu  àes 
fninchî^koa^doë  vn  billet  qui  lui  aligne 
sa  demeure  à  la  caim^gney  et  il  Tient  disins 
la'maison  où  il  est  néjetoù  on  lui  dôïmetiâié 
chamirre  :'  les  pefes'dè  89es>îïiaîtresses^I,es  lui 
aniesient'j^pompagêés  éiKsininbhist&'deleta» 
maison;;  Cette  dérénaotiie^^fie  fait  après  lé 
coucher  'ïhji>ispleil'^i»ét,  le»  jeune  homitie  s^ 
couche  tentre  ares 'deux^  femmes  ^en^résence 
:jde.  ceiis:  qui  les.ont  ameçées  etïfpiLfexraerit 
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la  porte  de  la  chambre  et  s'en  voj&t  enr^ 
gistrer  ce  mariage.  Le  lendemain  le  Simzveaa 
marié  part  pour  la  campagae  où  il  va  £br« 
mer  soïi  nouveau  ménage* 

Lorsqu'ime  femme  sent  le  moment  qu'elle 
doit  accoucher  ,  elle  enroye  chercher  deux 
femmes  du  Mina  où  elle  demeure  pour  Tas* 
sister  et  pour  servir  de  témoins*  Aift^ai^tdt 
qu'elle  e^  délivrée ,  Jes  deux  assistaasLtea  fbnt 
entrer  son  mari  dans  la  chambre  ;  et  si  c'est 
nn  garçon  dont  sa  ùmem  a  été  délivrée  > 
elles  le  lui  présentent  après  <pt*Û  a  été  lavé 
d  eau  tiède  ^  en  lui  disant  :  ^  voici  wa  01^ 
toyan  dont  la  nature  a  favorisé  votre  fexaome^ 
réjouisses  vous-en,  et  Téievez  pour  la  repu* 
blique»».  Si  c'est  «ne  fiUe  p  dUes  la  lui  tuossr 
Irent  seulement  an  doigt  en  disant  :.  m  xcHh 
celle  doa^  vous  êtes  le  père»»» 

Les  mères  sont  tonjouranoumces  ife  leuft 
enfans^  à. moins  qu'il  n'y  eut  qoek^ùe  em« 
péchemei^  «  et  ds»»  c^  ca^  le%  £smmea  dtt 
Mins  qni  peuvent  servir  de  nourrices,  s'en 
chargent  volonttera*  On  n'allaite  les  garçons^ 
que  huit  mois  et  les  filles  dix  parce  qu'on 
travaille  à  fônner  aux  prémiisrs ,  dés  leur 
plus  tendre  enfance  ,  nne  nature  robuste 
et  propre  au  travail  ^  au  lieu  que  les  filles 

a'étant  destinées  qu'axix  onvrage3  du  xnéi 
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nage  ,  on  peut  les  élever  tin  peu  plus  dëli-* 
catement.  Je  passe  à  Partide  q^ui  lïiet  fin 
ù  tout. 

De  la  mort  et  desjfhnéraiîies^ 

L'îk   d'Ajao  faisant  partie  du  globe  àtk 

monde  ^  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  dé^ 

ranigemens  élémentaires  y  causent  les  ma  < 

«nés  maux  que  dans  d'autres  pays.  Cepen-» 

dant  les'Ajaoiens  ne  oonnoissent  guère  d'atn 

très  madadies  que  la  fièvre  dont  ils  pour-^ 

roient  scmvent  se  délivrer  aux  dépens  da 

quelques  saignées  ,  si  l'usage  en  étoit  établi*. 

Mais  ils   n'ont  recours  qu'à    la  diète  dana^ 

toutes  leurs  maladies ,  et  ils  laissent  faire  lé 

reste  à  la  nature  qui  ne  manque  pas  dé  tùtt* 

server  son  ouvrage  ^  de  sotte  que  ces  mortels 

observent  depuis  leur  enfance  un  graiâ.cTré' 

gime  de  vie^  et  ne  domiant  dans  aucune  à& 

nos  délicatesses  de  goàt^  ils  ne  meuretnt  guère 

avant  l'âge  de  8a  ou  90  ans. 
LoTisqu.  U9.  Ivi^Uard  de  «et  âge  tombe  ma^ 

lade  ,.  on  n'e^|>ere  pai  qu'il. en  relevé;  ainsi 

ceux  de  ses  parais    qui  sont  à  portée^  ser 

rendent  auprès  de  scoa  lit  pour  écouter,  se^ 

dernier^  paroles.  Ils  lui  font  des  questions 

ior  les  Qhosw  les  pîus  r^m^rquaWQ^  qu'il 
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a  vues  pendant  sa  vie ,  et  ils  demandent  ses^ 
ayis  sur  les  défauts  qu'il  auroitpu  remarquer 
dans  la  société.  Ordinairement  chaque  vieil- 
lard prépare  un  petit  discours  pour  ce  der- 
nier moment  où.  il  récapitule,  toute  sa  vie 
en  peu  de  mots  ,  et  exhorte  ses  proches  au 
maintien  de  la  liberté  dont  il  à  joui  ,  et  à 
la    transportfei?  à    la  postérité   conune  il  a 
contribué  à  la  faire  passer  jusqu'à  eux.  Quand 
il  sent  Si^.  dariiiere  heure  approcher  ,    on 
avertit  un  xoinchiskoa  auquel  il  dit  :  ce  je 
suis  né  dans  tel  jour,  dans  un  tel  endroit; 
ye  retourne  dans  le  .sein  de  la  nature  dont 
je  suis  sorti.    Je  rends  grâces  à  la   patrie 
des  biens  dont .  elle  m'a  comblé ,  et  de  la 
tranquillité  avec  laquelle  )'ai  passé  mes  jours 
sous  sa  protection.  Je  lui  laisse  des  citoyens 
de  mon  sang  qui   ne   se   rendront  dignes 
d'être  ses  enfans  quîen  faisant  pour,  elle  ce 
que  j'ai  fait  moi-içuême.  S-'ilsilerlont ,'  je. les 

lui  recommande  d0  tQut  mon  .ccPttr>>^ 

Après  ce  reconnQi^Sfl.i>t  adieu  ils  attendent 
la  mort  tranquillement^  et  ils  regardent 
leur  prochaine  annihilation  d^uit  visage  plus 
serein  qu'un  mahométati  n'aspire  après 
les  frivoles  délices  de  Son  prétendu  paradis* 
Aiïssl-tot  qu'ils  sont  expirés  ,  on  en  dônn^ 
avi3  au   magistrat  qui  fait  dreôêer  un  bÛ*! 
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^lier  dans  uix  ei^d-rçit  hors  de  la  ville  ou  du 
village  destiné  aux  funérailles:  on  y  porte 
le  cadavre  après  le  soleil  touché ,  revêtu  de 
ses  habits  ordinaii:es.  Ce  sont  tous  les  mins 
de  sa  maison  qui  en  font  la  cérémonie .  Le 
minchîst  met  le  feu  au  bûcher  sur  lequel 
le  cadavre  est  dans  un  cercueil  de  fer  dont 
le  dessous,  est  en  mg-ni^re  de  grillage*  Aussi- 
tôt que  le  tout  est  réduit  -en  cendres' ,  oA 
le  jette  avec  celles  du  bûcher  dans  une  fo3se 
qu'on  fait  dans  le  même  endroit. 

On    n'entend  à  ce  dernier  moment ,  ^li 
dans  ^es   derniers  devoirs,  ni  pleurs.,  ni 
gémissemens ,  ni    cris    de  pareus   alarmés 
de  la  perte  qu'ils  font.  Soumis  ^là,  nature  ^ 
ils  respectent  ses  loix ,  et  reçoivent  ses  or- 
dres avec  soumission.    En  effet ,  ces  cris, 
ces  pleurs  sont  chez;  nous  ip^oins  iin  effet 
de  la  nature  qui  souffre  de  cette  séparation 
(  comme  on  dit  )  que  de  l'intér^.  Et  pour 
preuve ,  c'est  qu'on  voit  rarement  cette  na* 
ture  aouffrir  à  la  mort  de  quelques  parens 
dont  la  perte  ne  nous  cause  aucun  dom- 
mage ,  ou  dont   nous  espérons   une   riche 
succession.   L'Ajaoïen  n'a   d'autres  parens 
que  la  patrie ,  c'est  d'elle  qu'il  tient  tout 
ce  qu'il  a ,  il  regarde  tous  les  hommes  comme 
des  êtres  auxquels  la^  nature  Ta  uni  pour  un 
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temps  ;  quand  elle  trouve  à  propos  de  les 
retirer  pourquoi  censurer  par  des  plaintes 
aigres  la  conduite  de  cette  bonne  mère  ? 

Les  derniers  honneurs  qu'on  rend  atut 
fenunes  et  aux  jeunes  gens  sont  précisément 
les  mêmes  qu'on  rend  aux  hommes,  mais 
OB  les  exempte  du  discours  et  de  Tadieu. 
Voilà  un  abrégé  de  ce  petit  roman  poli* 
tlque'dont  quelques  principes  sont  éloignés 
de  nosmœm^y  mais  dont  quelques  autres  s'en 
i-approchent  asse£  pour  présenter  quelques 
vues  d'utilité,  ^ 

Le  sieur  Van-Doelyelt,  choqué  de  voir 
un  peuple,  si  sage  à  tant  d'égards ,  livré  à 
l'athéisme ,  conçut  le  projet  de  le  convaincre 
de  l'existence  d^tm  être  distinct  de  la  nature , 
d'une  intelligence  infiniment  sage,  maîtresse 
et  arbitre  suprême  de  l'univers  qu'elle  a  créé. 
Lorsque  les  Ajaoïens  étoient  tous  rassemblés 
proche  du   lac  de  Fu,  h   la    quatorzième 
lune,  il  leur  fit  un  discours  éloquent  sur 
l'existence  de  Dieu  ,  après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  souverain  magistrats  Ce 
discours  n'eut  pas  le  succès  qu'il  en  atten- 
doit.  Un  Ajaoïén  qui  passoit  pour  le  Socrate 
de  rîle ,  le   réfuta  ;  ou    plutôt,  il  ne   put 
détruire  les  preuves  et  les  raisonnemens  de 
Doelyelt,  nutis  il  persuada  à  ces  insulaires 
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qu'ils  ne  dévoient  pets  croire  ce  qu'ils  n'a- 
voientpas  cm  jusqu'alors ,  et  qu'ils  dévoient 
continuer  de  vivre  comme  avoient  vécu 
leurs  pères.       -  ] 

Notre  holiandois  et  ses  compagnons  p 
ayant  consenti  à  rester  dans  l'île,  comme 
on  .la  vu  ci-dessus,  furent  invités  à  se  choi- 
sir  chacun  deux  fenunes  :  ce  qu'ils  firent  p 
et  se  conformèrent  aux  autres  coutumes 
et  lois  des  Ajadîens.  Au  bout  de  einqans^ 
Doelvelt  demanda  à  repasser  les  mers  avec 
les  espions  qu'on  envoyoît  de  temps  en 
temps  en  Asie.  Il  obtint  ce  qu'il  désiroit , 
à  condition  de  se  trouver  au  rendez- vous 
au  temps  précis  qu'on  iroit  les  reprendre. 
L'objet  de  son  voyage  étoit  de  revenir  dans 
sa  patrie  y  puiser  des  connoissances  sur 
des  arts  utiles  inconnus  aux  Ajaoiens ,  tels 
que  les  arts  de. l'imprimerie ,  de  la  potterie  p 
de  multiplier  les  arbres  par  la  greffe,  etc. 
Il  ne  trouva  pas  ses  compatriotes  meil- 
leurs qu'il  ne  les  avojt  laissés.  Au  contraire  p 
ils  lui  semblèrent  doublement  corrompus^ 
sans  doute  parce  qu'il  les  comparoit  à  la  siniT 
plicité  et  à  l'innocence  des  habitans  d'Ajao. 
Dès  qu'il  eut  acquis  une  nouvelle  connois- 
sance  suffisante  des  choses  ^ui  manquaient; 
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aux  Ajaoïens,  il  se  hâta  d'aller  rejoindre 
ses  feanaes,  ses  enfans  et  ses  amis,  après 
avoir  laissé  en    Hollande  la  relation  dont 
■on  vient  de  lire  le  précis. 


TruHS 


16t 

Traité  philosophique  des  Loix  naturelles  ^, 
par  Richard  CumberlancL  A  Lotid. 
1672.  1 

JKicHARD  Comberland  naquit  à  Londres  en  )£)i^ 

d'une  fkmiHe  honnête.  Ses  talens  lui  acquirent  des  amis^ 

^uî  protégèrent  «a  jeunesse,  et  son  mérite  une  fois  connu* 

f  éleva  àiut  pretnteres  dignités.  Le  chevalier  Jean  Nx>fwich* 

le  nomma  à  fégfise  deBraniptOh;  le  chevalier  Orland-^ 

BfigemanV  garde  de^  sceaux  sous  le  roi  Charles  II ,  luf 

procura  ta  tare  d*Àuhâlows  à  Stamford.  En  1680',  il  sou? 

nnt  deux  thèses  à  la  sollîtrtâtibir  de  Tuniveràitè  de'Càni*^ 

brige';  dans  lesquelles  il  prétendit  prouver  que  J.  C. 

il^avoît  donné  aucune  jurisdiction  à  Saint  Pièrte  ^ur  les' 

iiutrès^arpôtre^,  et  que  c^étoit  faire  schisme' que  de  se 

séparer  iië  "Péjgl^e  an^gUcane:  Son  xele  pour  la  rèligtotP 

tTrocestàme  s^exerça  librement  sous  le  régné  de  Charle^^ 

il  cotitre  la  religion  catholique.  Il  ^t  contraint  de  \è 

modérer  sous  celui  de  Jaçflttetiî  mais  Guillaume  III 

vint  lui  redonner  toute  son  activité  ;  ce  fut  alors  qu^ 

fâcha  de  téparer  le  court  silence  qrfîï  avoit  été  co 

traint  de  garder.  Naturellemeiït  timide  et  patifique  >  il 

ne  sortett  de  son  caractère  qne  pour  atmquer  la  reli^$ 

gipn  romaûqe;  ce  qu'il  faisoit  souvent  par  dei  décbl-* 

«Mitions  dans  lesquelles  il  lui  imputoit  non-seulement  c^ 

qu^elle  n'enseigne  pas ,  mais  même  ce  qu'elle  condamne; 

Ce  zèle  ardent,  soutenu  d'un  mérjte  réel,  lui  mérita 

l'èvèché   de    Péterborough ,  qu'il  conserva  jusqu'à  si 

mort,  arrivée  en  171 9,  à  Tâge  de  87  ans.  Son  grand 

4ge  ne  fut  jamais  pour  liu  une  raisoade  prendre  d%. 
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Kpos.  IV- fif)ôndit  i  quelqu'un  iqui  lui^représemolt  it 
ne  point  nurre  à  sa  saucé  par  un  travail  aussi  soutenue 
^'îP^'alM  mieux  s'user  qUe  de  ^i*  rouiller^  ' 
^\^pv%  ayons  de  loi  trois  Qavrages;,le  {>reintcr»qm 
fait  Tobjet  de  cette  analyse  »  parut  en  même  tenops  que 
le  fameux  traité  de  PuflendorfF/ttr  U  droit  de  la  nature  et 
des  gens. ,  que  jopus  donnerons  dans  iç  dixieme-Tolume 
dexette  i)ibiiotbeque.  En  lisant  le  livre  du  thêokigienan- 
glpis ,  le  jurisconsulte  allemand  lejugea  é^lemeot  ingë* 
oif u:i^  «t  solide.,  et  se  félicita  de  ce  que  CuflL'^rland 
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i^étqit  proposé  comme  Ifii^  de  réfuter  Vhypothese  des 
l^pbbes.  Barbeyr ac  ^  traducteur  des  ouvrages  de  Orotiut 
et  de  Puâj^n^orflf,  a  aussi ;>traduit  en  françois  celui  de 
nptre  savant  prélat^  et  l'a  enricbi  d!un  grand  noiobre  de 
notes.  Le  second  est  ^tx.Tfaité,  des  poids  u  dis  mesurée 
des,  Julff  ».  ot  ^  troisième  a  pour  titrer  HlsfiOffi  fhini* 
€)enn$  de  Sanchoninton  j,  traduite  du  premier  livj'e  de  h 
l^^paraUQfi  éyaqgelique  d'£usebe,avec  une  continuation 
4ej(;ett«^  histoire  tirée  de  la  table  d'Eratosthenne  U  Cyri* 
nûn^ttàt%  remarques  his^Cinques  chronologiques  ^etci 


E  s  loix  naturlUes  sont  certaines  propo** 
$itiçtp§  d'une  vérité  immuable ,  qui  servent 
àr 'diriger  les  actes  volontaires  dt  notre  atn^ 
ààns  là  recherche  des  biens  ou  dans  la  fnitd 
dès  maux ,  et  qili  nous  imposent  Tobligation 
de  réeler  nos  actions  externes  d'une  certaine 
tnanîere ,  indépendamment  de  toute  loi  civi- 
le ,  et  des  conventions  par  lesquelles  le  >gou- 
\    ^Vememenl  est  établi  ;  il  y  a  des  vérités  de  ce 

\  genre  aéç€9sairement  suggérées  à  nos  esprits 
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|>ar  JaPdoilsidératîôh  dé  la  nature  'des  chosefi 
en  gëttëral ,  et  deîa  nature  humaine  eé  par- 
ticulier,  comprises  ensuite  par  notf  e^enteii- 
TÎement ,  et  rapp^îîéés  dans  notre  mémoire  , 
tant  que  nds  fâ<5uMS'*sbnt  en  bda  état.  Ceô 
Térlté^  ^eurent  êt^é  réduites  à  liïïè  propo&î- 
"tioù  très-géiiétalêj  "qui  les  renferlùè  toutes  > 
lêf-  iqué  j'exprime' ^n  ces  termes  précis  :  On 
Wôît'tï^ir  de  la  oieUveillaTice  envePs  tous  les 
lêïrès  mîsonnaUès:  La  contemplation:  dé  l'u^ 
IriîV^ers  ,  'dès  causfés  dont  lès  homniéS-'Ôépèn- 
*4eitt,  et  dés  effets^4^è  leurs  propres  facultés, 
^ôhcburant  en  ^ttèîqué  matiiete  '  lavée  se^ 
«attsès  ,  peuvent ■ptôduîrèjriotisaéîfcu-^rerit 
Ife ivëtitablë  fondeiSieat' de  cettëiïfiâMlMiegé^ 
aiét'àle'j'à  sâwîr  :  qtîe  îa  plus  grânde^bîenréit- 
làiîce  déchaque  ageritTaisonnàble'^nvèrs  tous 
les  autres  constitue  Fétat  le  plliô  heureux 
âè  toui'ëri  générstl  et  d^ô♦clïàclm  ëii  'paiçticu- 
lier ,  autant  qu'ii'  éôt  eii  leur  pouvoir  'de  se 
lé  procurer,  et  elïe  est  absôltuiiént  néces- 
«âire  ■  ^pôtoi^ 'parvén:i¥  là  Pétat  îé  plifigf  heureux 
iEàiqùfel  ils  peuvent- aspirer.  Par  conséquent 
lé  bien  commun  de  tous  est  la  souveraine  loi» 
Toute  là  phîlo's6i^hié  morale  et  toute  la 
ïcîéhée  des  loix  naturelles  se  réduisent  ori- 
ginairement  à  des  observations  '  physiques  , 
coimuès  par  rexpéKérice  de  tous  lés  Ixom- 
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mes  y  ou  à  des  conclusions  que  la.  vra^e  phy*' 
sique  reconnoit  et  établit,  en  prenant  Itt 
mot  physique  dans  le  sens  le  plus  étendu  , 
qui  renferme  non-seulement  tous  les  phéno- 
mènes descorps  naturels  que  nous  connoîs- 
£ons  par  expérience ,  mais  encore  la  réchér-- 
clie  de  la  nature  de  nos  âmes  par  des  observa* 
dons  faites  sur  leurs  opérations  et  leurs  per- 
fections propres  ;  d'où  les  hommes  peuvent 
^t&Jt  parvenir ,  eu  suivant  Tordre  des  cau- 
ses naturelles  ^  à  la  connoissance  d'un  pre- 
mier moteur ,  et  le  reconnoitre  pour  cause 
de  tous  les  effets  nécessaires.  C'est  de  la  na- 
ture ^  tant  des  créatures  que  du  Créateur  ^ 
que  nous  viennent  toutes  ces  idées  ,  et  par 
cons^kjuent  la  matière  des  loix  naturelles  i 
considérées  comme  autant  de  vérités  -  pra- 
tique. Mais  la  connoissance  du  Créateur  est 
ce  qui  leur  donne  :Ui!e  pleine  ^t  entière  au- 
torité :  c'est  ce  qu'il  faiit  ^plaircir. 

J'entends  par  bienveiJllance ,  çessentîmens 
d'une  volonté  forte  et  a^tiYe,quinç.usporteitf 
à  exécuter  aussi-tôt  que  nous  le  pouvons  j  et 
autant  qu'il  est  en  notre.pou voir  ,  tontine  bien 
que  nous  voulons  de  tout  notre  cœui:.  ^Gette 
bienveillance  renferme  donc  la  piété. envers 
Dieu ,  l'amour  de  la.  patrie ,  le  respect  affecr» 
tueux  pour  nos  père  et  mère ,  la  fldélité„la  re- 
cozmois^sîioce^raffeQtioA  ç^n vers  tous  no$  seav 


t)lables  ,  etc.  Il  est  évident  qu'une  telle 
tîienreillance  ,  qui  nous  j^ocure  à  nous- 
mêmes  et  aux  autre»  êtres  raisonnables  la 
puissance  de  tous  les  bien»  qm  dëpendenB 
de  nous ,  constitue  t'état  le  plus  heureux  du 
genre  humain  en  gënéi^  et  de  chaque  in- 
dividu en  particulier  ;  car  le  bonheui?  de 
chacun  en  particulier  ne  siauroit  être  séparé 
et  regardé  comme-  distinct  du  bonheur  de 
tous.  Letout  ne  diffère  pas  des  partiesprisea 
ensemble;  et  la  bienveillance  universelle  ni|||^  . 
dique  pas  seulement  ce  qu'un  ou  quelques 
•êtres  raisonnables  font  pour  avancer  leur 
propre  bonheur  ^  indépendamment  de  celui 
des  autres  ;  mais  ce  que  tous  ,  en^  g^éral , 
peuvent  faire  pour  être  heureux ,  et  ce»  que 
chacun  en  particulier,  sans  aucune  di^ 
cordance  entr'eux  ,  incompatible  avec  la 
raison  dont  ils  sont  toizs  participaus ,  peut- 
foire  pour  procurer  le  'bonheur  commun  de 
tous ,  dans  lequel  est  renfermé  le  plus  grand 
bonheur  possible  de  chacun  ,  qui  par-là  est 
avancé  le  plus  efficacement.  Tout  ce  que 
tous  ensemble  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
faire  pour  la  fin  commune  qu'ils  se  propos- 
Bent^  se  déduit  des  attributs  communs*  et 
essentiels  de  la  nature  humaine ,  qui  étant 
la  même  à&ns  tous  les^iûdividus ,  a  dana  tous 
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les  mêmes  intérêts ,  et  eiçiige  d'eux  tous  und 
conduiçe    uuîfoni^e.    Une.  infinité  de  rai^ 
sons  fondées  sur  la  nature  des  choses. et  sui* 
IsL  considération  de  la  nature  humaine  en  par- 
ticulier ,  et  des  observations  tirées  de  Texpé;- 
xience  jouMialiere^concourent  à  prouver  que 
le  bonheur  de  chacun  est  inséparable  du 
bonheur  commun ,  et  que  plus  chacun  s.'at<> 
tache  à  procurer  ^  aut:ant  qu'il  dépend  de 
lui ,  le  bonheur  commun  ,  par  des  actes  de 
l^d^veillance ,  plus  ils  trayaillent  efficace^ 
jQient  à  se  rendre  heureux.. 

La  nature  de^. choses  et  l'expérience  nou^ 
enseignent  encore  qu'il  y  a  im  grand  nom^ 
^re  d'effets  propres  à.ayazicer  le  bien  com-*^ 
mun ,  qui  .sont  en  notre  pouvoir ,  et  que  la^ 
^rolonté  de  la  cause  première  à  rendus  néces^ 
saires  pour  l'acquisition  de  notre  félicité.. 
Delà  naît  et  l'obligation  de  se  proposer  la 
production  de  tels  effets,  et  l'intention  ac- 
tuelle ,  toutes  les  fois  qu'elle  se  trouve  dan& 
la  volonté  des  hommes.  Il  faut   donc  de 
toute  nécessité  poser  pour  fondement  des; 
loix  naturelles  les  observations  très-éviden- 
tes que  nous  pourrons  faire  sur  les  forces  hu-^ 
xnaines ,  par  l'usage  desquelles  duement  dir- 
xigés  et  réglés,  les.  hommes  sont  capables  de 
«e  r^idre  et  se  reiJkdront  trèa-cert,ainementL 


heureux  les  uns  les  autres.  Ces  observatipnç 
nous  découvriront  les  proportions  cju' ont  ei^* 
tr'ellesle?  forces  humaines  capables  de.contrî*- 
buer  pour  quelque  chose  au  bien  commun  de» 
êtres  raisonnables ,  et  les  raisons  de  ces  mè-^ 
mes  forces  aux  objets  au:çquels.  elles  doivent 
être  appliquées  pour  produire  un  tel  eïïe^tf 
Toutes  ces  proportions  et  ces  raisons  sont 
comprises  dans  une  bienveillance  univer- 
selle :  on  en  déduit  le  partage  des  cjios^s  e^ 
des  services,  la  fidélité ,  le  soin  de  soi-jiiême 
et  de  ses  enfans  ,  etc.  la  vertu,  la  religion > 
•t  tout  ce  qui  sert  à  rendre  la  vie  heurj^use^ 
Le  principe  de  la  bienveillance  jiniverv- 
selle,  étant  ainsi  fondé  sur  des  effets  naturels^ 
doit  être  regardé  comme  un  jugement  nèr 
cessaire  qui  par  conséquent  vient  d'une  dér 
tenîiination  de  la  volonté  de  Dieu.  Car  tou^ 
les  effets  naturels  et  nécessaires  doivent 
être  rapportés  au  premier  moteur  comme  à 
leur  cause.  La  perception  de  cette  vérité  t 
que  Von  doit  avoir  de  la  bienveillance poui^ 
tous  tes  êtres  raisonnables ,  est  donc  împrir 
mée  dans  nos  esprits  par  Dieu  même ,  con^r 
me  auteur  de  tousles  effets  naturels  et  néceS'r 
saires.  'Ce  qui  est  une  remarque  de  très- 
^ande  importance  dans  notre  sujet  pour 
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donner  force  de  loi  aux  vérités  nécessairesde 
pratique. 

Chacun  voit  tous  les  jours  que  l'usage  et 
la  jouissance  d'un  grand  nombre  de  choses 
qui  naissent  sur  la  terre ,  comprises  sous  le 
nom  de   nourriture  j  vêtement  et  couvert^ 
comme  aussi  les  services  que  les  hommes  se 
rendent  les  uns  aux  autres ,   ont  naturelle- 
mentla  vertu  de  contribuer  à  ce  que  l'homme 
▼ive  ,  s€^  conserve  quelque  temps  ^  sefortî- 
£e  ,  se  réjouisse  et  ait  l'esprit  tranquille. 
Nous  concevons  de  tels  effets  sous  une  idée 
commune,comme  convenables  à  la  nature  de 
l'être  en  faveur  duquel  ils  sont  produits, 
c'est-à-dire  que  nous  les  tenons  *pOttr  bons, 
nous  les  appelions  des  biens  ;  et  nous  don- 
nons le  nom  de  bienveillance  à  la  disposition 
interne  de  l'homme ,  d'où  proviennent  les 
actions  extérieures  par  lesquelles  ces  effets 
sont  produits  ;   tout  le  monde   sent  aussi 
qu'en  exerçant  cette  bienveillance  ,  on  peut 
être  utile  non-seulement  à  soi-même  ou  à 
peu  d'autres  ,  mais  encore  à  un  grand  nom- 
bre par  ses  conseils  ^  par  ses  propres  forces  ^ 
et  par  son  industrie.  On  voit  d'ailleurs  que 
les  autres  hommes  nous  ressemblent  par- 
faitejuënt«  Là-dessus  on  ne  peut  s'empêcher 


de  penser  qu'ils  sont  capables  de  nous  rendre 
la  pareille ,  et  que  par  une  assistance  réci- 
proque ,  chacun  peut  être  comblé  de  biens 
dont  tous  manqueroient  autrement ,  et  au 
lieu  desquels  ils  n*auroient  à  attendre  que 
mille  dangers  et  une  grande  disette ,  si  cha- 
cun pensant  uniquement  à  soi  ,  youloit  tou- 
jours  du  mal  à  autrui.  L'idée  de  ces  sortes  de 
services,  avantageux  à  plusieurs  êtres  raison- 
nables ,  forme  nécessairement  dans  notre 
esprit  celle  d'un  bien  commun ,  et  celle 
d'une  cause  qui  le  produit:  idée  qui ,  à  cause 
de  la  ressemblance  que  chacun  a|)perçoit  en- 
tre les  êtres  raisonnables  qu'il  connoît ,  est 
très-aisément  regardée  comme  convenant  à 
tous  ceux  qu'on  aura  jamais  occasion  de 
connoître.  Ajoutons  que  l'expérience  de  tous 
les  hommes  leur  apprend  qu'il  n'y  a  point 
pour  eux  sur  la  terre  de  possession  plusriehe^ 
de  plus  bel  ornement  ni  de  plus  sûre  défen- 
se qu'une  bienveillance  sincère  de  chacun 
envers  tous  ;  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  plus 
efficace  de  se  procurer  l'amitié  des  autres  ^ 
que  de  leur  témoigner  dans  ses  actions  les 
mêmes  sentîmens  que  l'on  attend  d'eux.  Si 
l'on  porte  ses  regards  plus  loin ,  on  décou- 
vrira que  rien  n'est  plus  divin  ni  plus  capa- 
ble de  nous  rendre  agréables  à  la  divinité  , 
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que  cette  bienveillance  universelle  qui  cn> 
brasse  Dieu  même  comme  le  chef  et  le  père 
des  êtres  raisonnables  ,  et  qui  regarde  ceux- 
ci  comme  ses  enf  ins ,  et  par-làles  objets  de  sa 
plus  grande  afFectîon, 

Nos  facultvi^s  naturelles  ont  des  bornes; 
nous  les  sentons  à  cliacjuci  instanl  ;  la   ccm- 
jioissance  de  la  nature.et  bur-toutde  notre  na- 
ture,  nous  convainc  qu'il  y  a  une  infinité  de 
choses  qui  ne  dépendent  pas  de  nous ,  et 
qui  pourtant  peuvent  influer  sur  notre  bon» 
heur.  Il  est  essentiel  ^  dans  la  science  des 
mœurs>  de  bien  connoître  l'étendue  de  ses 
facultés  y  pour  les  diriger  sagement ,  régler 
ses  passions  ,  ne  point  former  de  vains  de- 
sirs  ,  ni  concevoir  des  espérances  chiméri- 
ques, s^épargner  de  pénibles  efiEbrts  qui  consu* 
zuent  à  piure  perte  une  force  qui  pourroît  être 
employée  plus  utilement.  IJ.  est  encore  très- 
connu  par  l'expérience  journalière  que  le^ 
forces  de  chaque  homme  en  particulier,  com- 
parées avec  ce  qu'il  y  a  hors  de  lui  qui  conr 
tribue  à  l'acquisition  du  bonheur  dont  il  est 
capable,  sont  si  petites  que  l'assistance  d'un 
grand  nombre  de  choses  et  de  personnes 
lui  est  nécessaire  pour  vivre  heiureusemest  ; 
et  néanmoins  chacun  peut  faire ,  pour  l'avant 
tage  des  autres,  bien  des  choses  dont  il  ri^. 


ri 
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Îtu-Dîêrae  aucun  besoin  ,  et  par  conség^uent 
qui  ne  lui  serviront,  de  rien  à  lui-même.  Pui& 
4pne  que  U  coxinpissance  des  bornas  étroites 
de  nos  forces  nous  cQny  aine  que  nous  ne  sau; 
rions  contraindre  tous  les  autres  êtres  raison-^ 
nables^  de  l'aide  desquels  nous  ayons  besoin^ 
je  veux  dire  Dieu  et  les  hommes ,  à  coopérer 
avec  nou3  à  Tavancement  de  notre  félicité  • 
il  ne  nous  rtate  pour  cet  effet  d^autre  res* 
source  que  de  les  y  engager  en  leur  oflfran^ 
tout  ce  qui  est  en  nptre  pouvoir,  et noiis  en 
acquittant  comme  il  faut.De  la  considération 
des  bornes  dans  lesquelles  est  renfermée  la 
pâture  de  toutes  les  choses,  sur-tout  la  nôtre,, 
paît  une  autre  conséquence ,  savoir  la  néces» 
site  de  borner  l'usage  de$  choses  et  le  service 
des  personnes  ,  c'est-à-dire  de  faire  entre 
tous  un  partage  des  ol^oses  et  des  servicea 
humains  ,  du  moins  pour  le  temps  que  cha- 
cun en  a  besoin.  Ce  partage  et  cette  limi- 
tation tournent  à  l'avantage  de .  tous  less 
hommes ,  en  pourvoyant  au  bien-être  de 
tous  ;  ils  sont  aussi  prescrits  par  la  nature  j^ 
qui,  sans  cela ,  n'auroit  donné  aux  hommes 
qu'un  droit  abusif  sur  les  choses  dont  ils  ont 
le  plus  de  besoin  ,  tel  que  le  droit  de  tous  ^ 
&iu:*'tout.  Le  partage  natinrel  des  choses  ^^  né* 
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cessaire  pour  la  conseryation  et  le  bonlienr 
des  hommes  ^  est  Torigine  du  'droit  primitif 
du  premier  occupant ,  ainsi  que  dix  droit  de 
propriété  ,  qui  sortent  d'une  même  sovtrce^ 
le  besoin  du  bienconmiun. 

Il  y  a  donc  un  droit  ,  et  dès  qu^îl  y  a  uir 
droit ,  il  y  a  une  justice.  On  peut   déjà  dé* 
duire  de  ce  qui  précède  les  principaux  che6 
de  la  loi  naturelle.  U  est  clair  qu'on  doit 
8'abstenir  de  causer  aucun  dommage  à  à^ 
personnes  innocentes.  Car  le  dommage  que 
souiïre  chaque  partie  tourne  au  détrimentdu 
tout  ;  à  moins  qu'on  ne  le  fasse  souffirir  pour 
quelque  faute  commise  contre  le  bien  pu- 
blic. D'où  il  s'en  suit  que  tout  attentat  contre 
ce  qui  appartient  à  autrui    est  défendu  r 
et  par  conséquent  tout  ce  en  quoi  on  nuit  à 
l'ame;  au  corps,  aux  biens  ou  à  la  réputatîozr 
de  quîque  ce  soit;  car  le  tout  y  perd  toujours 
quelque  chose.  Il  s'ensuit  encore  que  la  mê- 
me loi  naturelle  ordonne  nécessairement  de 
réparer  le  dommage  causé  injustement ,  puis^ 
que  sans  cela  on  ne  rendroît  pas  à  chacun  le 
sien.  Il  n'est  pas  moins  évident  qu'il  ne  suf- 
fit pas  de  s'abstenir  de  faire  du  mal  ;  maiff 
qu^ilfaut  encore  de  toute  nécessité  que  cha- 
cun contribue  pour  sa  part  au  bien  public  ,.* 
par  un  usage  convenable ,  fixe  et  constant  (ib 


ses  biens  et  de  ses  forces,  rapporte  à  cett9 
jipble  et  grande  fin. 

Pour  savoir  ensuite  la  manière  de  s'emJ 
ployer  le  plus  sagement  et  le  plus  e£(îcace« 
znent  qu'il  est  possible  à  rayancement  du 
bien  commun  de  tous  les  êtres  raisonnables  » 
voici  l'ordre  qu'il  faut  observer  dans  ses  ao* 
tions.  z"".  On  doit  avant  toutes  choses  faire 
ce  qui  est  agréable  aux  causes  principales  du 
bien  commun  et  par  conséquent  du  nôtre  , 
c'est-à-dire  qu'il  faut  que  chacun  tâche  de  Sdi 
rendre  agréable  à  Dieu ,  à  %es  supérieurs ,  au 
coips  de  l'état  civil ,,  supposé  qu'il  y  en  ait 
de  qui  Ton  dépende,  à  ses  parens^^  à  toiis  sea 
bienfaiteurs,  etc.  2."*.  Après  cela  il  fant  que 
c^:%ajcun  travaille .  à*sa  propre  conservation  et 
jà  sa  perfection  ,  sauf  toujours  Iq  droit  d'au-* 
trui  auquel  la  première  règle  défeijLdde  don^é 
jier  atteinte.  Ici  se  rapporte  le  soin  d'orner 
^on.  ame  de  connoissauces  utiles  et  de  ver- 
.tus  ,  aussi  bien  que  celui  de  conseryer  sa. vie 
-et  sa  santé.  S^.  Suit  le  soin  qu'on  doit.ayoir 
Ae  sa  famille ,  de  ses  enfans,qui  sont  le  sour* 
tien  du  siècle  présent .,  et  l'espérance  des 
âgeS;  futuis  ;  l'affection  de  toutes  les  person- 
nes de  sa  parenté  ^j  etc.  4*'»  Chacun^ doit  cher- 
.cheiT  à.  obliger  tous  les  autres  par  des  services 
réciproques  ^  ^Kf^f^^P^  ^*^  préjudice  .d^ 


personne  les  actes  de  l'humanité  camuxân^^ 
tel  que  de  relever  une  personne  tombée  ,  da 
donner  un  bon  conseil ,  etc. 

'Ce  qu^on  a  dit  jusqu'ici  pour  faire  voir 
la  fiaison    nécessaire  de  certaines  actions 
humaines  avec  le  bien    donmiun ,  tend   à 
Idétérmirier*,  par  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
un  tel   efFèt,  la  nature  immuable  de   ces 
actions   dans  lesquelles  consiste   la  jpiété , 
la  proTjîté  et  toutéfe'  .sortes  de  vertus.  Car 
tien   n'est  plus   iihnliiable  que  le   tatpport 
qu'il  y  a  entre  des  causes  complettes ,  c'est- 
it-dîreî  considérées  dans  toutes  les  circons- 
tances '  requises  pour  agir ,   et    l'efFet  qui 
en  résulte. 

Dans  quelque  état ,  soitdecommunaùt^i 
isôitde  propriété ,  que  l'on  suppose  les  Irortt- 
ines,  agir  envers  tous  de  manière  qu'on 
n'ofibnse  personne  par  des  mensonges  ou 
des  perfidies  ;  qu'on   ne  donne  auôùiie  at- 
lEeîritè  à  la  vie  ,  à  la  réputation^  k  la'  chas- 
teté de  q[ui  que  ce  soit;    qnel'on  témoigne 
de  là  reconnoissance  à    ses    bienfaiteurs  ; 
que  Ton  procure  son  pi'opre  avantage,  et 
celui  de  sa  postérité  sans  nùii*e  à  d'autres, 
^&c.  ce  sont  et  ce  ser6/it toujours  aûtctnt  de 
causes  propres  à  l'avancement  du  bien  cdiri- 

mun^etpar  conséquent  autant  d'actes  de 
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^ertnas.    Ort  dès-là  que  la  nature  .même  des 
cïiosésfaît  coiinoître  aux  hommles  que,  par 
âe  tèfles  actions,  cliàcun  péiit  àyaricer  jus- 
qu'au plus  haut  poîiit  possible  pour  lui ,  Iq 
Bîeii  commun  ,  àans  lequel  est  renfennëe  sa 
propre  félicité  ;  et  que  les  actions  contraires 
llendent   aussi   nécessairement  à  mettre  leç 
affaires  liumaîries  dans  Tétat  le  pl,us  miséra- 
Bîe ,  le'  tout  éri  conséquence  de  la  liaison  na^ 
tûr elle  que  la  voiônlé  de  la  cause  première  a 
iuîsie  entre  ceaf  actions  et  leurs  effets  ;  il  s'en 
éidt  evidémniént  que ,  -par  là  niêi^e  volonté 
ae  Fa  cause  prëpiiéf  è V  les  nôô^mes  sojit  obli- 
gés  dq  pratiquer  la  vertu  et  dé'  fuir  lé  vicè'^ 
s6us  peine  dé  èérdrè  leur  propre  Uonheur  1 
©uparrespérancé;de)i'acquérir*         " 

Il  est  certain  que  cette  açtîoii  ntiîsïbîe  à 
àiiïniî  attire  naturellement  iiné  Infinité  dé 
liiaùx  à  celui  qui  la  commet.  Comme  il  con- 
tredit par-là  Tes  meilleurs  principes  de  prati- 
que, qu'il  feconnôit  tels,  il  se  coAda^mé 
lui-même ,  et  se  fait  un  ennemi  d$  sa  propre 
♦  conscience.  Lorsqu'une  fois  il  a  abandonna 
es"  conseils  de  sa  raison  pour  se  livrer  à  son 
c^Lprice  ou  a  des  passions  aveugles ,  il  s'y  laissé 
déisôrmaîs  entraîner  plus  aisément ,  et  il  mar- 
che ainsi  à  grands  pas  vers  sa  ruine/ Il  donne 
f^ncore  aux  autres  un  mauvais  exemple  qui^ 
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par  contxe-coupi  peut  tourner  extrêmement  U 
:son préjudice.  Il  ibumit  ainsi  aux:  autres  con* 
tre  lui  àe  plus  en  plus  des  sujets  de  soupçon 
et  de  défiance ,  dont  il  éprouverai  tôt  ou  tard 
les  fâcheux  inconyéniens.  Toutes  ces  puni- 
tions sont  renfermées  dans  chaque  action  vi- 
cieuse ,  dont  la  vue  porte  naturellement  tous 
les  étrés  raisonnables ,  par  Tamour  ^u  bien 
public  et  d.e  leur  pro|*re  bien ,  à  punir  qui- 
conque fait  mal.  Outre  les  maux  que  les  mal- 
faiteurs doivent  craindre  de  la  part  des  hom- 
mes p  ils  en  ont  de  plus  terribles  encore  k 
redouter  de  la  part  de  Dieu  qui  connoit  les 
mauvaises  actions^  même  celles  qui  se  conz- 
inettent  le  plus  secrettement,  et  qui  ëchap- 
peni  quelquefois  à  la  justice  humaine. 

Quoiqu'on  cherche  le  bien  commun  et  la 
paix  par  la  pratique  d'une  bienveiHance  uni*, 
verselle,  on  ne  sauroit  être  entièrement  assuré 
de  se  procurer  par-là  à  soi-même  un  boi^heui 
parfait ,  a  cause  des  passions  déréglées  de 
quelques  autres  hommes  quî^  par  une  témérité 
aveugle  et  insensée ,  ne  se  proposeront  pas 
la  même  fin.  Mais  la  difficulté  s'évanouira ,  si 
l'on  considère  que  nous  ne  pouvons  rien  de 
plus  pour  nous  procurer  une  plus  grande  sû- 
reté de  la  part  des  hommes;  ou,  ce  qui  revient 
à  la  même  chose,  qu*il  est  absolument  impos- 
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sible  de  se  mettre  dans  un  état  de  sûreté 
entière  contre  tous  les  maux  auxquels  on 
est  exposé  par  un  effet  des  désirs  déréglés 
d'àutrui;  et  qu'ainsi  il  faut  absolument  sa 
contenter  de  faire ,  entre  les  choses  qui  son 
en  notre  pouvoir,  celles  qui  sont  les  plus 
propres  à  obtenir  cette  fin^  Or ,  il  n'y  a  rien 
ici  de  plus  efficace  qu'un  soin  constant  de 
travailler  à  l'avancement  du  bonlieur  de  tous 
les  hommes,  en  les  engageant  autant  qu'il 
dépend  de  nous  ,  premièrement  à  quelque 
sorte  d'amitié ,  ensuite  à  quelque  société  ci- 
vile j  et  après  les  y  avoir  amenés ,  en  tâchant 
de  les  y  entretenir  par  une  continuation  de, 
la  même  bienveillance.  Toutes  les  actions 
contraires  à  ce*  soin!  sont  autant  d'obstacles. 
aux  efforts  qu'on  peut  et  qu'on    doit  faire 
pour  avancer  en  même-temps  son  propre  bon- 
het^  et  le  bonheur  commun  des  autres  par, 
les  moyens  les  plus  convenaWes  que  la  lu- 
mière  naturelle  nous  découvre.  En  nous 
proposant  le  bien  commun  dans   lequel  est 
renfermé  celui  de  tous  les ^tre$; raisonnables^ 
nous  faisons  ce   qu'il  faut   pour  les   porter 
à  nous  secourir  et  à  nous  défendre.  Ainsi 
nous  avons  lieu  d'espérer  qu'ils  concourront 
avec  nous  à  la  même  fin  ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  aveuglés  par  quelques  passions ,   et 
X790.   Tome  IX.  M 
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qy'ils  ne  dépouillent  à  cet  égard  leur  na- 
ture raisonnable.  Au  lieu  que,  si  nous  ne 
:Sommespas  constans  à  rechercher  cette  fin, 
ou  si  nous  y  donnons  la  moindre  atteinte  ^ 
en  faisant  du  mal ,  par  exemple ,  aune  seule 
personne  innocente  ,  nous  négligeons  ma- 
nifestement l'intérêt  de  tous  ^  nous  les  in- 
sultons, tous  en  quelque  manière  ,  et  nous 
devons  craindre  qu'ils  cherchent  à  nous  en 
punir  en  usant  de  représailles. 

Concluons  que  Ja  nature  des  choses  en  gé- 
néral nous  fait  une  souveraine  loi  du  bien 
commun  ,  et  nous  enseigne  que  nous  devons 
avoir  de  la  bienveillance  pour  tous  les  êtres 
raisonnables.  La  considération  de  la  nature 
humaine  en  particulier  va  donner  une  nou- 
velle évidence  à  cette  vérité. 

L'homme  est  un  animal  doué  d'intelligence  r 
comme  animal ,  il  a  la  faculté  de  se  nourf  ir  , 
telle  de  se  mouvoir ,  celle  de  propager  son 
espèce,  celle  de  sentir.  On  conçoit  Famé 
comme  ayant  un  entendement  et  une  vo- 
lonté: L'entendement  renferme  la  simple 
feerception  ,  l'acte  de  comparer ,  celui  de 
juger,  celui  de  raisonner,  celui  de  ranger 
les  idées  méthodiquement  :  enfin  la  mémoire 
qui  rappelle  toutes  les  choses  -^leur  objet. 
On  rapporte  à  la  volonté  les  actes  simples 


^  voirioîr  et  iie.|iaîs  Touloir  ;  «t  de^^^lus  là 
éiolifinipie  de  oêix  qu'ion  remarque  éiàjïs  lei 
jpa^sions  ,   outre  les  mouvement  c^ijrporela 
fet  .sensibles  qù'èHe  Côiriniande*  La  mémoire  , 
sbh  taHt  qu'eUeiîfappellô'te^àouvehiï*  defe  pro- 
positions theïQirétîqties^  bu  pralique8[  /  forme 
les^afaiàides  t%tiimxei\  ec  tuelles^âii&q^tielles  on 
doûiièie nomade  Isci-^nces^quié  pratiques  qui 
iSon^^appellées^  àm.  &lie  dont  no\i6»  ^àftofeis  à 
ti?aiter* ,  c'est  la:  ^(W'âle  ou  l'art  dfe^îéh  vivre* 
i>  ::Il-s'agi«'de  'î^rûi!>^ért{tte  la  naiture  humaine 
'  n&tSs  àicté  certameârtrégléè^devife ,  <fe  lârmérae 
ni^niêi^ef  qtr'edfoft  âôfe  apprend  cttfl'éS  dé  Vàrith- 
tî^tiqke*  ^Ttttts  lés -hoihmiéd ,  iatii^î-tôt  qu'ilà 
sOfkt 'Vénm  à  ?âh  cértâîti  âge^'sans  quelque 
riiaMdij^  d'éspf-ît,  'saVènt-d'eut-riîênlêscbmp* 
Ifêt  d^Schô^es "Mfefeft'èës  ;  ajbiîtéf-.lés  nom- 
feSéb  ;fèôiobèteairfe  ^  les  multiplier^ riiême  et 
feS  divisei"  sanô  «Lùfeunè-reglé  de  Târt ,  silos 
tobmbjses  »otit-^t£ts,  "Tous  leé  pett^Ie^  sont 
lîè'A^é  opinion  ,  et  cela  necéssalremérit , 
^t§u?  la  sLomihe  totale  dès  deux  noinBres  trouvée 
^a&f  'ftddiiiony^sur  leiir'  différeiice^  dôiiriee 
Jaàd^  isôustracéôiri ,  quoique  les  litoiïis  et  les 
ttCjLTqiiés  ^dès  •nombres  soient  tout  autres^ 
chaque  nation' lès  inventant  à  soïi  gré.  Li 
natutedeniêmé  conduit  tbiis  leà  kbroines  â 
recofenoître  nécessairenlant  que  le  '  bieK  de 
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tous  les  étrea  raisonnables  en  général  est 
plus  grand  qu'un  semblable  bien  de  qizelque  * 
partie  qu^  ee  soit  de  ce  vaste  corps  ;  c'est-à- 
dir^  que  c'est  yéritablement  le  plus  grand 
bien  ;;   qi^'ïl  renferme   de  plus  le   bien  dt 
chaque  partie ,  et  qu'ainssi  c'est  à  le  procurer 
qi;e  chacun  doit  faire  consister  le  sien  pro- 
pre ;  eniin,  que  le  bien  particulier  de  chacun 
demande  un  partage  de  l'usage  des  choses 
extérieures  et  des  services  des  agens  raison- 
nables ;.  de  sorte  que  par -là  on  se  rend 
agréable  ^remiéremeet  à  Dieu  en  lui  ren« 
dant  If  honneur  qui  lui  est  dû,  ft  putâ  aux 
jhommes-  en  contribuait  à  la  conservation. de 
la  vie  9  de  1^  santé  ,  et  des  forces  de  chacun* 
Il  ne  fau,t  que  de  l'attention  pour  approfon* 
dîr  et  développer  ces  vérités ,  comme ,  en 
matière  d'arithmétique  ^  l'industrie  eist  d'un 
grand  secoura  par  l'usage  des  car^ct^r^s  ar^ 
tiiiciels  et  de  leur  arrangement.  Mais  tout 
cela  même  vient  de  la  nature ,  comme  de  sa 
première  source ,  et  l'on  ne  peut  s^exap^hfiX^ 
d'en  rapporter  l'effet  toutentier  à  la  nature* 
Tout  cela  e^t  aussi  naturel^  aussi  néces^aJtr^ 
que  l'usage  des  facultés  intellectuelles  ^  qui 
pnt  un  penchant  naturel  à  produire  leutç 
actes  propres ,  toutes  les  fois  que  l'occasion 
et  la  matière  leur  en  sopt  fournies  du  dçt 
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hors  ,  ou  seulement  de  la  part  du  corps  au-^ 
quel  rame  est  imie.Les  simples  perceptions^ 
les  comparaisons  les  plus  sensibles:  des  idées 
€ntr*elle& ,  et  certains  jugemens  ou  jcer- 
taines>  propositions  qu'on  en  forme  ,  sont 
donc  aussi  nécessaires  que  les  impressions 
de  douleur  ou  de  plaisir  qui  Tiennent  du 
fond  de  l'état  du  corps  et  de  l'action  des  ol> 
jets  extérieurs  sur  lui* 

En  faisant  attention  à  la  disposition  natu- 
relle des  facultés  humaines^  on  voit  que  les 
honûnes  sont  créés  pour  une  fin  plus  nobije 
que  de  servir  uniquement  à  la  conservation 
de  leur  vie  animale  qui  n'exige  pas  de  si  ex- 
cellentes facultés  ;  qu'ils  sont|naturellement 
propres  à  entrer  dans  une  société  fort  éten- 
due ,  en  sorte  que ,  s'ils  ne  le  font  pas ,  ils  né- 
gligent le  principal  usage  de  cette  partis 
d'euxrmêmes ,  et  perdent  les  pltis  excellens 
-fruits  de  sa  disposition  naturelle  ;  qu'ils  peu- 
vent et  connoître  et  pratiquer  les  loîx  natu- 
relles ;  que  l'observation  de  ces  loix  est 
agréable  par  elle-même ,  et  que  les  préceptes 
qui  dirigent  les  actions  en  quoi  elle  con- 
siste ,  par  cela  même  qu'ils  nous  en  gagent, à 
faire  des  choses  naturellement  agréables  , 
noua  promettent  une  récompense  considérai- 
blé ,  que  l'on  ne  manque  pas  de  trouver  dan*. 
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l'obéissance  actuelle ,  je  veux  dire  ce  plaisir 
joù  cette  partie  de  notre  félicité  ,  qui  est  natu* 
tellement  renfermée  dans*  les  actes  naturels 
des  facultés  particulières  à  rhomme,  qui  ten*- 
:d€nt  à  la  meilleure  lin  de  la  yie ,  par  Vusa^ 
des  moyens  les  plus  propreaà  y  parvenir, 
•En  effet ,  tout  exercice  de  nos  fistcultés  na^ 
•  -tureiies ,  sur  •  tout  des  plus  excellentes  j  par 
lequel  on  agit  sans  s'éloigner  du  vrai  but , 
€t  sans  s'égarer  du  bon  chemin ,  est  natu- 
rellement agréable.  La  droite  raison  est  la 

•  première  des  facultés  de  l'homme  qui  le  dis- 
posent à  connoître  et  à  pratiquer  les  loix^na- 

'  tureiies.  Celle  de  former  des  idées  abstraites 
et  universelles ,  et  d'en  tirer  des  jugemens  ^ 
nous  met  à  mêm€?  de  nous  faire  des  règles 

•  de  bîeil  vivre ,  ou  de  diriger  nos  actions  ,  en 
comparant  leurs  idées ,  considérées  en  géné- 
ral ,  avec  l'idée  de  la  nature  humaine ,  pour 
voir  si  elles  y  sont  conformes.  La  connois* 

•  sance  des  nombres  >  des  poids  et  des  me- 
sures ,  connoissance  qui  renferme  l'art  de 
rassembler  en  un  total  plusieurs  choses,  par 
exemple,  plusieurs  moindres  biens,  et  de  les 
comparer  ensemblç  selon  leurs  différences  et 
leurs  proportions  respectives ,  met  l'homme 
en  état  de  se  former  l'idée  du  souverain 

w  bien ,  qui  est  un  assemblage  de  tous  les  biens. 
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et  Vidée  d*tin  bien  qui  est  plus  on  moins: 
grand  comparativemeiiit  à  d'autre*>  de  sous* 
traire  les  biens  partieulrers  les  uns  des  au- 
tres ,  et  estimer  la  proportion  qu'il  y  a  entre 
ceux  qui  sont  égaux  ou  inégaux  ;  opératîonf? 
qui  ,  étant  appliquées  à  diriger  les  actions 
humaines  pour  Tavancement  de  la  meilleure 
fin  ,  sont  ce  «en  quoi  consistant  toutes  les 
loix  naturelles.  La  connoissance  de  Tordre  ^ 
le  pouvoir  qu'a  notre  ame  d'exciter ,  de  re- 
tenir et  de  modérer  les  passions  ,  et  de  les 
diriger  à  ta  recherche  des  plus  grands  biens, 
sont  encore  des  facultés  qui  nous  disposent 
k  l'exercice  des  vertus. 

La  droite  raison  est  l'assemblage  des  prin- 
cipes ,  ou  des  vérités  connues  par  elles-mê- 
mes ,  et  des  conséquences  qu'on  en  dé- 
duit. Elle  marque  l'effet  du  Jugiemént  tant 
simple  que  composé.  Elle  est  la  règle  des  n 
actions  humaines  ;  elle  a  elle-même  une  re"^ 
gle  de  rectitude  qui  est  la  nature  des  choses. 
D'où  vîent,qu'un  homme  qui  juge  des  cho- 
ses autrement  qu'elles  ne  sont ,  nB  juge  pas 
selon  la  droite  raison ,  ou  n'use  pas  bien  de 
son  jugement  ;  mais  que  celui  qui  affirme  ou 
nie  conformément  à  ce  que  les  choses  sont, 
juge  selon  la  droite  raison.  Il  n'y  a  de  pro- 
positicms  vraies  que  celles  qui  sont  confor- 
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lues  à  la  nature  des  choses.  Les  maxiuies 
pratiques  de  la  raison  sont  des  propositions 
qui  montrent  ou  une  certaine  fin  qu'on  fse 
propose ,  ou  les  moyens  que  chacun  a  en.  sa 
puissance  pour  y  parvenir.  Telle  est  cette 
proposition  :  Les  actions  humaines ,  dans 
toutleçoUrs  delà  viede chacun^doiventêtre 
uniformes  et  d'accord  entr' elles.  La  droite 
raison  envisage  en  même  temps  toutes  les  par- 
ties de  notre  bonheur  et  de  celui  des  autres: 
elle  prévoit  de  loin  les  causes  de  ce  bon- 
heur qui  dépendent  de  nous  ;  et  les  voyant 
de  leur  nature  si  fort  liées  ensemble  qu'un 
sage  soin  de  notre  propre  félicité  ne  sau- 
roit  être  séparé  du  soin  de  celle  d'autruî  , 
c'est-à-dire    de  tous  les  êtres  raisonnables 
considérés  comme  formant  ime  grande  so- 
ciété ,  elle  nous  enseigne  qu'il  faut  obser- 
ver avec  la   dernière  exactitude  les  règles 
de  la  justice  envers  Dieu  et  envers  les  hom- 
mes ,  et  elle  nous  fait  espérer  que  de  là  il 
naîtra  une   très-heiureuse  paix.    Elle  nous 
montre  ainsi  d'avance  que  les  actions  de 
ceux  qui  s'arrogent  un  droit  sur  tout ,  ou 
qui  font  quelque  chose  d'approchant  ten- 
dent infailliblement  à  mettre  par  tout  le  trou- 
ble et  la  confusion ,  à  remplir  le  monde  de 
guerre ,  à  causer  les  plus  grandes  calamités, 
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de  sorte  qu'on  n'a  pas  besoin ,  pour  se  con' 
vaincre  d'une  vérité  si  évidente,  de  s'exposer 
témérairement  à  en  faire  une  triste  expé- 
rience. Aussi  bien  loin  de  donner  jamais 
aucun  droit  de  commettre  de  pareilles  ac- 
tions ,  elle  ordonne  d'entretenir  les  amitiés^ 
d'établir  des  gouvernemens  civils  où  il  n'y 
en  a  point  encore,  et  de  maintenir  ceux  qui 
sont  déjà  établis. 

Une  maxime  que  dicte  la  droite  raison  , 
et  que  l'on  peut  regarder  comme  la  pierre 
angulaireidu  temple  de  la  concorde  ,  posée 
par  la  nature  elle-même  ;  maxime  qui  u«iit 
tous  les  êtres  raisonnables  .  tous  les  êtres 
sages ,  car  la  sagesse  n'est  autre  chose  que 
la  droite  raison  dans  toute  sa  vigueur ,  c'est 
que  ,  quiconque  jugé  selon  les  lumières  de 
la  droite  raison  et  règle  ses  désirs  sur  un 
tel  jugement,  doit  s'accorder  là-dessus  avec 
tous  les  autres  qui  font  le  même  usage  de 
la  droite  raison  sur  tel  ou  tel  sujet.  Il  est 
essentiel  de  maintenir  notre  raison  droite  : 
il  faut  non-seulement  éviter  les  paralogis- 
mes  ou  les  faux  raîsonnemens ,  mais  encore 
se  garder  sur-tout  des'  jugemens  téméraires, 
par  lesquels  on  admet  comme  vrai  quel- 
que chose  dont  on  n'a  aucune  preuve.  Pour 
cet  effet  on  doit  avoir  grand  soin  que  les 
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idées   simples  qu'on  86  forme   soient  clai« 
res  par  l'impression  forte  qu'une  fieule  et 
même  chose  a  faite  sur  nous  en  divers  cas , 
à  la  faveur  de  divers  sens ,  et  après  diveres 
expériences  ;  et  distinctes ,  par  les  observa- 
tions que  nous  aurons    faites   séparément 
8ur  chacune  de  ses  parties  y  et  enfin  com- 
plettes  autant  que  npus  pouvons  les  avoir^ 
avec  le  secours  de  la  mémoire  et  de  Tenten- 
dément.  De  plus  ,  avant  que  de  rien  dé- 
terminer sur  l'identité  0è  la  liaison  des  ter- 
mes ,  ou  sur  leur  diversité  et  leur  opposition, 
îl  fant  les  comparer  très- exactement  les  uns 
avec  les  autres  t  et  sur-tout  prendre  bien 
garde,  quand  il  s'agit  des  prenrieres  vérités 
ou  des  phis  universelles^  de  ne  donner  son 
consentement  à  aucune  proposition  ,   san* 
y  être  forcé   par   une  évidence  à  laquelle 
il  ne  soit  pas   possible  de  résister.   Car  la 
vérité  ne  dépend  nullement  de  notre  yo^ 
lonté  :  mais,  elle  consiste  toute  dans  une  vue 
claire  et  nette  de  la  liaison  qu'il  y  a  entre  les 
choses  et  les  idées  distinctes  qu'elles  excitent 
dans  nous.  Il  est  seulement  en  notre  pou- 
voir de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre  cette 
faculté  attentive.  Toute  la  vérité  des- propo- 
sitions affirmatives  consistant  dans  la  liai- 
son des  deux  termes  dont  elles  sont  com-* 
poséeô ,  et  ces  termes  étant  naturellement 
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I  liés  ensemble  ,  à  cause  que  Tun  et  Tàutre 
sont  imprimés  dans  notre  esprit  par  une 
..seule  et  même  chose  qu'ils  représentent  sous 
différentes  faces  ;  il  est  clair  que  les  véri- 
,  tés  dépendent ,  non  de  la  volonté  des  hom- 
mes qui  inventent  des  noms ,  et  qui  les  joi- 
gnent ensemble  K  leur  fantaisie  ,  mais  de  la 
nature  même  de  chaque  chose  qui  se  peint 
pour  ainsi  dire  dans  notre  esprit.  Or  ^  tous 
les  moutemens  que  la  nature  des  cho.'es 
.  imprime  au-dedans  de  nous  sont  nécessai- 
res et  viennent  du  premier  moteur ,  auteur 
de  la  nature  mêm^  ;  ainsi  toutes  les  idées 
qui,  en  consév|uence  d'un  mouvement  entiè- 
rement naturel ,  produit  par  les  choses  anté- 
rieures dans  nos  sens  et  dans  notre  imagina- 
tion ,  présentent  à  notre  ame  quelque  rériré 
pratique  touchant  les  actions  les  plus  propres 
à  avancer  le  bien  commun  ,  sont  autant 
de  loix  naturelles ,  comme  nous  le  ferons 
voir  plus  bas ,  écrites  dans  nos  cœurs ,  et 
publiées  par  cette  impression  même  ;  de 
sorta  qu'on  peut  dire  qu'elles  viennent  du 
premier  moteur  ,  par  l'intervention  de  la 
nature  des  chose8;ainsi  elles  soiit  réellement 
une  invention  et  un  présent  de  la  divinité* 
Ni  la  nature  des  choses  qui  sont  hors  de 
nous  ,  ni  notre  propre  nature  ne  nous  dé- 
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terminent  jamais  nécessairement  et  inévita- 
blement à  porter  un  faux  jugement,  ni  par 
conséquent  à  mal  choisir,  ou  à  mal  faire  : 
cela  vient  toujours  de  quelque  incertitude 
ou  de  quelque  erreur  de  notre  entendement; 
tout  ce  que  nous  jugeons ,  desirons  ou  rou- 
lons contre  la  nature  des  choses,  ou  contre 
les  indices  quelles  nous  donnent ,  après  un 
mûr  examen ,  il  faut  Tattribuer  uniquement 
à  un  usage  téméraire  et  précipité  de  notre 
libre  arbitre  qui,  se  laissant  séduire  par  de 
faux  intérêts  ,  par  Tattrait  d'une  utilité  pré- 
sente ,  par  des  vues  mal  combinées  ou  de 
fausses  espérances,  nons  porte  à  décider  lé- 
gèrement de  ce  sur  quoi  nous  n'avons  pas 
assez  de  lumières.  C'est  au  contraire  à  la 
nature  mônie  des  choses ,  et  à  la  nécessité 
de  se  rendre  à  l'évidence  ,  que  nous  som- 
met  redevables  de  toutes   les   vérités  cer- 
taines et  immuables  en  fait  même  de  morale. 
Nous  ne  saurions  mettre  sur  le  compte  de 
la  nalure  nos  erreurs  et  nos  égaremens  sans 
faire  injure  et  à  nos  facultés ,  dont  anicune 
ne  nous  détermine  nécessairement    à  em- 
brasser le  faux  ,  et  aux  choses  extérieures 
dont  les  impressions  naturelles  sont  par  elles- 
mêmes  incapables  de  tromper  ;  et  à  Dieu  lui- 
même,  que  Ton  ne  peut  supposer  sans  con- 
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tradiction  vouloir  nous  en  imposer*  La  droite 
raison  est  donc,  sûxe  et  infaillible  dans  ses 
jugemeos  ;  on  a  vu  de  plus  quelle  étoit  la 
i^ême  dans  tous .  les  liommes^comine  ayant 
une  seule  et  mênK^  règle  invariable ,  sçavoir 
la  nature  des  choses. 

.La  confédération  du  corps  humain  nous 
décpxijxe  dai^S;  lui  diverses  propriétés  et  plu- 
sieurs usages  qui  sont  autant  de  moyens  très- 
utiles  à  phaque  homme',  tant  pour  perfec- 
tionner son  aipie  que  pour  la  recherche 
^u  bien  co3;iimun«  J'y  vois  dabord  ses  mou- 
vçmensi  anfilogues  à  ceux,  de  tous  les  autres 
corps ,  provenant  comme  eux  du  premier 
moteur. ,  réglés  par  les  mêmes  Ipix ,  mêlés 
avec  le  i^puve.i?îL|^nt  d'une  infinité  d'autres 
corps  du  même  système ,  dont  ils  dépendent 
en  qud^ufirjcnaniere  ,  sur- tout  avec  ceux  des 
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autres  hommes,  de  sorte  que  commje  ils  sont 
capables  de  régler  leis  nôtres ,  et  qu'ils  sont 
^ij^rmêmes  jdirîgés  par  la^raison^il  y  a  lieu, 
d'espérer  qu'ils  pourront  «'accorder  avec  la 
s^ôtre.  Jy^  mouvein,ent  du  corps  humain  ne 
périt  point,  non-plus  quç  celui  des  autres 
corps ,  mais  il  se  communique  et  concourt 
avec  les  autres  mouvemeus  à  perpétuer  la 
succession  des  choses  ou  à  la  conservation 
du  tout.  Cette  première  vue  nous  fait  com- 
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prendre  que  la  fin  particulière  de  chacun  de-' 
pend  des  forces  communes;  que  les  forces  de 
chacun  ont  une  influence  très-étendue  sur  le 
bien  public;  que  nous  ne  devons  pa«  nous  flat- 
ter de  séparer  notre  avantage  particulier  de 
celui  de  tous  les  autres  êtres  inteliigens  ;  ce 
qui  doit  nous  porter  à  chercher  la  '  félicité 
commune  comme  la  source  féconde  de  no- 
tre propre  bonheur  ,  et  nous  faire  'espérer- 
que  notre  attachement  à  procures  le  bien 
commun  ne  sera  pas  sans  succès ,  puisqu'il 
s'accorde  avec  les  efforts  de  toutes  les  'par- 
tîes  de  Tunivers,  sur-tout  avec  ceux  àes  au- 
très  êtres  raisonnables  à  qui  la  môme  raisoi" 
droite  -et  înfaliible  inspiré  les  mêmes:  ré-- 
flexions  y  les  mêînès  înclîhâtions  •  léfe  hiême¥* 
vnes  et  les  mêmes  désirs.    .  •  -'  '       *'    * 

En  comparant  rassemblagê'ide^tous'lès 
hommes  ,  ért  tant  qu'agissant  par  tiné  forcé^ 
corporelle  ,'  avec  l'assemblage  dé  tous  lè^ 
corps  naturels;  on  trouvée  entre  eux  Wirië^ 
différence  manifeste ,  savoîtquë  TèS  éfïets  des' 
systèmes  purement -corporéli  sont  prodiiifè* 
par  une  snitéde  laconiigtriië'xl:ès*c6rf5s^m.bii^ 
vans*  et  de  ceux  qu'ils  meuvent ,  et  cela  le 
plus  souvent  sans  que  ces*  corps  en  ayent 
aucun  sentiment,  et  toujours  sans  délibéra- 
tion et  sans  liberté;  au  lieu  qu'il  y  a  sou- 
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vent  une  grande  disUlncè  entre  les  corps 
des  hoaimes ,  qui  les  empêche  d'agir  les  uns 
sur  les  autres  ;  et  ils  font  aussi  en  cela  uu 
grand  usage  de  la  raison  et  du  libre  arbitre. 
Cependant  il  ne  laisse  pas  d'être  également 
clair ,  et  que  la  force  corporelle  de  chaque 
homme  en  particulier  est  soumise  ,  dans,  le 
temps  qu'elle  s'exerce ,  aux  mêmes  loix  du . 
mouvenLent  que  celle^des  autres  corps  ;  et 
que  toutes  les  fois  que  plusieurs  hommes 
agissent  de  concert  pour  produire  quelqu*ef^ 
fet  par  rapport  auit  autres ,  il  y  aune  3ubor- 
dination  aussi  efficace  eç  aussi  nécessaire 
entre  leurs  mouvemens ,  qu'entre  ceux  de 
toute  autre  sorte  de  corp«.  it  est  donc  vrai 
que  le  genre  humain  doit  être  cons^àéié  . 
«ous  ridée  d'un  système  de  corps  ,  dans  le-r 
quel.  aucun  honune  ne  peut  rien  faire  de 
quelque  conséquence  par  rapport  àlavie  > 
aux  biens  ,  à  la  postérité  de  toute  autre  f  qui 
n'influe  en  quelque  manière  mr  ça  qui  est 
aussi  cher  à  d'autres.  L'effet  de  la  contiguïté 
nécessaire  pour  la  comniunication  desmou^ 
yqnaensentre  les  corps  inanimés,est  suppléée, 
centre  les  hommes  ,  par  le  grand  avantage 
il'une  conncâssancetrêS' étendue  qu'ils  peu- 
vent avoir  naturellement.  Ils  sont. portés  à  se 
mouvoir  par  les  moindres  signes  natmelaoïi 
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arbitraires  ,  qui  leur  font  comprendre   en 
très-peu  de  temps'  ce  que  d Wtres  hommes 
ont  fait  ou  doivent  faire  ,  dans  d«s  lieux  très- 
éloignés.  Quand  on  fut  quelque  chose  qui 
les  intéresse ,  eux ,  ou  ce  qui  leur  est  cher  , 
ils  en  conserrent  le  souveqir  ,  et  sont  par*Ià 
poussés  à  rendre  la  pareille  ,  aussi-tôt  que 
l'occasion  s'en  présente.  Ils  ont  aussi  une 
prévoyance  naturelle  qui  leur  fait  conjectu- 
rer y  de  la  manière  dont  ils  savent  que  quel-- 
qu'un  en  a  agi  envers  les  autres ,  qu'ils  doi- 
vent s'attendre  à  la  même  chose  de  sa  part 
pour  eux-mêmes,   et  pour  ceux  qu'ils  ai- 
ment :  ce  qui  les  engage  à  prendre  bien  des 
mesures  pour  prévenir  les  maux  dont  ils  sont 
.  menacés,  et  pour  rendre  plus  certaine  l'espé- 
rance des  biens  qu'ils  voyent  de  loin.  Ce  sou- 
yenir  du  passé  et  cette  prévoyance  de  l'avenir 
sont  cause  que  des  gens  éloignés  se  meuvent 
par  la  connoissance  de  ce  qu'on  fait  à  autrui, 
plus  que  les  corps  inanimés  ne  sont  mis  en 
mouvement  par  l'impulsion  des  corps  voisins 
qui  ne  sauroient  agir  sur  eux  ,  s'ils  ne  sont 
préaens.  Ainsi  on  ne  peut  que  recevoir  quel- 
qu'impression  de  sactions  de  tout  homme  en- 
vers quelqu'autre  ;  et  elles  produisent  si  na- 
turellement cet  effet,  que  si  une  même  per- 
sonne le  fait  souvent ,  ou  si  d'autres  s'y  por- 
tent 
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tent  à  son  exemple ,  il  naît  delà  un  chan- 
gement considérable  d'état ,  du  en  bien  ou 
en  mal ,  dans  les  autres  hommes  en  général. 
J'avoue  que  les  hommes  en  reçoivent  plus 
ou  moins  d'impression ,  selon  qu'ils  ont  plus 
ou  moins  de  pénétration  d'esprit  pour  com- 
prendre les  causes  du  bien  commun,  et  celles 
qui  y  mettent  quelqu'obstacle.  Cependant  la 
communication  de  l'influence  des  actions 
qui  se  rapportent  à  l'état  commun  des  hom- 
mes n'est  pas  pour  cela  moins  naturelle  en- 
tr'eux  que  ne  l'est  entre  les  corps  d'un* même 
système    inanimé   la    communication    des 
xnouvemens  naturels ,  que  Ton  sait  être  plus 
forte  dans  une  matière  subtile  et  légère  que 
dans  une  matière  grossière  et  pesante.  Il 
suffît  que  la  faculté  qu'a  l'entendement  de 
comprendre  la  ressemblance  de  tous  les  hom* 
mes  dans  leur  nature  et  leur  condition ,  par 
rapport  aux  choses  nécessaires  ,  et  d'inférer 
de  ce  que  l'on  voit  faire  envers  les  autres 
ce  que  l'on  doit  faire  soi-même ,  ou  espérer 
ou  craindre  ;  que  cette  faculté ,  dis-je  ,  soit 
Cout-à*fait  naturelle  ,  perpétuelle ,  et  aussi 
efficace  pour  agir  sur  les  hommes  que  l'est 
la  contiguïté  des  corps  mouvans  et  mus  , 
pour  la  communication  du  mouvement  entre 
les  différentes  parties  d'uo  système  puremeirt 
^790.  Tome  IX.  N 
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corporel.  Chacun  peut  apprendre  delà  que 
tonte  l'espérauce  qu'il  ,a   raisonnablement 
d'être  à  couvert  des  maux  qu'il  craint,  etr 
d'obtenir  les  secours  dont  il  a  besoin  de  la 
part  d'autrui ,  pour  avancer  son  propre  bon- 
heur, dépend  nécessairement  de  l'assistance 
volontaire  de   plusieurs  personnes  ,  qui  à 
Ifeur  tour  n'ont  pas  moins  besoin  de  celle  de 
plusieurs  autres  pour  être  heureuses  ;  et  par 
conséquent  que  les  offices  réciproques  de 
tous  les  hommes  sont  utiles  à  tous ,  de  même 
que  les  corps  inanimés  d'un  môme  système 
ne  sauroîent  bien  se  mouvoir  ,  si  les  autres 
ne  concourent  avec  eux  ou  ne  leur  font 
J>la  :e. 

La  nécessité  des  offices  mutuelk  étant  ainsi 
"  établie ,  il  s'ensuit  que  quiconque  veut  se 
ifendre  heureux  ^  autant  qu'il  lui  est  possi- 
ble, ne  doit  rien  négliger  pour  gagner  la 
Bienveillance,  et  pour  se  procurer  les  se- 
cours de  tous  lés  autres.  Chacun  peut  con- 
lioître  très-aisément  qu'il  est  capable  d'assister 
les  autres,  de  leur  rendre  service  en  une 
infinité  de  manières^  et  de  concourir  avec 
tout  le  svstême  des  êtres  raisonnables  à 
une  même  fin  ou  à  un  même  mouvement^ 
vers  le  bien  commun  ;  mais  qu'au  contraire^ 
ks  facultés  et  les  forces  d'un  seul  ne  suffisent 


fias'jkitin  contraindre  tant  de^  causés,  dontf 
chàèime  est  à-pôù-piè^  auàsl  forte 'quie -lui  ,* 
à  lui  prêter  leùï^'Sébcfiirs ,  pendant  qn*dl  ^é-> 
^Vige  ou  qu'il  o'èaiè  de  faire  les  effoi-t*  dônt^ 
xl'  est  natùrellenifent 'Capable ,  ^oùr  procurer^ 
ce  qui  léttr  est  nécessaire  ànssi  bien  qu'alui  J 

•  •  • 

Si  uii  fioJttitaë  est  pltif s  puissant,  pins  adroit, 
pliis TÙwé  qu*un 'atftfe,  cela- n^apëurtant  pas* 
assez  dé  force  pour ,  faire  qile  la  balance?  qùî* 
p?enëbed*uH  cèfté^ët^  le  bien*  cortiftiuà-par 
fepdîdïdés  yéritables-  néôesrite^yde*  fkfcuU 
l^s^ct  dès  desseins  formés  d'un  grand  nom- 

•  4 

bïë'dê'géns ,  Yienlrrt^âpenciier  de  Tétutre  côté 
<in  veré  l'a.Yantag6f*  particulier  d'une' seule 
pérécmne;  c'est  pôurd^îjoi  on  ne  peut  qûé  se 
<;ôhvàittcré  éyidetéïA'eïit,  par  la  considération 
4?^  là' nature  deîj  forcfes  humaines^ prises  ea 
jetterai  j  que  l'on 'rt  liéti  de  se  promettre 
^tes  «m'ètoèht  leurs- secôtlts- en  s'âttachànt 
hPf9ômierîe  bien  '  cdiiiàite ,  (^^teii  usant 
dè^yiôîence  on  d'arfîwë'  bu  d'uriè  râpa- 
iîîté  féfôce  ;  môy^ens  -danger è lix -quÇ'opé- 
iferôîeirt  l'effet  contraireeil  portant  tous  les 
atiti?é8  hommes  à  s'en  servie  contre  celui  qui 
voudrôît  les  ém|)loyeï*'contr'eux.  ^  >  :  : 
'  Voilà  comme  la  contemplation  dé  notre 
cbrps  ,  considéré  comme'^simpla  mobile  ,' 
»oùs  dlemontre  le  pot^voif*  et  la  jié'Gessité  de- 
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rendre  service  au  genre  humain ,  nous  f 
|9orte  et  nous  y  sollicite  vivement  par  l'at- 
trait de  notre  propre  bonheur  ;  c'est-à-dire  , 
qu'elle  nous  montre  de  quelle  manière  il 
£a.ut  s'y  prendre  pour  avancer  la  félicité  com- 
mune i  et  en  même-temps  la  nôtre  qui  y  est 
renfermée  :  c'est  nous  indiquer  les  actions 
que  la  loi  naturelle  ordonne.  Si  nous  con- 
sidérons ensuite  le  corps  humain  commo 
animé ,  nous  tirerons  un  nouvel  indice  de 
bienveillance  de  ce  que  demande  sa  conser- 
vation et  son  bon  état*  Le  corps  humain  a 
im  certain  arrangement  de  parties ,  une  cer- 
taine conformation  d'organes  qui  suffisent 
pour  sa  nourriture  >  potu*  la  propagation  de 
fion  espèce^  pour  les  sensations,  l'imagina- 
tion y  les  passions  et  pour  les  mouvemens 
"  volpntairi^s.  Or ,  tout  le  monde  convient  que 
par  les   actions  qui  proviennent  delà ,   lea 
hommes  travaillent  naturellement  à  leur  con* 
aervation  , .  à  leur  reproduction ,  à  leur  per- 
fectipn  ,  à  leur  bonheur.  Ce  principe  donne 
deux,  conséquences  ;  la  première  ,  que  la 
même  constitution  intrinsèque  du  corps  ani- 
mal chez  tous  les  hommes ,  par  laquelle  ils 
sont  déterminés  à  faire  des  efforts  pour  se 
conserver,  nous  montre  clairement  qu'il  est 

:2iécessaire^  pour  U  coxi8e>v$itio»  çt  rétsitlf^ 


^lus  heureux  de  chacuH  en  particulier,  d'agir 
envers  les  autres  de  même  espèce  d'une  ipi^ 
ifiere  à  ne  leur  causer  aucun  mal  et  à  leut 
ïairé  du  bien'r  l'autre  conséquence  est'  que*^ 
par  un  effet  des  mêmes  causes  internes ,  lés 
animaux  hmhàîhi,  ne  penvent  ciùe  senâr  et 
retenir  dans  leur  mémoire  les  indices  de  cette 
liaison  nécessaire.  La  première  coiisétjuencë 
renferme  en  abr^é  le  principal  fondemertt 
et  là  sàiictiôii  des  loîx  naturelles';  Pautrfe 
nous  montre  leurpublîcàtîon,.  ou  la*  mahi'eiS* 

r  ^  »  •  I 

dont  on  vient  à  lè^  conrioître.  *'-^  •  "  *  î 
,  L*étendu«  dix  cbrps^  Kumaîn  est'renïerméfe 
dans  des  bomesfibrt  étroites^ /'éb  le  ténips'db 
,$a  durée  est  fo!rt  doùrt^d'où  il  paroft:  que  chi- 
cunn'a  besoin  que  dé^peu  de  'clibisès  poièr 
se  conserver  dans  ùn^b'ôn  état,  p'ôur  àppaaser 
sa  faim  et  sa  soif,  poOT'sé'giraiitii^  dés  îrtp 
jures  de  l'air ,  en  un  mot  ,-poù!p^^dtîSlaire  à 
tous  ses  besoin^  kiatùrels  ;  qu'aitSàî  Vhoitiitie 
doit  laisser  pot^rùsage  des  autrefé^wiimauit 
ses  semblables  ^  tout  le  reste  que  la  teifr&, 
cette  mère  féconde ,  produit  en' àBëfidaaicè, 
La  liniitation  naturelle  de  notre  -maeliirie 
animale  borne  par  elle-même  nos  dedîf s  à 
Facquisition  de  ce  qui  nous  est  nécessaire*; 
d'où  résulte  une  espèce  de  partage  de  biens 
entre  tous  ^  dans  lequel  on  troiite-lé  fôndj^ 
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.fnpnft  de  la  concorde  %t, d^ue  hifdï\yj^}^^pce 
.réciproque.  Dès  que  Tainoij^'/ie  notre^l^fi^- 
.être  est  satlsIUit^  iln'y  ^rxiçn.q^i.npfiajteqfe 
de  ^nous  opposer  4  l»i  ^^Pn^Ç^^^ÎPï^^.^^j'^PP 
^^embUble^,;  soit  en  les  ep^pêcjwït  ,^ JWÂf 
Jibjiex^ent^  fie  tovf^sAes^ie^Ux^  ch9ses,,.&oi£ 
jen.refijsaijtfde  tça^^jîlCT.ppjar.enx,  lor&asp 
, nous,  n^avons  plus  bcsoirr  dejnQs  forçes^ponr 
^ip^Qjis  -^Hjêines,.  Au  contraire  y  nous  somm^ 
^portés  à;SC!(J9urir,le§.î^tre^,  ^ntparJq.pl^- 
^irqu^  nous,  goûtons;  tlaï^;Jle,iirsppi^tg^  et 
par  le  bonheur,  pr^^ent  ,qui  no%is  en^  jevient 
.  en  pltisieuf  s  rencontras  ^^qijÇrgaj  Feçpjéjrance 
*fl:'^ft:Pfir?iJ^a&sîstao,cj&^uei.nous  ppuyon^s 
.en  rW<?y,çir.  iL.i|p/;re;j:ow,^,^tjque  nou3  envi- 
..çagfqns^pjnxîîej^leju^e.  pri:î^dela  çtofre.  , 
-  .•jy'^isccppf]^  indvfs.i(^.  Éienveillapce.qup 
.ppij%fov?^^\it  iaxonto^  4^  qejtte  v 

j j)Qrtion  :  d^  ijuatiere.  anii^q^i  -jjpus  qst  pTQ^ 
^pre  rAPl  im.À^^  çfÇBîSi.quftîP^'oçluisent  1^ 
;^çenSy;:rii?a^;najiop.^,et;;î^  p»e»oire,lQrsqt^e 
^çes^fficjftJta%fii'e3çprçei:}t  pai:i  rapport  aux  aii- 
,4:re&,a^ijtt3^tp£:.de  ûiO^^  ÊfPiÇ<?!P-'  Les. impres- 
sion^ ilai^^Sfir  lesisç^rjdjufi  homme  r lui 
/mputjpnt-^que  les  aHlrçs./);^^^  ppe ,  3?at^re  fojt 
.semblable  à  Jla  sienne;  ^t  ^Çfçs,  i^pTessioi|t& 
Mpasjsant,  ^suile  dajis  spn>  cerrf eau  ^  on.:eEes 
.prennent  J^^Qjn^Jiçja^ati/?^^       d^iseç^çt 
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à  concevoir  envers  eux  des  BaQiive|iieBL&  d*a& 
fection  semblables  à  ceux  qu'il  sent  p^o^r  lni- 
piême  ,  et  cela  par  une  suite  de  la  constîtur 
tion  de  sa  nature.  Un  troisième  indice  de* 
bienveillance  est  pris  du  plaisir  et  de  la  dou*- 
.eeur  que  les  êtres  animés  trouvent  dan&cep^ 
sortes  de  pass;ions  qui  ont  pour  objet  quel- 
que bien  commun  à  plusieurs.  Un  bien  que* 
Ton  sait  se  répandre  sut  plusieurs,  parmî 
desquels  on  est  soi -même  compris ,  paroît 
par  cette  raison  très-grand.  Ainsi  les  mêmes^ 
passions  par  lesquelles  un  homme  cause  dtr 
plaisir  aux  autres  individus  de  son  espèce  y 
lui  en  procureront  aussi  nécessairement  ;  et 
puisqu'il  ^  naturellement  au^ dedans  de  lu£ 
«n  vif  sentiment  de  ce  plaisir  ,^  il  sera  par-rlà 
fortement  porté  aux  mauvemens  de  ces  sor-^ 
tes  de  passions  ,  comme  lui  étant  fort  utiles- 
pour  sa  conservation  ,  car  ils  contribuent 
tous  au  biçn-être  de  1^  machine  ;  de  sorte 
^ue  voilà  une  récompe.nse  .naturelle ,  manîf 
lestement  attachée  aux  passions  qui  ontpomf 
pbjet  un  bien  commun  à  plusieurs. 

îLe  désir  de  .procréer  4on  semblable,  ou  Vin- 
clin^tioii  d  un  sexe  vers  l'autre ,  et  Faffectioiï 
naturelle  q^iiporte  tqus  les  animaux  à  nourrir 
et  soigner  leur^  petits,  fournissent  e»core  unr 
pouv.çjlm4ice  d^  bienveillance  d^ns  Tespec^ 
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humaine.  Il  arrive  deAk  que  rhomme  et 
femme  conçoÎTent  l'un  pour  l'autre  un. grand 
amour  qui  les  engage  à  s'unir  ensemble  dans 
une  espèce  de  société  ^  où  ils  se  rendent  les 
uns  aux  autres  bien  des  services  agréables  , 
société  d'où  provient  une  lignée  qu'ils  ché- 
rissent y   et  dont  ils  prennent  soin  comme 
étant  leur  propre  sang.  Enfin ,  les  trésors  de 
l'imagination  et  de  la  mémoire ,  qui  résul- 
tent de  la  capacité  du  cerveau ,  beaucoup 
plus  grande  ,  à  proportion ,  dans  l'homme 
que  dans  tout  autre  animal ,  du  sang  et  des 
esprits  animaux  plus  abondans ,  plus  épurés  , 
plus  actifs  dans  le  corps  humain  que  dans 
celui  des  bêtes ,  et  de  la  longue  durée  de  la 
vie  de  riiomme ,  qui  étend  l'expérience  et 
la  prudence ,  rendent  l'homme  particulière- 
ment propre  à  exercer  la  bienveillance  en- 
vers ses  semblables ,  à  former  avec  eux  des 
sociétés  où  il  entre  beaucoup  d'affection  et 
d'amitié  de  part  et  d'autre.  Ce  n'est  pas  tout: 
il  y  a  dans  le  corps  humain  quelque  chose 
de  particulier  qui  met  les  hommes  mieux  eu 
état  de   gouverner  leurs  passions  que  le» 
autres  animaux  ,  et  qui  les  porte  ainsi  à  Êûre 
du  bien  plutôt  que  du  mal  aux  autres  indi- 
vidus de  leur  espèce. Le /?Z^a:i/jj| ou  entrelar 
cernent  des  ^erfs  ^  particulier  à  Yhomme  , 
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réglant  et  tenant  pour  ainsi  dire  en  bride 
'le«  mouvemens  du  cœur^  lui  sert  merveîl- 
leusement  à  bien  régler  les  pensées  qull 
forme  par  rapport  aux  actes  de  désir  et  dé 
jugement ,  en  quoi  se  déploient  les  effets  d% 
la  prudence  et  de  toutes  les  vertus  ;  car  pour 
les  bien  régler  il  faut  que  le  sang  ne  se 
meuve  pas  à  grands  flots  dans  le  cœur.  Voilà 
un  gouvernail  des  passions  qui  ne  se  trouve 
que  dans  l'homme.  A  joutons  que  la  liaison  du 
péricarde  et  du  diaphragme  unis  dans  T hom- 
me ,  et  séparés  dans  les  autres  animaux  ^ 
met  le  premier  dans  la  nécessité  de  modérer 
ses  passions  ,  en  rendant  les  mouvemens 
violens  beaucoup  plus  dangereux  pour  lui 
que  pour  les  auties  ;  concluons  que  la  cons- 
truction générale  du  corps  humain  et  la 
construction  particulière  de  certaines  par- 
ties ,  ainsi  que  toutes  ses  facultés  animales  , 
sollicitent  Thomme  à  avoir  de  labien  veillance 
pour  tous  les  êtres  raisonnables  ,  à  former 
une  société  d'amitié  et  de  secours  naturels 
avec  eux. 

U  est  clair  que  tout  ce  qui  rend  les  hom- 
mes en  général  plus  puissans ,  fournit  à 
chacun ,  s'il  fait  attention  au  pouvoir  égal 
des  autres  ,  qui  balance  le  sien  ^  des  motifs 
et  raisons  de  Its  assister  de  ses  forces  |  plu« 


V 


%o%   Traité  rHitosoPHi «jus, &c. 
tôt  que  de  leur  nuire.  Ce  ^ui  établit  quel-- 
qties  proposidoûs  pratiques  dont  résidence 
se  fait  sentir  d'eUe-même  :  i*".  Un  pouroir  de^ 
nuire  aux  autres^  balancé  par  un  pouvoir 
ëgal  que  les  autres  ont  de  nuire  à  leur  tour  ^ 
en  se  défendant  ou  se  vengeant  ^  ne  fera  ja- 
mais dans  Tesprit  d'une  personne  sage  et 
Avisée  une  bonne  raison  pour  l'engager  à 
tâcher  de  faire  du  mal  aux  autres ,  plutôt, 
que  de  s'en  abstenir;  il  risqueroit  plus  qu'il 
ne  peut  e;^érer.  Toutes  les  forces  ^  égales- 
chacune  a  la  sienne  ,  venant  à  se  réunir  con:* 
tre  lui ,  il  ne  pourroit  que  succomber.  29.  Ua 
pouvoir  d'assister  les  autres ,  balancé  par  un:' 
pouvoir  égal  que  les  autres   ont  de  no\s^ 
assister ,  est  pour  chacun  un  bon  motif  der 
vouloir  actuellement  assister  les  autres,  surr' 
tout  lorsqu'on  est  assuré  de  pouvoir  le  faire 
sans  en  recevoir  aucun  dommage.  On  ne 
peut  que  gagner  dans  un  commerce  de  biett- 
veillance ,  o&  par  son  affection  particulière^ 
pour  autrui  qn  acquiert  celle  de  touis  les  au- 
tres* 3o.  Le  pouvoir  qu'a  chaque  homme  e» 
p^-rtici^Uer  de  nviire  aux  autres  est: surpassé- 
de  beaucoup  par  le  pouvoir  que  tous  les  au- 
tres ou  plusieurs  ont  de  se  défendre  ou  de  se 
yenger.  4^.  Le  pouvoir  que  chacun  a  de 
faire  çl^  bi^n  au^^.^vtreS'  e^st  l^^woj^k^  mwir 
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dre    qw  le   pouvoir  de  Ten  récompenser 
qu'ont  |:o^^.  les  autres  ou  plusieurs. 
.  Après  avoir  prouvé  que  la  bienveillance 
contribue  au  bien  commun ,  et  que  de  la 
çonjsidération  de  la  nature  des  choses  en  gé- 
néral^ et  de  la  nature  humaine  en  particulier, 
U  paroît  que  l'Auteur  de  la  nature  veut  que 
les Jiommes s'aident  les  uns  les  autres,  par^» 
ce  qu'il  les  a  faits  de  telle  manière  ,  et  telle-» 
ment  ajusté  la  nature  des  choses  à  la  cons- 
titution de  la  nature  humaine  que  les  hom- 
mes ,  en  partie  par  l'instinct  de  la  bienveil- 
lance ,  et  principalement  par  l'amour  d'eiix- 
mêmes  ,  pendant  qu'ils,  cliercheptleiirpro-r 
pre  avantage ,  agissent  en  plusieurs  occasions 
pour  le  biçn  des  autres  ;  après  avoir  démon* 
tréqu'ily  a  une  liaison  manifeste  enti^e  la 
bien  particulier  et  le  bien  public ,  que  celui- 
ci  renferme  tpujpurs  l'antre ,   quoique  nous 
;ue  l'y  apperçevions  pas  toujours  ,  et  que 
par .  conséflnent  le  pl*i^  sûr  .moyen  d'être 
Jieureux  est  de  contribuer  de  toupets  nps  for- 
ces au  boi^heur  des  autres ,  sans  n^liger  le 
îiôtye  ;  -il  s'agit  d'entrer  dans  une  cpnsijdéra- 
tion^plus  approfondie  delanattire  du/f^ien 
45t  4i^plus  grand  bien,  pour  donner  une  nou- 
velle force ,   une  nouvelle   évidence    aux 
,principefS  posés  iCi-4essus# 


Le  bien  est  ce  qui  conserre  les  facultés 
d'une  ou  de  plusieurs  choses  ,  ou  qui  les 
Augmente  ou  les  perfectionne.  C'est  par  de 
tels  effets  qu'on  découvre  la  convenance 
particulière  d'une  chose  avec  une  autre ,  à 
cause  de  quoi  celle-là  peut  être  dite  bonno 
par  rapport  à  la  nature  de  celle-ci.  Le  bienr 
est  Jou  particulier  à  un  seul ,  6\i  commun  à 
{plusieurs.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce 
soit  le  désir  qui  règle  la  bonté  des  choses  ; 
on  ne  les  désire  au  contraire  qu'autant  qu'elles 
semblent  bonnes  ;  et  l'on  ne  juge  véritable- 
ment une  chose  bonne  que  parce  que  sa  vert 
tu  propre  ou  les  effets  qu'elles  produit  ont 
véritablement  de  quoi  procurer  quelque  uti- 
lité  à  la  nature.  Ce  qui  est  utile  à  un  seul  est 
un  bien  particulier  ;  ce  qui  est  utile  à  plu- 
sieurs est  un  bîen  commun.  Indépendam- 
ment de  l'opinion  ,  vraie  ou  fausse  ,  qui  fait 
qu'on  désire  une  chose  comme  bonne ,  ou 
du  plaisir  qu'on  peut  y  trouver  pour  quel- 
ques momens  ,  la  nature  même  de  l'homme 
demande  qu'avant  de  former  aucun  désir  ou 
de  suivre  l'attrait  dû  plaisir ,  la  raison  exa- 
mine IfiL  nature  des  choses ,  pour  découvrir  ^ 
par  l'évidence  invariable  des  caractères 
qu'elle  porte  en  soi  ,  ce  qu'il  y  a  de  bon  , 
et  le  juger  constamment  tel^  sozt  qu'U  s'agisse 
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lie  nous  ou  d'autrui.  La  nature  du  bien  et 
la  vertu  qu'ont  les  choses  pour  conserver  et 
perfectionner  la  nature  d'un  ou  plusieurs 
êtres  ,  sont  entièrement  déterminées  ;  et  ce 
li'est  point  une  passion  déraisonnable  ,  un 
mouvement  du  sang  accéléré  pu  retardé  en 
quelque  manière  par  les  premières  impres- 
sions des  objets ,  que  Ton  doit  prendre  pour 
règle  lorsqu'il  sagit  de  juger  de  ce  qui  m^ 
yite  d'être  tenu  pour  bon  ;  mais  il  faut  con- 
sidérer la  convenance  des  choses  avec  tour 
tes  les  facultés ,  ou  au  moins  les  principales 
facultés  de  la  nature  humaine  :  par  exem- 
ple ,  en  examinant  aussi  ce  qui  convient 
à  rétat  de  toute  la  vie ,  ou  de  sa  plus  excel** 
lente  partie. 

En  faisant  abstraction  de  toute  loi  ^  le  bien 
peut  s'appcUer  le  bien  naturel ,  parce  qu'ils^ 
J'apporte  à  la  nature  des  choses  qui  luicon-« 
rient ,  qui  tend  à  la  conserver  et  à  la  per- 
fectionner ;  comme  le  mal  naturel  de  cha- 
que chose  est  ce  qui  nuit  à  sa  nature  ,  ce 
qui  tend  à  la  détruire  ,  à  la  détériorer ,  ki 
bien  naturel  ne  dîifere  du  bien  moral  qu'en 
ce  qu'il  est  plus  général  ;  car  on  appelle 
bien  moral  celui  que  l'on  attribue  unique- 
ment aux  actions  et  aux  habitudes  des  êtres, 
raisonnables^considéréesprécisémentoomme 
conformes  ivx  lois;  qu  oatuxeUesi  cfu,  civiles  ; 
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mais  qui  aboutit  enfin  au  bien  public  natu- 
rel ,  dont  la  conservation  et  Favanceiiient 
est  le  but  de  tous  les  préceptes  des  loix  na- 
turelles et  de  tous  les  rëglemens  des  loix  ci- 
viles qui  sont  justes.  Les  actions  et  les  habi- 
tudes d'un  agent  naturel  ,  qui  contribuent 
à  avancer  le  bien  Gommun  de  tous  sont  pres- 
crites par  les  loix  :  et  ces  actions  et  ces  habi- 
tudes ,  actuellement  formées ,  sont  dîtes  mo- 
ralement bonnes  ,  à  cause  de  leur  convenance 
avec  les  règles  des  mœurs. 

Telle  est  la  constitution  de  notre  nature, 
que  dès  le  bas  âge  nous  sommes  frappés  , 
bon  gré  malgré  que  nous  ayons ,  dé  Hîën^des 
idéeè  qui  entrent  dans  nos  esprits  pâl*  le'cu- 
nal  des  sens.   Ces  idées  s'impriment  forte- 
fnenl  daiJs  notre  mémoire  ;  et  par  la  compa- 
raison que  nous  en  faisons  volontaîreriient , 
nous  jugeons  si  leurs  objets  sont  plus  gtaildsr 
les  uits  que  les  autres;,  semblables  bu  drs-^ 
s'émblables  ,  avantageux  ou  nuisibles:  Màir 
sut-tout ,  comme  nous  sommes  tonjourspi'é^' 
sfens^â nous-mêmes^  et»qiie  notre  airié  à'nafu- 
rfeUeniéïit  le  pouvoir  de  réfléchir  sur  soi  , 
rfoùë  sentons  nécessairement  les   actes  de* 
notre  entendement  et  de  liotre  volonté ,  et 
coiribieit  nous  avons  de  fof  ce  pour  exciter 
et   diriger  certains    mouvemeris   de    notre' 
oorpd*,  qM-,  à  cause  de  cela ,  sont  iappellés'' 
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volontaires.  Ainsi  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prendre par  Texpérience  quels  actes  de  ces 
facultés  nous  causent  du  dommage  ou  con- 
tribuent à  notre  avantage  et  à  notre  perfec* 
tion ,  et  il  y  a  une  liaison  naturelle  entre 
cette  connaissance  et  le  désir  ou  l'aversion  , 
la  recherche  ou  la  fuite  des  effets  qui  pro- 
viennent de  l'une  ou  l'autre  sorte  d'actes. 
Une  parité  de  raison  fait  encore  que  ,  sans 
autre  guide  que  la  nature ,  nous^  compre- 
nons aisément  que  de  telles  choses  sont  et 
paroissent  également  avantageuses  ou  désa- 
vantageuses à  d'autres  êtres  ^  autant  qu'ils 
nous  ressemblent  ou  par  l'esprit  ou  par  le 
corps,  ou  par  l'un  et  l'autre,  DeJà  nous 
tirons  quelques  Conséquences  sur  les  actions 
agréables  à  Dieu  ,  et  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  sur  ce  qui  est  avantageux  ou 
désavantageux  à  tous  1  es  hommes . 

Quand  la  raison  est  parvenue  à  sa  riiatu-* 
rite  ,  nous  pensons^  à  tout  le  train  et  tout  lé 
cours  de  notre  vie ,  onk  l'usage  que  nous  fe- 
rons désormais  de  toutes  nos  facultés  ;  alors 
il  se  présente  à  notre  esprit  un  plus  grand 
nombre  d'actions  qui  seront  vraisemblable-^ 
mentpri^uites^j&t  des  bons  effets  que  nous 
en  espérons*,  comme  aussi  une  plus  longue 
suite  de  choses  qui  se  suctiéderont  en  leur 
ordre  p  et  qui  dépendent  les  unes  des  autres* 
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Notre  esprit  ayant  ainsi  un  plus  vaste  champ  , 
ne  se  contente  pas  d'appeller  au  secours  de 
la  mémoire  quelques  termes  simples ,  il  for- 
me encore  des  propositions  par  lesquelles  la 
liaison  de  nos  actions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient ,  avec  les  efi'ets  propres  qui 
en  dépendent,  estplus  distinctement  expri- 
mée. C'est  ce  qu'on  appelle  des  propositions 
pratiques  de  la  raison ,  qui  ne  difîérent  pas 
des  loix  naturelles. 

Tout  ce  qui  précède  a  préparé  une  défi- 
nition  exacte  de  la  loi   naturelle.  La  loi 
naturelle  est  une  proposition  assez  claire- 
ment présentée  ou  imprimée  dans  nos.  es* 
prits  parla  nature  des  choses,  en  conséquence 
de  la  volonté  de  la  cause  première  ,  laquelle 
proposition  indique  une  sorte  d'action  pro- 
pre à  avancer  le  bien  commun  des  agend 
raisonnables ,  et  telle  que  si  on  la  pratique 
on  se  procure  j)ar-là  des  récompenses ,  au 
lieu  que  si  on  la  néglige  on  s'attire  des  pei- 
nes ,  les  unes  et  les  autres  suffisantes ,  selon 
la  nature  des  êtres  raisonnables.  La  première^ 
partie  de  cette  définition  contient  le  pré- 
cepte ,  l'autre  la  sanction  ;  l'une  et  l'autre 
^st  imprimée  dans  nos  esprits  par^  nature 
des  choses  :  les  peines  et  les  récompenses 
suffisantes  ;  et  ce  sont  celles  qui  sont  si 

grandes 


grandes  et  si  certaines  qu'il  est  manifeste- 
'  ment  plus  utile  pour  la  félicité  entiers  de 
chacun ,  G'est*à-dire  ,  celle  que  la  nature  de 
Vunirers  lui  permet  d'obtenir,  et  que  cha-^ 
cun  souhaite. nécessairement,  de  travaille:? 
perpétuellement  à  procurer*  le  bien  public 
que  d'entreprendre  la  moindre  chose  qui  y 
4onne  atteinte.  Les  actions,  et  les  omission^ 
contraires  à  cette  fin  sont  aussi  par-là  éga- 
lement indiquées  et  défendues  aussi  bien  que 
les.xnaux  qui  y  sont  attachés. 
.    Dès  que  le  conducteur  suprême  de  Tunl- 
vers  a  sufiisanunent  fait  connoître  qull  veui 
le  bien  public,  et  indiqué  ce  qui  tend  à  Ta- 
tVancer ,  il  aommande  assez  de  faire  de  telles 
jetions,  et  en  les  comxnandant  il  défend  ma;* 
-  aiifestement  les  actions  et  les  omissions  coia»» 
Iraires.  Cet  être  souverain  qui  veut  que  1^ 
félicité  particulière  de  chacun  et  la  tran- 
quillité de  la  conscience  dépenlent  des  ef- 
forts que  Ton  fait  poiir  agir  de  cette  manière, 
.qu'elles  soient  renfermées  dans  le  bonheur 
commun  des  agens  raisonnables ,  et  qu'elles 
en  dépendent ,  a ,  par  cela  même ,  établi  une 
certaine  récompense .  pour,  les  actions  qiiî 
procurent  le. bien  commun,  et  une  peiiie 
pour  les  actions  contraires^  c'est-à-dire,  kt 
privation  de  cette  portion  de  bienqci'il  j^'a 
1790.   Tome  IX.  O 
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tenu  qu'à  l'agent  de  retirer  du  bien  public. 
La  loi  naturelle  permet  tout  ce  qu'elle  ne 
ïnontre  pas  être  absolument  nécessaire  pour 
le  bien  commun,  et  (juî  d'ailleurs  peut  s'ac* 
corder  avec  ce  grand  bien  ;  ce  qui  se  com^^ 
prendra  mieux  en  considérant  la  nature  et 
les  causes  du  bien  public.  Le  bien  public 
Srenferme  tout  ce  qui  concerne  l'avantage  de 
tous  les  hommes  et  la  gloire  de  Dieu ,  eii 
quoi  consiste  véritablement  le  plus  grand 
bien  qu'il  nous  est  possible  de  procurer.  Les 
causes  de  ce  bien  sont  les  actions  de  tous 
les  agens  raisonnables  qui  dépendent  d'eux, 
et  qui ,  dans  telles  ou  telles  circonstances  ^ 
ont  le  plus  d'efficace  pour  l'avancement  d'un 
tel  bien.  On  peut  encore  définir  le  bien  ptt* 
blic  l'assemblage  de  tous  les  biens  que  nous 
pouvons  procurer  à  tous  les  êtres  raisonna*^ 
tles  en  général ,  et  à  chacun  en  particulier^ 
considérés  comme   ne    faisant  qu'un   seul 
corps,  et  chacun  selon  le  rang  où  nous  le 
voyons  placé  ,  ou  des  biens  qui  sont  néces*- 
saîres  pour  leur  bonheur.  La  méthode  de 
considérer  lés  actions  humaines  cohlme  dés 
causes  du  bien  public  ,  et  ce  bien  public  qàî 
est  la  fin  proposée  çomnie  leur  efïet ,  est  la 
la  plus  commode  pour  bien  réduire  les  re* 
'  gles  de  la  morale  à  des  phénomènes  natu- 
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rels,  ou  à  des- observations  de  la  natxire  ;  ce 
qui  doit  être  le  but  de  quiconque  écrit  sur 
là  loi  natui-elle  ,•  aussi  bien  que  de  ceux  qui 
>^eulent  régler  leur  conduite»  sur  cette  loi  ; 
car  la  philosophie  naturelle  nous  enseignera 
ai,  posé  certaines  actions  ou  certains  mou»- 
venaefis ,  et  leurs  objets  ,  qui  sont  ici  un  ou 
J)lasieurs  hommes  ,  il  s'ensuivra  quelque 
chose-  qui  st!frTe  à  la  conservation  et  à  la 
î^/erfection  de  l'objet,  qui  est  ce  qu'on  appelle 
bien  j  ou  aur  contraire  quelque  chose  qui 
contribue  à  la  détruire  et  à  l'endommager^ 
qui  est  ce  que  Ton  appelle  maL  "     A 

Toute  la  force  de  roblîgatlon  consisté  en 
ce  que  le  législateur  a  attaché  à?  l'observatioii 
de  ses  loix  certains  biens,  et  à  leur  violation 
certains  maux,  les  uns  et  les  autres  natu- 
i:*els ,  do'tit  la  vue  est  capable  de  porter  le» 
hommes  à  faire  des  actions  conformes  aus: 
ioix  plutôt  que  d'autres  qui  leur  sont  coia^ 
traires.  Or,  les  biens  attachés  à  robservadoj!. 
-des  loix  naturelles  sont  ceux  -*  là  même .  qui 
forment  le  plus  grand  bonheur  de  l'homme  > 
et  par  conséquent  ce  sont  im  plus  grands 
biens.  Les  maux,  au  contraire,  qui  sùivei^. 
^né  conduite  pei'pétueilement  opposée  à  ceji 
lôix,  sont  cetix  <|uî  produisent  le  comble  d^u 
malheur.  La» liaison  de  ces  bien-s  et  de  ces 
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maux  avec  les  actions  humaines. est  naturelle 
et  nécessaire,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  dé- 
pend pas  arbitrairement  de  la  volonté  du 
souverain ,  mais  de  la  nature  même  des  ac« 
*tions  d'un  côté,  et  de  l'autre  des  êtres  rai- 
sonnables que  ces  actions  affectent  en  bien 
ou. en mal. 

La  liaison  qu'il  y  a  entre  les  actions  de 
chaque  homme  ,   dirigées  pendant  tout  le 
cours  de  sa  vie ,  autant  qu'il  est  possible  ^  à 
l'avancement  du  bien  public ,  est  le  plus 
haut  point  de  bonheur  et  de  perfection  où 
il  est  possible  à  chacun  d'atteindre  ;  cette 
liaison  ,  dis- je  ,  QSt  de  deux  sortes  ;  ou  im- 
médiate ,   qui  résulte    immédiatement    de 
telles  actions  ;   ou  médiate ,  à  l'égard  des 
biens  qu'elles  procurent  de  la  part  des  au- 
tres hommes  et  de  Dieu  même,  La  liaison 
immédiate  forme  Une  récompense   de    la 
vertu,  inséparable  de  l'action  même  ;  elle 
consiste  en  ce  que  ce  sont  ces  actions  dont 
la  pratique  et  le  sentiment  intérieur  (^[u'ou 
en  a  constituent  la  félicité  de  chacun,  autant 
qu'elle  dépend  de  lui.   De  telles  actions, 
considérées  comme  l'exercice  des  plus  gran- 
des facultés  de  l'agent,  ou  comme  ses  plus 
grandes  perfections ,  dont  le  sentiment  lui 
cause  la  plus  çrwde  traaquiUité  et  la  plus 
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grande  joie ,  sont  le  plus  grand  bonheur 
qull  puisse  sq  procurer  lui-même  ;  et  il  y.Ét 
là  une  liaison  semblable  k  celle  que  nous 
concevons  entre  les  fonctions  du  corps  tant 
naturelles  qui  se  rapportent  à  la  nourriture 
et  à  la  génération  , .  qu'animales ,  duement 
faites  les  unes  et  les  autres- ,  et  la  santé  da 
corps  et  l'intégrité  de  ses  forces.  L'ame  ne 
peut  jamais  être  affectée  plus  agréablement 
que  par  l'exercice  libre ,  aisé  et  complet  de 
ses  plus  excellentes  facultés  ;  exercice  qui 
la  met  dans  le  meilleur  état  possible  pouj? 
elle ,  et  par  conséquent  au  comble  du  bon* 
heur.  Nouvelle  considération  :  l'objet  dî-* 
rect  et  entier  des  actions  qui  contribuent  le 
plus  à  notre  bonheur ,  c'est  Dieu  et  les  hom* 
m«s ,  et  l'effet  de  ces  actions  est  ce  qui  leur 
est  agréable  et  bon.  Certainement  on  ne 
saur  oit  concevoir  un  plus  grand  objet  des 
actions  capables  de  nous  rendre  heureux  que 
celui  qui  renferme  toutes  choses^  et  l'ordre 
qu'il  y  a  entr'elles ,  ni  s'en  former  une  idée 
iplus  générale  ,  plus  parfaite  et  plus  agréable 
que  celle  que  présentent  les  mots  de  bien 
commun.  Car  outre  que  le  bien  est  aussi 
étendu  que  l'être ,  et  convient  ainsi  à  tous.* 
les  individus  ,  sur-tout  aux  individus  raison- 
nables ,  il  ne^  renferme  pas  seulement  ce  qui 
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concerne  les  perfections  internes  et  essen- 
tielles des  choses  ,  mais  eucore  tous  les  6me- 

0 

niens  qui  peuvent  ensuite  y  être  ajoutés  ^ 
soit  qu'on  les  c on sirlere  chacune  à  part  ;  ou 
dans  toutes  les  relations  qu'elles  ont  lesunea 
avec  les  autres.  De  plus^  en  matière  d'ac- 
tions volontaires  dirigées  par  les  loix  ,  oii 
rie  considère  les  êtres  auxquels  elles  se  rap* 
portent  que  comme  capables  de  procurer  du 
bien  ou  d^en  recevoir.  Delà  .vient  que  Tim- 
mense  étendue  de  cet  objet  de  nos  actions, 
qui  demande  toute  la  vigueur  des  plus  vastes 
fiicultés,suffit  pour  l'exercer  et  l'occuper  en- 
tièrement ,  et  cause  à  l'être  en  qui  résident 
ces  facultés  un  plaisir  perpétuel.  Il  faut  cer* 
Vainement  être  stupide  pour  ne  pas  prendre 
plus  de  plaisir  à  voir  les  arbres  et  les  herbes 
même  avec  leurs  fleurs  et  leur  verdure  au 
printems  et  en  été  que  pendant  l'hiver  où 
tout  cela  a  disparu.  Mais  quand  on  a  l'idée 
d'une  souveraine  félicité  que  l'observation 
des  plus  excellentes .  loix  peut  procurer  atl 
genre  humain,  c'est  se  dépouiller  entièrement 
de  la  nature  humaine  que  de  ne  pas  trouver  vai 
grand  plaisir  à  conteinpler  de  son  esprit  un 
tel  objet, et  à  former  quelque  espérance  d'eu 
voir  la  réalité.  Il  est  sûr  encore  que  nos  fa*- 
cultes  ne  doivent  point  rester  dans^  Tinac- 
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tlon  ;  ^u 'il  y  a  un  exercice. qui  leur  est  pro- 
pre et  convenable  ;  que  cet  exercice jest  plus 
sain  et  plus  agréable  que  l'inaction  ;  qu'il 
entretient  la  vigueur  de  ses  facultés  ;  qu'il 
est  accompagné  par  lui-même  d'un  senti- 
ment de  plaisir;  que  ce  sentiment  de  plaisir 
est  naturellement  proportionné  à  l'excellence 
de  ces  mêmes  facultés  :  car  ce  qui  est  con- 
forme à  Id  nature  lui  cause  du  plaisir  ;  et  ce 
qui  est  conforme  aune  nature  plus  excellente 
doit  causer  un  plus  grand  plaisir.  Quelle 
doit  donc  être  la  satisfaction  qui  accom-» 
pagne  l'exercice  d'ime  bienveillance  univer- 
selle !  Quelles  délices  que  celles  qui  sont  at- 
tachées à  ces  doux  mouvemens  de  la  volonté 
qui  ont  le  bien  pour  objet! 

Joignons  à  cel^  les  bons  effets  que  nous 
avons  à  attendre  de  la  part  de  Dieu  en  exer- 
Çimt  la  bienveillance  envers  les  hommes 
pendant  tout  le  cours  de  notre  vie ,  et  ceu± 
que  nous  pouvons  nous  promettre  de  la  part 
des  hommes  même  ^  beaucoup  plus  proba* 
blement  que  si,  pendant  toute  notre  vie, 
Dous  nous  arrogeons  tout ,  et  npus  cher- 
chons à  nous  approprier  tout  par  fraude  ou 
par  violence.  Dieu  veut  que  nous  recher- 
chions le  bien  commun.  La  preuve  de  cette 
vérité  se  tire  de  la  nature  même  des  perfeeV^. 

O  iv 
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tions  de  Dieu  auxquelles  cette  noble  îîn  est 
conforme  ,  de  sa  qualîté  de  cause  première 
d'où  tous  les  êtres  tirent  leur  existence  et 
leurs  facultés  ;  et  certainement  cette  cause 
première  veut  la  conservation  de  la  nature 
des  êtres ,  sur-tout  des  êtres  raisonnables ,  et 
la  perfection  de  leurs  facultés ,  qui  ne  soxtt 
autre  chose  que  le  plus  grand  bien  commun. 
Dieu  a  attaché  des  récompenses  aux  actions 
qui  contribuent  au  bien  des  agens  raisonna- 
bles ,  et  des  peines  aux  actions  contraires. 
La  yolonté  du  souverain  législateur  se  mon* 
tre  d'une  nouvelle  manière  bien  efficace^ 
par  les  récompenses  et  les  peines  qui  ,    en 
conséquence  de  la  constitution  intrinsèque 
de  la  nature  humaine  et  de  tout  le  système  de 
Tunivers  dont  il  est  l'auteur ,  accompagnent 
naturellement  et  oi*dinairement  les  actîohsr 
des  hommes ,  en  sorte  qu'elles  leur  attirent 
du  mal  ou  leur  procurent  du  bien  ^  seloEt 
qu'elles  sont  opposées  ou  conformes  au  bien 
commun.    Car  Dieu  ayant  établi  cet  ordre 
naturel  d'où  résultent  de  telles  suites  des  ac- 
tions humaines  ^  et  ayant  mis  les  hommes  en 
état  de  les  prévoir ,  ou  de  s  y  attendre  avec  la 
plus  grande  probabilité ,  on  ne  sauroit  don-»' 
ter  qu'il  ne  veuille  que  les  hommes  les  envi-' 
Sôgant  avant  que  de  se  disposer  à  agir,  et 
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qu'ils  se  déterminent  par  ces  suites  prévues 
comme  par  des  motifs  renfermés  dans  la  sanc- 
tion des  loix  qu'il  leur  prescrit.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  seulement  ici  des  satisfactions 
intérieures  qui  accompagnent  toutes  les 
belles  actions  tendantes  au  bien  public  ,, 
ni  des  terreurs  et  des  inquiétudes  qui  , 
comme  autant  de  furies,  persécutent  ceux 
qui  s'abandonnent  au  vice  ;  mais  des  puni- 
tions et  des  récompenses  externes  qui  pro- 
viennent de  la  "part  des  autres  êtres  raison- 
nables ,  lesquels ,  en  suivant  les  lumières  de 
la  droite  raison  sur  la  meilleure  fin  et  les 
ifteilleurs  moyens ,  travaillent  à  prérenir  la 
ruiné  du  genre  humain ,  et  à  avancer  la  féli- 
cité commune.  En  effet ,  tous  les  hommes 
qui  jugent  sainement  du  plus  grand  bien  ou 
de  la  plus  excellente  fin ,  et  des  moyens  né- 
cessaires pour  y  parvenir ,  s'accordent  à  re* 
connoître  qtie  le  bien  commun  est  la  plu&. 
grande,  fin  que  l'on  puisse  se  proposer ,  et 
que  les  récompenses  et  les  peines  sont  des 
moyens  qui  y  contribuent.  Ils  sont  détermi*- 
nés  à  ces  jugemens  pratiques  par  la  nature 
môme  des  choses  sur  lesquelles  ils  jugent , 
dont  les  impressions  sur  Tentendèment  hu- 
mam  sont  entièrement  nécessaires  et  invin- 
cibles, conune  on  Ta  déjà  dit  :  ar>  les  4ét€r- 
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minations  des  causes  nécessaires  viennent 
toutes  de  la  première  causé  :  d'où  il  suit  que 
Dij&u  est  l'auteur  des  maximes  de  la  droit» 
raison ,  selon  lesquelles  tous  les  honuDes  ju*- 
gent  que  la  distribution  des  peines  et  des  ré- 
compenses est  nécessaire  par  rapport  au  bien 
commun  ^  comme  la  meilleure  fin  *,.  c'est-à- 
dire  ,  que  cet  être  siouverain  ,  par  le  moyen 
de  la  nature  des  choses ,  détermine  les  hom- 
mes^ s'ils  y  font  attention  ,  à  juger  ,  d'un 
côté  y  que  le  bien  commun  est  la  meilleure 
fin  ou  le  plus  grand  bien  que  l'on  puisse  se 
proposer ,   et  sur  quoi  les  hommes   puis- 
sent naturellement  être  du  même  avis  ,  com- 
me renfermant  le  bonheur    particulier  de 
chacun ,  autant  quç  la  nature  des  choses  le 
permet  ;  de  l'autre,  qu'il  est  aussi  nécessaire, 
comme  un  moyen  pour  parvenir  à  cette  fin  , 
que  chacun  travaille ,  autant  qu'il  dépend  de^ 
lui ,  à  procurer  la  distribution  des  peines  et 
des  récompenses ,  par  lesquelles  on  est  en- 
couragé auit  actions  conformes  au  bien  com- 
saun ,  et  détourner  des  contraires. 

Je  rapporte ,  comme  on  voit ,  l'obligation 
morale  qui  est  1  effet  immédiat  des  loix ,  à 
la  cause  première  et  principale  de  ces  loix  ^ 
c'est-à-dire  ,  à  la  volonté  que  Dieu  a  d'avan- 
cer le  bien  commun;  et  .'dans  cette  vue .  de. 
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donner  aux  propositions  pratiques  qtiiy  ten«* 
dent  force  de  loix  par  les  peines  et  les  ré- 
compenses qui  y  sont  attachées.  Et  de  peut 
qu'on  ne  s'^imagîne  qu'en,  déduisant  l'obliga- 
tion des  loix  naturelles  de  la  volonté  de  la 
première  cause ,  je  suppose  cette  volonté  ar-^ 
Mtraire  etmuable  ,  j'ajoute  que  l'exercice  de 
la  bienveillance  universelle ,  et  par  consé* 
quent  de  toutes  les  vertus ,  en  faisant  même 
abstraction  de  l'autorité  de  Dieu ,  a  et  aura  ^ 
•tant  que  la  nature  des  choses  demeurera  dans 
le  môme  état  qu'elle  est ,  lé  même  rapport 
avec  le  bonheur  particulier  de  chique  être 
raisonnable  et  le  bien  commun  de  tous ,  que 
toute  cause  naturelle  a  avec  son  effet  entier 
rement  naturel ,  ou  un  moyen  avec  la  fin 
-pour  racquisition  de  laquelle  il  est  nécessai-, 
re.  Il  s'agit  donc  ici  de  la  volonté  de  Dieu 
par  laquelle  les  forcés ,  les  actions  et  les  n»- 
ture$  même  des  êtres  raisonnables  existent  : 
de  sorte  que  bien  loin  qu'on  puisse  inférer 
de^là  que  l'obligation  des  loix  naturelles  soit 
susceptible  de  Quelque  changement ,  il  n'est 
pas  possible ,  au  contraire  ,  sans  u^ie  foule 
de  contradictions ,  que  Dieu  veuille  que  les 
êtres  raisonnables  soient  be*  qu'ils  sont ,  et 
qu'en  même  tems  il  ne  veuille  pas   qu'ils 
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soient  obligés  à  observer  les  loix  naturelles. 
Là  guerre  et  la  destruction  de  tous  sont: 
des  suites  naturelles  de  la  violation  des  maxi- 
mes de  la  droite  raison^   qui  défendent  à 
chacun  de  s'attribuer  un  droit  à  toutes  cho- 
ses ,  qui  lui  ordonnent  de  tenir  ses  conven- 
tions ,  etc.  Je  les  regarde ,  moi ,  comme  de 
véritables  peines  attachées  à  de  tels  crimes 
par  la  volonté  du  suprême  conducteur  de 
l'univers ,  en  conséquence  de  l'ordre  qu'il  y 
a  établi.  Ces  peines  sont  dénoncées  aux  hom- 
jnes  par  la  nature  même  des  choses  ,  et  par 
t:onséquent  par  celui  qui  en  est  l'auteur, 
puisqu'ils  peuvent  les  prévoir  en  considérant 
cette  nature  ;  et  par-là  robligation  de  s'abs- 
tenir de  telles  actions  se  découvre  naturelle- 
ment ,  c'est-à-dire ,  la  défense  que  fait  le  lé- 
gislateur d'agir  de  cette  manière.  U  est  évi-  ^ 
dent  que  la  guerre,  ou  de  mcâns  cruelles  ini- 
mitiés de  tous  contre  tous  ,  attire  sur  le  genre 
humain  un  si  grand  déluge  de  maux ,  que  la 
conservation  de  chacun  en  particulier  de*- 
mande  qu'il  cherche  la  paii  ;  et  les  moyens 
nécessaires  pour  obtenir  cette  paix  sont  de 
laisser  aux  autres  ce  dont  ils  ont  besoin ,  de 
tenir  les  conventions  qu'on  a  faites  avec  eux , 
de  se  rendre  agréable  et  commode  envers 
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cliacun,  et  de  pratiquer  les  autres  vertus  qui, 
considérées  avec  attention ,  tendent  toutes 
au  bien  commun. 

N'est-il  pas  certain  qu'en  quelqu'état  que 
les  honxmes  soient,  la  nécessité  de  leur  pro- 
pre conservation  les  porte  à  combattre  et 
punir  tous  ceux  qui  veulent  in  justement  leur 
ùter  la  vie ,  ou  les  dépouiller  des  droits  qui 
renferment  les  moyens  nécessaires  pour  la 
conserver  ?  Mais  par  cela  même  que  la  droite 
raison  ordonne  de  faire  souffrir  ces  maux 
aux  offenseurs  ,  pour  des  actions  nuisibles 
au  genre  humain  ,  ce  sont  de  véritables 
peines  y  et  les  propositions -pratiques  qui 
nous  ensignent  qu'il  est  nécessaire,  pour  le 
bien  c^e  la  paix ,  de  faire  aux  autres  ce  que 
nous  voudrions  qui  nous  fût  fait  à  nous- 
mêmes  ,  renferment  une  telle  peine  comme 
attachée  à  leur  violation  par  l'auteur  de  la  na- 
ture raisonnable  ;  d'où  il  paroît  qu'on  ne  doit 
pas  les  regardsr  comme  ces  sortes  deproposi- 
tions-pratiques  qui  enseignentla  construction 
de  certains  problêmes  mathématiques  ^  des- 
quelles chacun  peut  impunément  négliger 
l'observation  ;  mais  comme  ayant  pleine 
force  de  loix ,  proprement  ainsi  nommées  , 
et  qui  pa]^  §Ue$-même^  çûgentr  jxotr^  jQb^i^ 
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Ici  ,  comme  en  matière  de  loix  civiles  , 
'  robligation   qu'impose  la  loi  se  *  décourre 
par  les   peines  et   les  récompenses  que   le 
législateur  y  attache.  Prenons,  par  exemple, 
cette  proprosîtion  générale  que  nous  avons 
posée  pour  fondement  :  il  faut  exercer  une 
bienveillance  universelle  envers  tous  les  êtres 
raisonnables  ,    comme  le  seul  moyen  par 
lequel  chacun  peut  se  rendre  heureux.  Je 
dis    que    les   hommes   sont   naturellement 
obligés  à  la  pratique  d'une  telle  bienveil- 
lance ,  parce  que.  le  souverain  maître  du 
genre  humain  leur  fait  connoître  par  des 
moyens  naturels  qu'il  est  lui-même   natu- 
rellement porté  à  procurer  la  félicité  com- 
mime ,  et  qu'en  disposant  Tordre  de  la  na- 
ture ,    il  a   disposé   de  telle  manière   les 
Causes ,  sur-tout  celles  qui  sont  douées  de 
raison ,   que  quiconque  s'attache  à  avancer 
le  bien  commun  ,  travaille  ainsi  le  plus  effi- 
cacement à  mettre  dans  ses  intérêts  les  au-, 
très  qui  peuvent  contribuer  à  sa  félicité  ; 
au  lieu  que  s'il  agît  autrement ,  il  soulevé 
par-là  contré  lui  ceux  qui  sont  en  état  de 
lui  nuire  et  de  le  perdre.  .  .   Dans  le  pre- 
mier cas,  les  secours  qu'on  a  lieu  d'attendre 
Sont  une  récompense   naturelle  ,   et  dans*, 
l'autre,  ce  que  Ton  a  à  craindre  est  une- 
peine  de  même  genre. 
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On  peut  inférer  delà  que  si  Dieu  enseigne 
aux  hommes  à  juger  nécessaire  pour  le  bien 
commun  de  tous,  et  pour  celui, de  chacun 
en  particulier  ,  qu'ils  punissent ,  autant  que 
cela  est  en  leur  pouvoir ,  les  actions  qui 
troublent  la  paix ,  quand  elles  sont  tenues  à 
leur  connoîssance  ,  il  juge  non-seulement 
comme  eux ,  et  il  veut  qu'ils  agissent  selon 
ce  qu'ils  ont  jugé  dételles  actions  ,  maïs, 
çncore  il  porte  le  même  jugement  d'autres  ^ 
actions  également  nuisibles ,  qui  se  déro- 
bent à  la  connoîssance  des  hommes  ou  dant 
la  punition  est  au-dessus  de  leurs  forces.  Car 
très  ■  certainement  tout  jugement  drqit,  et 
à  plus  forte  raison  celui  de  Dieu  ,  est  tou- 
jours uniforme  en  matière  de  choses  sem- 
blables i  et  aucune  action  ,  quelque  secrète- 
ment qu'elle  soit  commise  ,  ne  sanroit  être 
cachée  à  cet  être  dont  Fîntelllî^ence  est 
infinie.  Il  n  y  a  d'ailleurs  rien  qui  l'empêche 
de  prononcer  sur  ces  sortes  d'actions  ;  au 
lieu  que  les  hommes  sont  très-souvent  dais 
la  nécessité  de  s'en  abstenir ,  crainte  que  par 
un  jugement  téméraire  ils  ne  fassent  du  tort 
à  des  innocens.  Delà  vient  qu'ils  ne  peu- 
Tent  s'empêcher  de  penser  eux-mêmes  qiie 
Dieu  a  décerné  dt*s  peines  pour  leurs  crimes 
*les  plus  secrets ,  et  qu'il  vengera  les  injures 
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faites  à  des  innocens  que  leur  foiblesse  a 
mis  hors  d'état  de  se  garantir. 

Les  hommes  'étant  déterminés  par  leur 
nature  et  par  la  droite  raison  à  punir   les 
crimes ,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir  , 
c'est  seulement  par  accident  que  les  méchans 
échappent  quelquefois  aux   dangers  qu'ils 
ont  courus  de  ce  côté-là.  Or  la  droite  raison^ 
qui  nous  enseigne  les  règles  des  moeurs- ,  ne 
conseillera  jamais  à  personne  de  se  flatter 
qu'il  se  trouyera^ns  ces  sortes  de  cas  rares, 
et  d'y  chercher  les  moyens   de  se  rendre 
heureux.  Elle  nous  fera  toujours  au  contraire 
regarder  l'attachement  à  faire  du  bien  com- 
me  la  yoie  la  plus  sûre  pour   parvenir  à 
cette  fin  ;  ainsi  la  crainte  des  peines  qu'on 
.  s'attire  de  la  part  des  hommes  ,  en  troublant 
la  paix  du  genre  humain ,  est  un  motif  suffi- 
sant pour  ne  pas  s'y  exposer ,  quoique  l'on 
puisse  s'en  garantir  quelquefois  ;  motif  qui  ac- 
quiert une  nouvelle  force  par  la  certitude  où 
l'on  est  que  quand  on  échapperoit  à  la  justice 
des  hommes ,  ce  qui  n'est  pas  probable  j  ou 
n'échapperoit  sûrement  pas  à  celle  de  Dieu, 
Comme  nous  sommes  détermipés  par  ui^e 
espèce  de  nécessité  naturelle  àrechercher  les 
.  biens  et  à  fuir  les  maux  prévus  ^  sur-tout  les 
\  jplus  grands  ,  le§  maximes  de  la  raison  qni 

nous 


nous  font  voir  qu'ils  suivront  de  telles  ou 
'  telles  actions ,  sont  dites,  à  cause^e  cela,  nous 
aoiettre  dans  quelque  nécessité. de  faire  ou  de 
ne  pas  taire  de  telles  actions,  et  nous  y  obli- 
ger ,  parce  que  ces  biens  ont  une  liaison  né» 
çessaîre  avec  notre  propire  félicité ,  qui  fait 
naturellement  l'objet  de  nos  désirs  ,  et  que 
pour  nous  la  procurer ,  il  est  nécessaire  que 
nous  agissions  de  cette  manière.  C'est- là 
l'obligation  morale  ,  qui ,  pri^e  dans  toute 
sa  généralité ,  peut  êtr^  définie  un  acte  àxt 
législateur ,  par  lequel  il  donne  à  connoître 
que  les  actions  conforme^  à  sa  loi  sont  né« 
cessaires  à  ceux  à  qui  il  la  prescrit.  Une  ac- 
tion est  regardée  comme  nécessaire  à  ua 
agent  raisonnable  lorsqu'il  est  certain  qu'elle 
fait  partie  des^causes  absolument  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  félicité  qu'il  recherchô 
naturellement ,  et  par  conséquent  nécessai- 
rement: • 

Ainsi,  nous  soqjmes  p|)ligés  ^  rëcliercliêr 
toujours  et  en  tout  le  bien  commun  ,  parce 
que  la  nature  même  des  choses  ^  sur;^tout  des 
causes  raisonnables  ,  autant  qu'elle  s'offre 
à  nos  observations  ,  nous  montre  que  cette 
recherclie  est  absolument  nécessaire  pour 
la  perfection  de  notre  bonheur,  qui  dépend 
naturellement  de  rattachement  à  procurer  Ift 
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bien  de  tous  les  êtres  raisonnables ,  de  même 
que  le  bon  état  de  chaque  membre  de  notre 
corps  dépend  de  la  santé  et  de  la  vie  de  tout  le 
corps  ;  ou  comme  la  force  naturelle  de  nos 
itnains^  par  exemple ,  ne  peut  se  conâeryer ,  si 
Ton  ne  pense  prtmierenient  à  conserver  làyîe 
et  la  vigueur  répandues  dans  tout  le  corps. 
Car  lé  bonheur  particulier  de  chacun  ne  dé- 
pend pas  moins  naturellement  de  Tinflueûcè 
de  la  première  cause  ^  et  de  ^assistance  ré* 
biproque  des  autres  agens  raisonnables ,  qui 
ne  peuvent  être  procurées  que  par  le  èoià 
du  bien  commtin ,  qiie  la  înain  dépend  du 
reste  de  notre  corps  ;  quoique  là  dépen* 
Idaiiàe  où  un  homme  est  dès  autres  hom* 
mes  ne  soit  pas  toujours  aussi  évidente  p 
parce  qu'elle  ne  s*étend  qu*à  peu  de  per- 
sonnes, et  qu'elle  n^est  souvent  qu'une  cause 
éloignée.  D'ailleurs  j'ai  nrontré  ci-dessns 
que  la  recherche  du  bien  commun  est  lier 
cessaire  pour  le  bonheu#particû3iéf  dé  cha- 
cun ,  comme  sa  cause  intrinsèque  ;[  c'est-à- 
dire  ,  que  l'état  le  plus  heureux  de  nos  fâ- 
cultes  consiste  dans  les  actions  qui  tendent 
à  cette  fin.  Ici  j'établis  ijue  par  de  telles  àc* 
tions  on  s'attire  le  plus  efficacement  le  se- 
cours de  Dieu  et  des  autres  hommes  f 
pour  maintenir  et  perfectionner  cet  h^?^- 


iTAii  Richard  Cumbeelanb.  22^ 
rettx  état.  Mais  je  réduis  tout  enfin  aux  ac  - 
tBS  volontaires  de  la  première  cause  i  paç 
lesquels  elle  détermine  la  mesure  .  de  nos 
facultés  ,  d'où  résulte  Tétat  heureux  quî 
leur  est  propre  ;  car  elle  a  voulu  nous  ren- 
dre et  nous  conserver  dépendans  des  au- 
tres causes  raisonnalDles  ,  dans  le  système 
détrunivers,  Cela  posé,  j'établis  pécessairer 
ment  le  fondement  de  l'obligation  ,  les  iur 
dices  naturels  qui  la  découvrent,  et  en  mémq- 
■temps  comment  nous  venons  à  la  connoîtrç 
jiar-là,  et  à  y  être  actuellement  soumis.  Or 
dire .  que  robligâtion  est  un  acte  du  légîsl^.-* 
•  leur  ou  de  la  cause  pfemiere ,  c'est  tout  aur 
tant  que  si  nous  disions  que  o'est  un  acte  de 
la  loi,  c'est-à-dire  ici,  de  la  loi  naturelle.  Ca(r 
ie  législateur  impose  l'obligation  par  une 
publication  suffisante  de  la  loi ,  et  la  loi  est 
tsiaffîsammetit  publiée  par  cela»  seul  qu'il  faij: 
-coa^nDÎtre  à  nos  esprits  ^que  la  recherche 
dix  biexK  commun  est  une  cause  absolument 
nécessaire  pour  acquérir  le  bonheur  que 
cliacun  désire  nathrellement.  Cette  mani^ 
festation  oblige  tous  les  hommes ,  sbit  quelle 
ait  asseâs  de  forcé  sur  leurs  esprits  pour  les 
faire  pencher  entièrement  du  côté  qu'elle 
leur  indique  ,  soit  que  des  raisons  contrai- 
res l'emportent.  Si  paç  un  défaut  de  la  bar 
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lance ,  un  corps  moins  pesant  mis  dans  rua 
des  bassins  fait  hausser  l'autre  plus  pesant, 
celui-ci  ne  laisse  pas  d'avoir  un  plus  grand 
poids  ,  c'îrat-à-dîre ,  mue  plus  grande  ten- 
dance vêts  le  «entre  de  la  terre.  Les  argu- 
:xnens  qui  établissent  robligation  ont  tant  de 
force,  qu'ils  l'emporteroient  certainement 
dans  nos  Qsprits ,  si  l'ignorance ,  les  passiim 
déréglées,  ou  une  précipitation  téméraire  n'y 
itpportoient  le  même  obstacle  que  le  défaut 
d'une  balance  #  Car  outre  les  peines  et  les  ré- 
compenses clairement  manifestées  par  la 
nature  même  des  choses ,  ils  nous  en  mon- 
trent d'autres  encore  *plus  grandes  ,  que  la 
volonté  du  souverain  conducteur  de  l'um* 
vers  peut  y  ajouter ,  s'il  en  est  besoin. 

J'ai  supposé  en  tout  ceci  que  chacun 
souhaite  nécessairement  son  propre  bonheur. 
Je  suis  bien  éloigné  néanmoins  de  croire  que 
ce  soit  là  pour  cfaftcun  la  fin  entière  et  çom* 
plette  qu'il  doive  se  proposer  selon  la  droite 
raison.  Il  faut  y  joindre  la  gloire  de  Dîau 
lat  le  bonheur  des  autre)  hommes  dont  1^ 
bienveillance  influe  beaucoup  sur  notre 
bonheur.  La  liaison  étroite  qu'il  y  a  entre 
toua  les  êtres  raisonnables  fait  que  le  bon- 
heur de  chacun  dépend  toujours  immédia- 
giement  de  plusieurs ,  et  médiatement ,  quoi- 
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xpie  de  loin ,  qf  eu  égard  à  ses  plias-  petites 
parties  ,♦  de  presque  tous  ceux  qui  agissent 
en  Tue  du  bien  coufimun.  Elle  nous  avertit 
encore  dans  tout  le  cours  de  la  vie  humainô 
que  ce  seroit  en  vain  qu'on  croiroit  travailler 
assez  à  son.  propre  bonheur ,  en  se  conten* 
tant  de  rendre  de  bons  offices  à  telle  ois 
telle  personne  ,  ou  en  un  certain  temps  seu- 
lement,  et  s'en  dispensant  à  son  gré  envers 
d'autres  dans  un  autre  temps»  Cette  re-* 
marque  fait  voir  que  l'obligation  diavanceï 
le  bien  commun ,  à  laquelle  se  rédijisent  tou* 
tes  les  loix  naturelles,  et  quî^e  découvre  na*^ 
turellement  peut  les  peines  et  les  récompen- 
ses attacliéts  aux  actions  humaines  ,  selon 
qu'on  agit  d'une  manière  opposée  ou  CQn- 
forme  à  «ttè  fin ,  est  une  obligation  per- 
pétuelle ,  indispensable ,  et  qui  subsiste  danë 
toutes  sortes  de  circonstances  ;  par  consé-> 
quent  qu'elle  suffît  pour  engager  chacun  à 
observer  les  règles  de  la  justice  et  de  la  bieH^* 
veillance  ,^en  secret  aussi  bien  qu'à  la  vue( 
de  tout  le  monde  I  envers  les  foibles  aussi 
bien  qu'envers  les  puissans  :  non  pas  unî^ 
quement  en  vue  de  notre  bien-être  parti- 
culier ,  comme  tel ,  mais  encore  parce  qu''il 
est  partie  ou  cause  du  bien  copimun.  A  la. 
f^T^ur  du  désir  naturel  de  notre  félicité  |^ 
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sagement  réglé,  ceux  qui  sont  véritablement 
raisonnables  acquièrent  une  telle  epnnois- 
Sance  des  choses  naturelles  et  de  Dieu  mê- 
me ,  et  conçoivent  dans  leur  cœur  de  tds 
sentimens  par  rapport  à  la  gloire  de  Dieu , 
et  au  bonheur  coinmun  de  tous  ,  que  cela 
prévient  ou  déracine*tout  mouvement  d'un 
amour-propre  déréglé. 

Pour  unir  d'intérêt  et  d'affection  tous  les 
êtres  raisonnables  avec  tous  les  autres  en  gé- 
néral, et  chacun  en  particulier  ,  autant  que 
le  permet  la  constitution  de  l'univers ,  la 
raison  ne  nous  fournit  qu'un  seul  moyen 
tiré  de  la  connoissance  quelle  donne ,  et  qui 
est  particulière  à  de  tels  êtres ,  cku  corps  qui 
résulte  de  tout  l'assemblage  :  c'est  qu'ils 
s'accordent  tous  à  rechercher  le  fcien  com- 
mun comme  une  £n  qu'ils  doivent  tous  se 
proposer.  Or  chacun  peut  le  faire  aisément, 
parce  que  tout  être  raisonnable  'est  naturel» 
lement  doué  d'un  entendement  qui  a  quel- 
que idée  de  ce  bien  et  d'une  volonté  pro- 
pre à  le  rechercher.  En  faisant  usage  de 
l'uiiè  et  de* l'autre  de  ces  facultés ,  on  procu- 
rera la  fécîlité  de  chacun ,  autant  que  le  per» 
met  la  nature  de  l'univers  ;  car  chacun 
fait  partie  de  ce  vaste  corps.  Souhaiter 
un  bonheur  qui  ne  s'accorde  point  avec  ce* 


l^i  du ,  corps  des  êtres  raisonnables  ,  c'est 
xnanifçstçment  désirer  une  ehose  impossible^ 
puisqu'elle  est  incompatible  avec  la  force  dé« 
terminée  des  causes  ,  qui  sont  beaucoup 
plus  e£Bcaces  que  la  volonté  de  celui  qui  a 
pu  tel  désir. 

I»e  but  du  législateur.  ^  comme  aussi  da 
celui  qui  observe  pleinement  la  loi  naturelle^ 
est  |[plus  grand  et  plus  sublime  que  le  shn-* 
ple^  désir  d'éviter  la  peine ,  ou  d'obtenir  la 
récompense,  en  quoi  consiste  la  sanction 
de  la  loi  ;  quoique  les  peines  et  les  récom** 
penses  soient  ce  qui  touche  de  plus  près 
ceux  à  qui  la  loi  est  imposée ,-  et  que  ce 
«oit  aussi  par-là  que  se  découvre  immédiate- 
inent  l'obligation  où  chacun  est  de  lui  obéir» 
Car  la  fin  ,  c'est-à-dh*e  l'effet  que  celui  qui 
'fDOznmande  se  propose  directement ,  et  qu'il 
yeut  que  c^xps:  qni  obéissent  se  proposent 
evoL^VOiêm^s  ùltérieurçmeut  .  c'est  le  bien 
commun  I  la  gloire  du  maître  de  l'univers  ^ 
çt  le  l^pja  état  4e  3^^  sujets  ;  ce  qui  e.st  va^^j 
nif^tement  plus  ^nsidérable  que  le  loon* 
1^1^*  d'un  seiul  de  ceux  qui  obéissent  à  la 
loi.  Dieu  impos,©  aux  hommes  l'obligation 
d'agir  en  vue  du  bien  commun.  On  ne  rend 
jamais  une  vérit0.ble  obéissance  à  la  loi ,  si 
l'on  n'a  sincèrement  en  vue  cette  grande 
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fin  ,  conformément  au   but  du  législateur* 
Que  si  on  y  vise  directement  et  constam- 
ment ^  la  sincérité  de  l'obéissance  n'en  est 
pas  moindre  ,  parce*  que  le  désir  de  notre 
propre  bonheur  nous  a,  amenés  à  connoître 
que  notre  maître  souverain  nous  ordonne 
de  nous  proposer  une  fin  plus  relevée.  En 
vain   les  loix  seroient-elles  accompagnées 
d'une  sanction  de  peines   et  de  récompen- 
ses ,  si  la  considération  de  ces  peines   et 
de  ces  récompenses  ne  pouvoit  être  utile  , 
pour  porter  cliacun  des  sujets  dont  elles 
augmentent    ou   diminuent  le  bonheur ,  à 
lenr  rendre  une  obéissance  entière   et  sin- 
cère. Car  une  telle  sanction  est  ajoutée  à 
la  loi ,  afin  que  chacun  des  sujets  vienjie  à 
se  proposer  une  plus  grande  fin  que  soit 
bonheur  particulier.  Lors  donc  que  les  mo- 
ralistes parlent  de  la  béatitude  formelle  de 
chacun ,  comme  de  la  dernière  fin  qu'il  se 
propose  ,  j'explique  volontiers  leur  pensée 
en  ce  sens  ,  que  c'est  la  principale  fin  entre 
celles  qui'regardent  l'agent  seul  ;  et  je  ne 
doute  pas  que  tout  homme  de  bien  ne  se  pro* 
pose  une  plus  grande  fin ,  on  un  plus  grand 
effet ,  savoir  la  gloire  de  Dieu  ,   et  un  état 
plus  heureux  de  tous  les  hommes.  Je  con- 
çois que  de  ;aotre  propre  bonheur  et  de  ce» 
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lui  des  autres  êtres  raisonnables  ,  à  Tayan- 
cettient  duquel  neus  travaillons  dans  Toc-! 
casion ,  il  se  forme  une  seule  fin  Suprême, 
ou  un  effet  le  plus  excellent  de  tous. 

Je  découvre  dans  les  agens  raisonnables 
«n  penchant  naturel  de  bonté ,  qui  les  porte 
à  aider  généralement  tous  les  autres ,  pourvu 
que  ceux-ci  s'accordent  à  chercher  le  bien 
commun.  Cette  disposition  vient  que  plu» 
ils  font  usage  de  la  raison  ,  et  plus  ils  sont 
tçus  enclins  à  s'accorder  dans  le  soin  de  re- 
chercher cette  fin ,  comme  la  plus  grande  de 
toutes ,  et  à  joger  que  c'est  le  seul  moyen  de 
rendre  leur  bonheur  plus  parfait.  D*oii  il 
s'é*n  stiit  que  chacun  d'eux  est  disposé  à  pro- 
poser aux  autres  la  même  fin ,  et  à  leur  en 
persuader  la  recherche ,  soit  par  s?s  discours 
ou  par  ses  actions  ,  aussitôt  qu'il  aura  oc- 
casion de  converser  avec  eux ,  et  qu'aucun 
ne  peut,  selon  la  droîtç  raison,  y  refuser  son 
consentement  ;  de  sorte  qu'on  ne  doit  jamais 
présuiner  d'aucun  en  partî(illier,  qu'il  ne 
veuille  pas  s'accorder  dans  la  recherche  de 

'  - 

cette  fin ,  xl^is  traiter  tou;5  les  auti'^  comme 
s'ils  y  avoieht  donné  un  consentement  ex- 
près ,  à  moins  qu'on  n'ait  des  raisons  suffi- 
santes de  croire  que  tel  ou  tel- a  renonc^^  à  la 
droite  raisout  Or  dès-là  que  chacu^  est  ré- 
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Sûlu  en  lui-même  à  chercher  le  bien  coxa«^ 
mua,  préfërablement  aux  autres  avantages 
de  dhacun  en  particulier  ^  il  se  propos*  une 
fin  composée  de  son  propre  bonheur  et  dm 
celui  des  autres  ,  et  il  en  obtient  une  par* 
tie  toutes  les  fois  qu'il  procure  ou  aux  an* 
très  ou  a  lui  même  quelque  avantage  ^  si  pe« 
tit  qu'il  soit^sans  nidre  à  personne. 

De  robligation  d'agir  en  vue  du  bien  com« 
mun  naît  celle  de  limiter  et  déterminer  la 
recherche  de  notre  bonlieur  par  la  vue  du 
bien  commun ,  de  subordonner  notre  pro- 
pre bonheur  à  celui  de  tout  le  corps  de 
tous  les  êtres  raisonnables. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  touchant  les 
loix  naturelles ,  leur  définition  ,  leiu:  fonc- 
tion ,  et  l%)blîgation  quelles  imposent ,  peut 
se  rédidre  à  une  proposition  formée  sur  le 
modèle  des  demandes  ou  données  géométri- 
ques  d'Euclide^qui  s'appliquent  très-commo- 
dément  à  la  pratique. 

ce  Pose  qn'i^  ait  dans  la  nature  des  cho» 
»  ses  ,  par  un  effet  de  la  volonté  de  la  pre- 
»>  miere»  cause  ,  des  indices  mii|iifestes  qno 
»'  le  bien  commun  de  tous  les  êtres  raison- 
»>  nables  est  le  plus  grand  de  tous  les  biens 
y»  qu|il  est  au  pouvoir  des  hommes  de  pro- 
»  curer  ,  et  que ,  si  on  le  recherche  avec  le 


af ,  plus  grand  soin ,  û  sera  na.tur^llepç!:^nt  ré- 
».  compensa  du  plus  grand bojabeur  auquel 
»  cliiE^çun  puis^.  parvenir ,  au  liou  que  si  ou 
y»  néglige  la  recherche  de  çq  bien  on  s'attî- 
^  rera  pour  p;amition  I9.  pli|$  grande  misère; 
vt  Û  est  clair  que  la  cause  premier^a  voulu 
»  oblige]!?  les  hommes  à  rech^rcher.ce  bieii 
«»  commun  avfc  le  plus  grand  soin ,  ou  ce 
»  qui  reyient  au  mêmje  ^  qu'il  y  a  utif  pUr 
»  bliçation  très-réelle  de  la  première  et  da. 
»  la  plus  générale  des  loix  naturelles  ». 

Simplifions  encore  la  demande;  «  posé  la 
yf  connoissance  d'une  dépendance  néces*- 
>>  saire  qu'il  y  a  entre  la  rçcherch^  du  bien 
»  commun  et  le  bonheur  de  chacun  ^  on  3ait 
»  certainement  que  chtcun  est  tenu  de  re- 
»  chercher  un  tel  bien  ». 

Cette  proposition  se  prouve  avec  la  der- 
nière évidçnce  par  les  sentes  ^définitions 
données  ci-dessus  de  la  Lai  natureljlc  et  de 
l'obligation.  La  jréjité  de  tout  ce  qui  est  sup- 
posé dans  le  sujet  de  la  propoât^on  a.  été. 
établie  fort  au  long  par  des  phénomênea 
de  la  nature  de  toutes  les  cho^es^,  et  priiici-, 
paiement  de  la  nature  humaine.  En  voici  l'a- 
brégé contenu  dans  ce  lejnme  fondamental. 
«c  Celui  qui,  autant  qu'il  dépend  de  lui^  con- 
p*  tribue  le  plus  au  bien  de  tout  le  corps  des 
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Ht  âtres  raisoimabies ,  contribue  aussi  le  plu0 
s»  à  Tavantage  des  parties  du  même  tout 
w  qui  lui  sont  essentielles ,  et  qui  n'ont  rien 
»  qu'elles  ne  tiennent  de  son  influence  ; 
n  par  conséquent  il  travaille  aussi  le  plua 
9»  efficacement  à  son  intérêt  particulier^  par-- 
»  ce  que  pour  l'ordinaire  chacxm  peut ,  plus 
»  'qu'aucun  autre  ,  contribt^  au  meilleur 
yi  état  de  son  ame -et  de  son  corps  ^  sans 
»  nuire  à  qui  que  ce  soit*;  et  cela  méine  sert  * 
»  à  ^augmenter  la  perfection  de  tout  le 
»  corps  ». 

'  Telle  est  donc  la  loi  fondamentale  de  la. 
nature.  I)  faut  chercher  le  bien  commun  dér 
tous  les  êtres  raisonnables.  Or ,  comme  le 
bien  commun  renferme  celui  de  toutes  les 
parties  grandes  ou  petites  du  genre  humain  , 
on  déduit  de  cette  loi  générale  de  la  nature 
celles  qui  c{>ntribuent  au  bonheur  des  àiffé-^ 
rentes  nations  qui  ont  quelque  comtaierce 
entr'elles ,  de  chaque  état  civil  en  particulier 
et  de  toutei  les  petites  sociétés ^  comme  celles 
des  familles  et  des  amis.  Ainsi  la  loi  générale 
de  la  nature  pourvoit  elle  seule  en  même-^ 
temps  à  l'avantage  de  tout  le  systêncie  des 
êtres  raisonnables  ,  et  à  celui  de  chacune  de 
ses  parties V  grandes  ou  petites,  selon  la  pro« 
portion  qu'elles  ont  avec  le  tout^  et  la  suboi^ 


àination  graduée  des  petites  aux  grandes^ 
Car  il  faut  remarquer  que  les  moindres  so- 
ciétés^ rétendue  de  leurs  pouvoirs  et  celle 
de  leurs  actions ,  sont  limitées  par  ce  que 
demande  le  biien  d'ime  autre  ^société  plna 
grande  et  plu^  jeleyée  ;  ainsi  les  états  civils 
ne  peuvent  rien  prescrire  de  contraire  au 
droit  des  gens ,  par  ou  j'entends  les  loix  na- 
turelles qui  règlent  la  manière  dont  toujs 
les  états  ,  et  chaque  homm^  en  particulier  , 
doirent  se  conduire  par  rapport  à  tous  lei 
antres,  de  quelqu'état  qu'ils  soient  mem*- 
bres  9*  ou  même  considérés  comme  ne  ibr- 
niant  encore  aucun  corps.  Telles  sont  ces 
maximes  :  qu^ilnè  faut  point  faire  de  mal  à 
un  innocent }  qfke  Von  doit  tenir  sa  parole  ^ 
et  témoigner  de  lu  reconnoissance  à  son 
'iien/aiteur.'Demàme  l'intérêt  d  une  famille, 
et  moins  encore  ra,vantage  particulier  d'un 
fieul  homme ,  n'autorisent  laquais  à  violer  les 
loix  piyiles  d'où  dépend  la  conservation  dû 
l'état. 

Les  actions  humaines  ,  en  tant  qu'elles 
peuvent  être  réglées  par  la  raison ,  par  la 
délibéra|ion ,  ou  par  quelque  habitude  con- 
tractée ^CQmme.  autant  de  moyens  destinés 
à  procurer  le  bien  commun,  contribuent 
jtoutes  à  U  recherche  et  à  rayaucemcnt  de 
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ce  bien.  Il  y  en  a  de  denx  sort^  :  les  unes  soiit 
des  actes  immédiats  de  l'entendement  >  de  la 
Tolonté  bu  des  paillons  ^  le^  autres  des  actes 
commandes  ou  des  mouvemens  du  corps  de* 
terminés  par  la  volonté.  La  loi  naturelle ,  qui 
veut  que  nous  recherchionr.  de  tout  nc^re 
pouvoir  le  bien  commun  ,  nous  ordonne 
premièrement  de  déployer  les  fcurces  na*- 
turelles  de  notre  entendement ,  on  de  notre 
esprit^  à  Fégai^d  de  toutes  les  choses  et  de 
toutes  les  personnes  que  nofts  pouvons  ,  em 
quelque  manière  que  ce  sdit  >  diriger  à  cette 
fin  ,  potir  former  en  nôûs  cette  habitu^e^  de 
l'ame  qu^on  appelle  prudence  ,  qui  a  son 
fondement  datiisi  une  vraie  connaissance  de 
toute  la  nature  ,  sra>tout  de  celle  des  êtres 
raisonnables.  • 

On  rapporte  à  la  prudence  l'iilvention  qué 
consiste  à  découvrir  le  vrai  par  robservatîim 
dès  chos'eé  présetitës ,  et  éii  râppellafat  à 
proposée  souvenir  dés  chdàé^  poissées  j  Ik 
sagacité  ,  la  sage  délibération  ,  la  ci^fcdns^ 
pectlon,  la  proniptîtude  d'esprit ,  riiabilété  ; 
et  le  jugement  que  Ton  qualifie  d'intelli- 
gence et  de  bon  sens ,  lorsqu'il  est  fondé  sur 
des  râisonnemens  et  des  argumenSj  et  de 
Créance  lorsqil^ôn  juge  sut  un  iéihoîgriage 
d'un  poids  StdâElsant.  Les  effets  immédiats  et 
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les  plus -généraux   de  la  prudence  sont  la 
constance  d'aine  qui  nous  fait  acquiescer 
isaiis  balancer  aux  décisions  de  notre  esprit , 
comme   étant  d'une   vérité   immuable   qui 
vient  de  l'immuable  Vérité  des  propôsitiohs 
J)ràtiques  sur  la  fin ,  et  sur  les  soins  néces- 
saires pour  y  •parvenir  ;  et  la  modération  par 
laquelle  on  retient  ses  désirs  et  ses  efForts 
dans  lesbotnés  les  plus  conformes  à  la  bonté 
de  la  fin  et  à  la  nécessité  ou  l'Utilité  des 
Àoyens.  Ainsi  la  prudence  et  la  modération 
*sont  dés  habitudes  ou  des  vertus  prescrites 
par  la  loi  naturelle.  ' 

Tous  les  actes  de  la  vôlohté ,  ordonnés  par 
là  même  loi ,  peuvent  être  tous  compris  sous 
le  nom  général  de  bienveillance ,  entendait 
^par4àL  celle  qui  est  la  plus  étendue  et  la  plus 
efficace  ;  car  elle  se  déploie  par  toutes  sortes 
de  désirs  et  d'efforts  ,  par  lesquels  oh  chef- 
che  à  procurer  ce  qui  est  'ajgréàblë  à  Dîèù  et 
àuX  hommes ,  oii  l'on  tâche  d'éloigner  ce  qiîî 
lëuï  déplaît.  La  même  bienveillance  qui  en- 
gage à  prendre  garde  qu'il  ne  se  fasse  rien 
de  contraire  au  bien  commun  dejnande  aussi 
i|ue  Ton  redresse  et  l'on  corrige  ce  qui  peut 
avoir  été  fait  de  tel.  Ainsi  l'équité  est  une 
partie  essentielle  de  cette  vertu  générale  qùî 
'"  tewiAit  toute  retendue  de  la  loi  hatureUê. 
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C'est  elle  qui  proposera  à  nos  désirs  et  à  nos 
efforts  de  toute  sorte  la  meilleure  fin.  ^ 
et  leur  prescrira  en  même  -  temps  les 
moyens  les  plus  propres  à  y  parvenir  ; 
moyens  qui,  par  cette  raison ,  seront  natu- 
rellement les  plus  justes  et  les  plus  conYe- 
nables.  Elle  fera  que  nous  aimerons  toutes 
les  choses  qui  pourront  contribuer  à  cette 
fin  y  que  nous  les  désirerons  .si  elles  sont 
absentes  ,  que  nous  les  espérerons  si  elles 
paroissent  probablement  devoir  arriver;  et 
au  contraire  que  nous  haïrons  les  choses 
opposées  à  cette  fin  ;  que  nous  les  fuirons  et 
les  craindrons  lorsqu'elles  seront  encore 
éloignées  I  et  que^nous  en  ressentirons  du 
gjiagrin  ,  si  elles  sont  présentes. 

La  même  bienveillance  universelle, en  tant 
qu'elle  redresse  etréprime  au-dedans  de  nous 
tous  les  mouvemens  volontaires  qui  sont  oppo* 
ses  au  bien  commun,  sur-tout  ceuxpar  lesquels 
nous  sommes  portés  à  préférer  nos  avantagea 
particuliers  à  ceux  du  public  ,  renferme  en 
soi  l'innocence,  la  douceur,  le  repentir ,  la 
restitution  ,  et  le  renoncement  à  soi-même. 
Entant  qu'elle  est  accompagnée  d  un  dessein 
constant ,  efScace  et  manifeste  de  faire  du 
bien  aux  autres ,  elle  nous  porte  à  témoi- 
gner que  nous  ayons  pour  eux  des  sentimens 

favorables^ 


favorables  ^  ce  qui  est  un  effet  de  la  caadeuv 
et   de  la   sincérité  ;   à  leur  promettre  dea 
l^ôses  qtii  leur   sont  avantageuses  ^  et  à 
tenir  sa  parole^  en  quoi  consiste  la  fidé^ 
lité.  La  même  bienveillance  faisant  aimèi^ 
à  un  fort  haut  point  les  causes  connues  du 
bien  commun ,  rendra  les  hommes  très*re* 
connoissans.    Car   la  Teconnoissance  n'est 
autre  chose  qu'un  acte'  excellent  de  bien- 
veillance  envers  ceu)c  .^ui  se  sont  montrés 
biëhveillans  envers  néixs  r  otm'j.  est  point 
obligé  si  le  bienfait  qu'on  a  reçu  ciiuse  du 
préjudice  à  d'autres  ;  et  elle  nous  excite  for^* 
tement  à  rendre  la  pareille  autant  que  noua 
le  pouvons ,  mais  toujours  ;sans  donner  au- 
cune atteinte  au  bien  public.  Enfin  ^    cet 
^mour  universel,  quoiqu'il  produise  un  de-» 
gir  effîcace  de  faire  des  choses  agréables  à 
tous  les  membres  du  grand,  système  des  êtres 
raisonnables,  a  pour  objet ,  principalenient 
et  par  préférence  ,  ceux  qui  peuvent  et  veu* 
lent  l'e  plus  être  utiles  à  tout  le  corps,. tels 
que  sont  Di^iil  et  les  personnes  qui  ,  par  soxi 
autorité ,  oAt  en  main  le  gouvernement  des 
affaires ,  soit  civiles  ,  soit  sacrées  ;  ou  bien 
ceux  auxquels  chacun  peut  être  le  plus  utile, 
selon  la  constitution  et  l'état  de  notre  natiire^ 
1709.  Tome  IX^  Q 


c'est-à-dire  ,  soi-même ,  sa  famille  ,  ses  des4 
cendans  et  sa  parenté. 

La  distinction  entre  les  actions  nécessaire^ 
eu  indispensables  et  les  actions  indifférentes 
tire  son  origine  du  rapport  qu'elles  ont  na- 
turellement à  Tefiet  ou  à  la  fin  proposés 
dans  la  loi  universelle  de  la  bienveillance* 
Les  actions  nécessaires ,  ce  sont  celles  sans 
quoi  il  est  impossible  de  contribuer  à  Tavan- 
cément  de  cette  fin.  Celles  qui  sont  telles 
^u'il  y  en  a  d'autres  équivalentes  >  ou  égale-» 
ment  efficaces  pour  le  même  but,  peuvent 
être  appellées  indifférentes  ,  en  tant  que  là 
toi  naturelle  ne  détermine  pas  si  on  doit  les 
faire  de  telle  ou  telle  manière,  se  conten- 
tant que  d'une  manière  ou  d'autre  l'on 
contribue  autant  qu'il  faut  au  bien  commun* 
C'est  à  l'égard  de  ces  sortes  d'actions  que  la 
liberté  a  le  plus  vaste  champ,  aussi  bien  que 
les.  loîx  positives  qui  resserrent  cette  liberté 
dans  des  borne3  plus  étroites. 

Il  est  prouvé  que  le  bonheur  commun  x^en- 
ierme  ta  plus  grande  gloire  de  Dieu  et?  les 
perfections  de  l'ame  et  du  corps  des  Iionlmes» 
La  nature  des  choses  qous  conv^dnc  de  plus 
que ,  pour  parvenir  à  de  telles  fins ,  il  fkut 

nécessairement  et  plusieurs  sortes  d^actious 


kumaines,  et  plusieurs  uaages  clés  choscd 
qui  ne  sauroieitt  ^n  mênte-temps  sëryir  qu'à 
un  settl.  Bie-là  il  s'ensuit  que  les  Ii^nitn<»s  qui 
«ont  obligés  de  travailler  à  l'ar  an  cernent  dtt 
bien  commun  doivent  aussi  être  iri: dispensa-^ 
bleident  tenus  de  consenti]*  que  l'usage  àeê 
i^hoâes  et  le  serricè  dés  personnes ,  autant 
^'il$  sont  nécessaires  à  chacun  potir  con-> 
tribuer  au  bien  public  ^  lui  soient  accordés^ 
ensoFtCï'  <|ia*oè  ne  puisse  les  lui  ôier  ou  les  lui 
r^^fueer  légîtiuiemetit ,  tant  que  cette  néces«« 
sit^dure;  c'esl-à-dire  ^  que  chacun  |  dil 
moinfs-  poudf  ce  temps4à  ^  deyîeiine  maître 
(^  propre  dé  telles. <à oses  et  de  telles  ac^ 
t^onsi  et  que,  fusques-là,  «lies  stf'ent  ap« 
j^Hi^ès.  sièmi^.  Or  chmmn  se  trouve  succès» 
•iremént  et  continuellement  dans  de  tels  cas } 
aiàsi  il  doit  «voir  une  propriété  pcrpéiuelle^ 
ott  um  drfoit  donstsuiLt  à  l'usage  des.  choses  et 
'  ttti>  searvîcéiderpeFsbnnés  dont  il  a  absolument 
Mdoistr^ikUait  tout  le: temps  de  sarvie^  Que 
si  imù'  sèute  et  même  x^hose  ^    comme  un 
foiidr  de  terré  /  un  arbre  ^  peut  lui  âtre  utile 
^ur  la  Ên'dôxctil  s'agit  ^pendsoit  plusieurs 
Jcmv  oct  t^sietirs  années  y  la  même  liaison 
Qui  Itd  a*  donné  droit  sitr  cette  chose  le  pre» 
mier  four  hii  €il  dbiiiierâ  .uue  pareille  le 
ê9^b$id  iou£  i  et  amsi  dà  maté,  tatiiav»  1« 


%i4  Traits  rsrii.08ô9RXQtrfi^  ArcJ* 
ireste  demeurera  d'ailleurs  égal.  C'est  par  de 
tels  dégrés  que  la  raison  mené  les  hommes> 
à  établir .  d'un  commun  consentement .  de 
pleins  droits  de  propriété  sur  les  choses  ,  et 
enjEn  sur  les  personnes  ou  leurs  services ,  au- 
tant  que  cela  est  nécessaire  pour  leur  bon^ 
heur  commun.  Car  l'obligation  où  sont  lea^ 
hommes  de  rechercher  cette  fin  ^  comme  je 
l'ai  prouvé ,  les  engage  aussi  à  employer  le 
moyen  qui  est  ici  absolument  nécessaire ,  sa- 
voir que  chacun  consente  à  quelque  partage 
des  choses  et  des  services  des  personnes;* 
parce  qu'il  est  impossible  qu'une  seule  et 
même  chose  ,  ou  le  service  d'une  seule  et 
même  personne ,  servent  à  une  infinité  de 
gens  dont  les  volontés  sont  opposées.  Tout 
cela  peut  être  réduit  en  forme  de  loi  natu- 
relle de  cette  manière  :  ce  La  nature  des 
X»  choses  montre  manifestement  que  la  cause 
>)  première  de  qui  elles  tiennent  Texistenco 
y>  a  voulu  que  toutes  les  actions  lières  des 
»>  êtres  raisonnables ,  qui  sont  néeessaires 
9>  pour  assigner  et  conserver  à  chacun  un 
».  droit  de  propriété  sur  certaines  choses  on 
7i  certaines  personnes ,  fussent  absolument 
if»  nécessaires  pour: travailler  comme  il  faut 
»  à  l'avancement  du  bien  commun  ;  et  ^  par 
^  ^conséquente  que  tous.ksêtre^  r^pnaahles 
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»  fussent  obligés  à  établir  ou  à  reconnoître  et 
»  à  conserver  quelque  sorte  de  propriété  , 
»  par  la  même  loi  qui  les  oblige  à  avancer 
»  autant  qu'il  dépend  d'eux  le  bien  public  , 
»  et  cela.avecîamême  sanction  de  réconi- 
^>  penses  et  de  peines  >7. 

Onpeutencore  exposer  cette  loi  en  moins 
de  'mots  :   «  posé  la  loi  générale   concer- 
»  nant  le  soin  de  procurer  le  bonheur  com- 
»  mun  de  tous  ,  il  y  a  une  loi  naturelle  qui 
yy  ordonne  d'établir  ou  de  conserver  ,  eit 
33  matière  de  ce  qui  est  manifestement  né- 
3»  cessaire  pour  le  bonheur  de  chacun ,  cer* 
»  tains  droits  qui  appartiennent  en  propre  à 
»  chacun ,  tant  sur  les  personnes  et  les  ac- 
»  lions  nécessaires  pour  se  procurer  une 
33  assistance  naturelle ,  que  sur  les   autres 
33  choses  33.  Cette  loi  a  deux  parties  :  l'une 
qui  ordonne  de  rendre  à  Dieu  ce  qui  lui 
appartient,  et  l'autre  de  rendre  aussi  aux 
hommes  ce  qui  leur  appartient.  L'une  et 
l'autre  sont  nécessaires  pour  le  maintien  de 
l'honneur  que  l'on  doit  à  Dieu ,  et  afin  que  les 
hommes  jouissent  sûrement  des  biens  dont 
ils  ont  besoin  pour  se  conserver  et  se  perfec- 
tionner eux-mêmes  ,   et  pour  être  utiles  à 
tous  les  autres  hommes.  Au  reste,  je  dis 
indcterminément  quelque  sorte  de  propriété 

Qiij 


pu  de  domaine ,  parce  que  la  nature  ,  coiq^ 
me  je  le  reconnois  volontiers ,  n/5  nous  fait 
pas  toujours  regarder  cojjime  absolum^i4 
nécessaixe  uno  pi  opriëté  qui  soit  jointe  avec 
Vs  fin  plein  e|:  entier  partage  des  choses.    Il 

suffit ,  pour  l'essçnce  de  la  véritable  pro^ 
^priété  I  ou  d|i  véritable  domaine  9  que  cha- 
cun ait ,  en  vertu  de  la  loi ,  un  droit  de  posr 
^éder  ou  d'avoir  en  sa  disposition  certaine 
avantages  qui  proyienpent  de  telle  ou  telle 
pliose  ,  d'un  fond  de  terre,  par  exemple ^ 
dont  ou  jpuit  en  commun  par  indivis  avep 
d'autres  qui  ne  peuvent  pas  légitiiuemeiit 
jious  exclure, 

La  loi  naturelle ,  qui  établit  le  droit  de 
propriété  ou  de  domaine ,  prescrit  la  justice 
uniyjçrselle  ,  qui  est  une  yolonté  constante 
fet  perpétuelle  de  rendre  à  chacun  Sion  droit, 
laquelle  enseigne  pareillemeiit  aux  hommes 
que  s'ils  ont  violé  le  droit  d'autrui  ,  11$ 
doivent  s'en  repentir ,  et  réparer  le  dpm-r 
D^age ,  autant  qu'il  leur  est  possible. 

I^e  partage  de$  choses  ^t  des  çervicea 
^ntre  les  hommes  est  nécessaire ,  dans  qu^U 
qu'état  qu'ils  se  trouvent ,  soit  qu'on  les^ 
suppose  dfins  un  t^mps  qui  précède  le  par^ 
tage  4^6. choses  et  des  services  récîproquea, 
fait  par  un  accord  cutr'çux,  soit  depuis  uu 
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t€^  partage.  Dans,  le  premier  état  ,  la  loi 
veut  qu'on  ne  s'approprie  (ju'avec  limitation 
i%sage  et  la  possession  des  choses  et  des 
services  des  hommes,  c'est-à-dire,  autant 
que  cela  est  compatible  avec  Tavantage  des 
autres..  Dans  un  état  comme  celui-là.,  on 
peut  supposer  que  biien  des  choses  faisoieni 
clairement  connoître  à  chacun  qu'il  seroit 
de  l'intérêt  de  tous  de  consentir  à  faire  un 
partage  des  choses  et  des  services  récipro-' 
qu^s.  Il  naîssoit ,  par  exemple  ,  des  disputes 
entre  plusieurs  sur  ce  qui  ne  paroîssoit  pas 
évidemment  nécessaire  à  chacun  :  quelques- 
uns  ,  pax  paresse ,  négligeoient  de  cultiver 
les  terres  qui  étoîenten  commun.  DanS{C© 
cas-là  ,  et  autres  semblables ,  pour  appliquer 
aux  circonstances  présentes  les  loix  concer-* 
nant  la  fin  et  les  nioyens  nécessaires  ,  oa 
auroit  été  obligé  de  faire  un  plus  ample  par- 
tage des  domaineô  ;:  et  ces  mêmes  loîx.au-^ 
roient  demandé  que  les  hommes  d'alors  ,. 
et  les  autres  nés  depuis ,  maintinssent  ce  par-^ 
tage  si  propre  à  l'avancement  du  bien  com-. 
mun.  C'est  ainsi  que  se  seroient  établis  par 
degré  et  peu-à-peu  certains  droits  propres^ 
et  particuliers,  à  chaque  homme  ,  à  chaquGr 
famille ,  à  chaque  ville  ,  à  chaque  peuple  ,^ 
et  cela  non-seulemeet  sur  Içs  choses  ,  mais; 
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encore  sur  les  services  des  personnes.  Leâ 
moyens  de  faire  le  partage  dont  nous  par«i 
Ions  sont  un  accord  à  lamiable ,  un  arbi- 
trage ,  ou  le  sort ,  s'il  y  a  ( juelijue  dispute  ; 
car  la  voie  des  armes  a  cet  inconvénient , 
que  l'un  des  deux  coiubatians  peut  périr, 
et  par  consé;|uent  manq^uer  son   but.   L^ 
conventions  faites,  à  cette  occasion ,  comme 
en  toute  autre ,  sont  obligatoires ,  pourya 
que  Tobjet  en  soit  licite  ;  car  aucune  coor 
veiition  n'oblige  à  des  choses  illicites.  La 
même  raison  ,  et  la  même  loi  qui  ,  pour 
Favancement  du  bonheur   commun  ,    or- 
donne d'établir  des  domaines  distincts  sur 
les  choses  et  sur  les  personnes ,  prescrit  en- 
core plus  clairement  de  maintenir  in  viola- 
blement  ces  droits  déjà  établis,  et  que  l'ex- 
périence nous  fait  voir  être  assez  convenables 
par  rapport  à  cette  fin.  Il  est  clair  que  le 
partage  des  domaines  fait  par  nos  ancêtres  , 
et  confirmé  par  le  consentement  ou  par  la 
permission  de  tous  les  peuples  et  de  tou«  les 
états  civils ,  a  suffi  pour  la  naissance  et  pour 
la  conservation  de  chacun  de  ceux  qui  vi- 
vent aujourd'hui ,   et  pour  procurer  tout  le 
bonheur  dont  nous  voyons  que  le  genre  liu- 
jnaîn  jouit  ;  que  de  plus  J  par  ur  effet  de  ce  ; 
même  partage ,  il  y  a  entre  les  hgmmw  des 
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Commerces  et  des  occasions  de  s'aider  rëct 
proquement' ,  à  la  faveur  de  quoi  toiis  peu- 
vent parvenir  à  de  plus  hauts  dégrés  de  bon* 
heur  >  et  dans  cette  vie  et  dans  la  vie  à  ve- 
nir. Il  est  clair  encore  «que  les  avantage^fi 
qui  nous  reviennent  d'un  tel  partage  à  pré-i 
sent^  et  ceux  que  nous  avons  toutes  le^T 
raisons  du>  monde  d'en  attendre  dans  laî 
suite ,  sont  si  gicands  qu'aucun  homme  sage 
ne  pourroit  s'en  procurer  de  pareils  ^^  ^n 
violant  et  renversant  toutes  sortes  de  droits' 
divin  et  humain  que  nous  trouvons  établis  ,* 
et  en  tâchant  d'introduire  un  nouveau  par- 
tage de  toutes  choses  qui  parût  plus  con- 
yenable ,  selon  le  jugement  et  s^u  gré  des 
passions  de  chacun.  Une  telle  innovation* 
seroit  une  source  de  guerres  et  de  misères. 
Elle  est  injuste  ,  parce  qu'elle  est  contraire^ 
à  une  loi  qui  a  une  étroite  liaison  avec  le 
bien  commun.  Je  pense  donc ,  avec  Thuv 
cydide  et  Grotîus  ,  que  chacun  doit  main- 
tenir la  forme  de  gouvernement  civil  qu'il  a 
trouvée  établie. 

Tous  les  devoirs  de  la  bénéfîcence  ^  delà 
fidélité  ,  de  la  reconnoissance  ,  de  l'almour- 
propre  bien  réglé  ,  de  l'affection  naturelle 
des  pares  envers  leur^  enfans ,  et  des  enfàns 
envers  leui^  parens  ,  ^e  déduisent  de  la  loi' 
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n^Jxaelle  qui.  distribue  les  droits  de  pro^ 
priéta ,  et  de  la  justice  universelle ,  qui  con* 
siste  dans  une  volonté  constante  de  laisser 
à  chacun  ce  qu!  lui  a  été  assigné  ,  et  par-là 
pourvoit  également  à  notre  intérêt  et  à  celui 
des  autres.  Enfin  »  toutes  les  règles  parti» 
cuiiei*e^  4e  n^orale  ,  toutes  les  loin^  ,  tazU 
celles  qui  mette|it  les  droits  des  difFécens 
peuples  à  Tabri  de  Tinvasion  des  autres  qiM 
celle  siir  laquelle  l'autorité  des  souverains  de 
chaque  état  est  fondée  et  maintenue  contra 
les'attentats  des  séditieux ,  et  réciproque* 
ment  les  droits  des  sujets  sont  mis  en  sûreté 
contre  l'oppression  des  puissances;  toutes  ces 
loîx ,  dis-je ,  découlent  du  même  précepte  qui 
ordonne  la  distinction  et  la  distribution  des 
domaïuies  y  eh  vue  du  bien  public .  Ce  préœpta 
est  le  fondement  de  l'autorité  civile ,  parce 
que  rétablissement  du  gouvernement  civil 
est  un  moyen  plus  efficace  pour  maintenir 
le  honlieur  et  la  tranquillité  du  genre  hu- 
main y  que  ne  le  seroit  un  partage  égal  des 
choses ,  qui  est  incompatible  avec  ce  gou- 
vernement. On  remarquera  que  je  fonde  le 
partage  de  toutes  sortes  de  domaines  sur 
une  loi  qui  ne  suppose  aucun  établissement^ 
de  gouvernement  civil ,  et  qui  par  consé- 
quent ne  dépend  point  de  la  volonté  du  ma- 
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jgistrat ,  loi  propre  à  régler  la  manière  dont 
les  divers  états  doivent  se  conduire  ,  et  à 
fixer  certaines  bornes  que  les  princes  même 
fie  doivent  jamais  franchir.  Comme  cette 
loi  s^ule  laet  en  sûreté  les  choses  nécessaires 
pour  le  bonheur  d^  chacun  contre  les  atteur 
tats  de  tous  les  hommes  généralement ,  il 
^'ensuil  que  c'est  aussi  la  seule  loi  qui  puisse 
établir  la  paix  entre  tous  ,  et  qui  l'établira 
actuellement ,-  autant  que  cela  se  peut  faire 
en  vertu  d'une  loi  et  par  l'efficace  du  poi*^ 
voix  qu'elle  donne  aux  hommes. 

Posé  une  loi  qui  établit  et  qui  maintient 
les  droits  â^e  chacun ,  uniquement  en  vue  du 
bien  commun  de  tous ,  à  l'avancement  du- 
quel ohacun  est  tenu  de  contribuer  ;  il  y  a 
4eux  devoirs  généraux  de  justice  naturelle  ; 
Xxxn  ^t  de  faire  part  au3^  autres  des  choses 
dont  on  peut  disposeï*;  mais  de  telle  ïnaiiier0 
que  cette  portion ,  qu'on  leuF  communique  , 
n'absorbe  pas  cçUe  qui  nous  est  nécessaire 
p.  nous-mêmes  pour  la  nxême  fin  ;  l'autre,  de 
se  réserver  l'usage  dfe  ce  qui  nous  appartient^ 
autant  qu'il  le  feiut  pour  se  rqndre  en  mê^ 
ine- temps  le  plus  utile  qu'on  peut  aux  autres, 
ou  du  moins  en  sorte  qu'il  n'y  ait  rien  d'in- 
compatible avec  leur  avantage  commun.  La 
jj^remiere  de  ces  à^usu  loix  ordonz^e  1^  libéra- 
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Uté  et  les  vertus  que  Ton  appelle  homilétî- 
ques.  Dans  un  sens  propre  et  partîculîer,  la 
libéralité  est  une  sorte  de  justice  qui  s'exerce 
en  iaisant  part  gratuitement  aux  autres  de 
ce  qui  nous  appartient  ;  elle  a  divers  noms 
selon  la  diversité  des  objets  envers  lesquels 
on  doit  Texercer.  Si  Ton  fait  de  la  dépense 
pour  des  choses  qui  soient  d'une  grande  uti- 
lité au  public  j  cela  s'appelle  magnificence, 
à  quoi  sont  opposées  la  prodigalité  et  l'ava- 
rice, comme  les  deux  extrêmes  dont  elle 
tient  le  milieu.  Si  Ton  est  libéral  envers  les 
malheureux  ,  c'est  compassion  ;  et  quand 
on  assiste  les  pauvres  en  particulier  ,   c'est 
aumône.  La  libéralité  exercée   envers    les 
étrangrrs  s'appelle  hospitalité.  Les    vertus 
liomilétiques   sont  celles  qui  regardent  la 
conversation  et  le  commerce  de  la  vie  :  on 
peut  les  définir   en  général  certaines  dis* 
positions  à  pratiquer  une   sorte  de  justice 
qui  fait  du  bien  à  autrui  par  un  usage  de  si- 
gnes arbitraires ,   convenables  à  ce  que  de- 
mande le  bien  commun.  Les  signes  arbitrai- 
res dont  il  s'agit  ici  sont  la  parole,  les  gestes 
du  corps  ,  la  contenance  et  tous  les  mouve- 
mens  du  visage,  qui  sont  des  indices  de  quel- 
ques dispositions  de  l'ame  :  ces  vertus  homilé- 
tiques  sont  la  gravité,  la  douceur ,  la  tacituï- 


jEiité  ^layëracité^riirbanité.  La  gravité  estima 
Vertu  de  conversation  par  laquelle  on  donne 
des  signes  convenables  de  prudence:  la  dou* 
ceur  est  une  vertu  de  même  genre,par  laquelle 
on  donne  des  signes  de  bonté  :  ces  deux  ver- 
tus  s'accordent  aussi  bien  Tune  avec  l'autre 
qu'avec  la  prudence  et  la  bonté ,  dont  elles 
sont  les  signes*  La  gravité  a  pour  contraires, 
d'un  côté  une  sévérité  affectée  de  mœurs  et 
de  manières  y  et  de  l'autre  la  légèreté.  De 
même  on  doit  mettre  en  opposition  à  la 
douceur  et  aux  manières  polies  et  obligean- 
tes qui  l'accompagnent^  d'un  côté  la  flatte-- 
rie  y  les  souplesses  et  les  basses  complaisâxu- 
ces ,  et  de  l'autre  la  mauvaise  humeur  et  les 
manières  repoussantes.   La   taciturnité  est 
une  vertu  de  conversation  qui  consiste  à  gar- 
der le  silence  quand  le  bien  commun  le  de- 
mande ;  les  vices  opposés  sont  l'intempé* 
rànce  de  la  langue  ou  une  trop  grande  ré- 
serve à  parler ,  ou  un  silence  hors  de  saison* 
Quand  on  parle  on  doit  dire  les  choses  com- 
me elles  sont ,  autant  qu'on  le  sait ,  et  que  le 
bien  commun  le  demande  ^  en  quoi  con- 
siste la  véracité.  La  justice  oblige  et  déter* 
mine  les  êtres  raisonnables  à  faire  des  pro- 
messes ou  des  contrats  les  plus  propres  à 
avancer  le  bien  public  ;  et  la  vertu  qui  con.- 
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aiste  à  garder  inyiolablemeàt  ses  proiœssesi 
et  ses  contrats  s'appelle  fidélité.  Enfin  ,    ou 
ne  saurait  témoigner ,  par  ses  discours  >  la 
plus  grande  bienveillance  envei^s  autrui  ,  si 
on  n'y  mêle  à  propos  quelque  chose  d'agréa-^ 
ble,  selon  que  chacuri  est  capable   de  le 
faire  ;  et  c'est  à  quoi  dispose  l'urbanité,  qui 
prescrit  de  ne  rien  dire  y  même  eu  badinam , 
qui  donne  atteinte  au  l'epos  public  ou  k  Is 
tranquillité  des  particuliers, comme  font  ceux 
qui ,  par  des  plaisanteries  insolentes  et  im«« 
padentes>  ou  des  propos  encore  plus  crimi-- 
Rels ,  cherchent  à  répandre  le  ridicule  sur  les 
loix  naturelles ,  le  droit  des  gens  ^  les  lois 
civiles  ^  les  droits  des  moindres  sociétés  ^ 
des  familles ,  ou  de  chaque  personne  en  pa]>«: 
ticulier. 

Posé  une  loi  ^  comme  est  celle  de  la  jus« 
tice  universelle ,  qui  établit  et  maintient  les 
droits  de  chacun ,  uniquement  en  viïe.  du 
bien  commun ,  à  l'avancement  duquel  cha» 
cun  doit  travailler  ^chacun  est  tenu  de  peit-* 
êer  k^son  propre  intérêt  dans  l'usage  de  cm 
qui  lui  appartient ,  de  telle  manière  qu'il 
rende  en  même  •  temps  lé  plus  grand  servica 
qu'il  peut  à  tous  les  autres  ,  ou  ,  du  moim  ^ 
qu'il  ne  nuise  en  rien  à  leur  bien  commun. 

Tel  est  l'autre  dévoir  général  de  la  jwfictf 


tmlvôrâellé;  il  réduit  l'amour  de  nom^mé*-* 
ines  à  de  justes  botTiès  ;  à  ceiïéd  qtil  sont  dé' 
terminées  par  la  loi  qui  assigne   à  chacun 
«on  droit  :  à  Dieii  premièrement ,  et. puis  à 
tous  les  hommes  5  l'amour  -  propre  ainsi  K- 
mité  j>  étant  prescrit  par  la  loi  naturelle  j  et 
cela  en  vue  de  là.  plus  noble  fin  ,  rie  peut 
qu'être  juste  et  honnête.  Il  étoit  néùessairà 
àe  donner  à  eka^uâ:  cerf ains  droits  parlicu^ 
Mi3tB  pour  le  bien  de  t6«s  ;  il  fallèlt  donô 
aussi  ,  par  la  iii^me  raison  >  qiie  ïtt  loi  or^ 
donnât  à  chajcun  de  faire eofistàmPsÈient  uëagfe 
de  ses  biens  pour  soii  proptè  bonheur,  com- 
faie  subordonné  aii  bonheur  de  tttiitè  ht  com* 
munauté  ;  car  le  bonfeettr  du  tout  dépend  de 
celui  de  chacune  de   ses  parties.   Ainsi  en 
commandant  le  premier  oin  c6h!hnàride  né- 
cessaitement  le  deÇrnîer  ;  et  personne  né 
sauroit  proeurefr  le  bonbet*  dés  autres  ô'fl 
4è' néglige lui-mémé.  Or,  Vùmé  et  lé  éàrpî 
fiérit  deux  paitiesTdBnt  chaéuta  est  éîsëtf- 
tiellement  cctfïipdsé;  Le  soîiidîè  Vûit  et  Sh 
l'autre  doit  doDc  être  censé  prescrit  pâf  là 
loi'  naturelle.,  autant  qu'il  cèntHbùé  à  ¥à> 
Vàncement  du  bien  publie,  et  éèlà^pBt  Pu- 
%age  des-  moyehs  convenable^  à  cette  fin', 
lesc|ttels  sont  uniquement  les  di^oîts  qui  noua 
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f  onnes.  Il  n'est  pas  besoin  de  rien  dire  ici 
iBn  particulier  sur  le  soin  de  Tame.  Toute 
la  philosophie  morale  et  to^t  ce  qui  sert  h 
l'expliquer  tend  à  former  l'esprit  et  le  cœur 
en  vue  de  cette  £n  ;  et  pour  ce  qui  regarde 
le  soin  du  corps ,  il  est  prescrit  dans  la  même 
wne,  par  les  maximes  ou  les  règles  de  la 
tempérance.  La  tempérance  est  une  sorte 
jde  justice  envers  nous-mêmes  ^  qui  a  pour 
pbjet  le  soin  de  notre  corps ,  autant  que  le 
idemande  ou  le  permet  le  bien  conmiun.  Le> 
•oin  de  notre  corps  consiste  à  modérer  les 
jdesirs  naturels ,  qui  se  rapportent  à  la  con- 
servation ou  de  l'individu  ou  de  l'espèce  ; 
peux  qui  se  rapportent  à  la  conservation  de 
l'individu  sont  :  lo.  le  désir  du  manger^  dont 
l'abstinence  règle  les  bornes  en  vue  du  bien 
public  et  de  toutes  ses  parties  :  vertu  à  la* 
quelle  est  opposé ,  d'un  côté  ^  un  jeûne  trop 
rigoureux ,  et  de  .  l'autre  la  gourmandise  ; 
^o.  le  désir  du  boire ,  que  règle  la  sobriété  ^ 
et  qui  a  pour*  contraire  l'ivrognerie  ;  3^,  le 
désir  du  sommeil ,  modéré  par  la  vigilance  ^ 
j^  laquelle  est  opposé  le  trop  dprmir  ;  4^.  le 
désir  des  divertissemens  et  des  exercices). 
5».ledesirde8omemen8pourla  bienséance 
extérieure  ^  dans  les  meubles ,  dans  les  ha- 
^bits  et  dans  les  bâtimens..  Ici  le  juste  milieu 

"^  est 


est  réglé  .pat-  une  propreté  et  une  élégance 
proportionnées  à  la  condition  de  chaduii^  Lé 
vice  o|)posé  dans  l'excès  c'est  le  luxe ,  et 
dans  le  défaiit  la  mal-propreté.  La  chasteté 
iregle  lé  àé$ir  qui  se  rapporte  à  la  prdpaga-* 
tiôn  de  Tespece  ^  où  à  celui  des  plaisirs  de  la 
chair;  l'iilcontinence  lui  est  opposée,  Etifiiî^ 
lé  desif  naturel  de  conserver  sa  lignée  >  ou 
Ce  que  l'on  appelle  affection  naturelle  des 
pères  et  des  mères,  n'étant  autre  chose  qu'ùilcî 
coiitintiation  de  désirs  qui  portent  les  àiiî^ 
ixiaux  à  s'unir  ensemble  pour  la  propagation 
de  l'espèce ,  il  est  clair  que  cette  afïectioii 
doit  être  aussi  et  entretenue  et  limitée  ttt 
ift^e  de  la  înême  fin  du  bien  public  et  dû 
toutes  ses  parties^ 

Il  lie  suffit  pas,  pdiir  prendre  soîri  dé  sdi* 
inêtlxe  atitaiit  que  le  detnaiide  le  biexî  ptt«> 
blic  j  de  considérer  ce  que  detnande  là 
-perfedtign,  intrinsèque  de  l'ame  et  du  cdr|)s j 
il  faut  encore  faire  attentiôjH  aùi  nioyexiâl 
^Jloîgnés  qui  peuvent  contribtier  poar  qtiel* 
que  chose  à  l'avantage  de  l'uile  et  de  l'aii* 
tre  dé  ces  parties  de  noils^mêmeSi  Ces  mdyeîis 
font  de  que  les  jurisconsultes  appellerit  erig^-s 
ftéral  nos  biens  ^  et  les  droits  que  notls  avonci 
itir  les  choses  et  sur  les  pérsoûries  i  hièbâ 
^t  droits  dans  l'àbondaiice  desquels  ConaiftJ 
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tent  les  richesses  et  les  honneurs.  Ainsi  \i 
même  loi  naturelle  qui  règle  notre  volonté, 
et  par  conséquent  toutes  nospassions^enyue 
de  la  plus  excellente  fin  et  de  toutes  ses  par- 
ties ,  met  aussi  de  justes  bornes  à  chaque 
passion  en  partlculier,qui  a  pour  objet  Tac- 
qulsîtion  et  la  conseryation  des  richesses  et 
-des  honneurs.  Car  on  ne  recherche  ces  sor- 
tes  de  choses  que  comme  autant  de  moyens 
de  se  rendre  plus  heureux  par  leur  posses- 
sion ;  et  personne  ne  peut  se  promettre  plus 
jde  bonheur  que  le  bien  commun  de  tous  ne 
le  demande ,  ou  ne  le  permet  :  on  doit  donc 
bien  prendre  garde  que  le  désir  d'acqué- 
rir et  de  conserver  les  richesses  ne  nous  em- 
porte au-delà  des  bornes  prescrites  par  le 
bien  public  ;  et  que  ,  dans  la  poursuite  de 
ces  biens,  nous  ne  venions  à  donner  atteinte 
fiux  intérêts  et  aux  droits  d'autrui.  Au  su- 
jet des  honneurs  ,  personne  ne  doit ,  se.- 
lon  la  loi  dont  il  s'agit ,  les  rechercher  que 
dans  une  mesure  et  par  des  moyens  qui 
s'accordent  non-seulement  avec  le  bon  état 
de  son  ame  et  de  son  corps  ,  mais  encore 
avec  le  soin  de  sa  famille ,  en  sorte  qu'on 
prenne  garde  de  ne  pas  la  ruiner  par  la  rer 
cherche  des  honneurs  ;  avec  la  tranquillité 
de  l'état ,  çn  sorte  qu'on  ne  cause  point  à^ 


édition  pour  s'élever  aux  dignités  ;  ayec  la- 
paix  entre  les  divers  peuples  ,  en  sorte  'qu'on 
ne  viole  pas  les  droits  des^  gens  pour  aug- 
menter ses  titres  ;  enfin  avec  la  religion,  en 
6orte  que  Van   n'outrage  point   la  majesté 
divine ,   ou  que  Ton  ne  s'empare  pais  de» 
biens  ecclésiastiques  et  des  emplois  sacréa 
pour  augmenter  sa  gloire.  La  vertu  qui  com- 
prend  ces  devoirs  s'appelle  modestie  ;    on. 
peut  la  définir  une  sorte  de  )ustice  envera^ 
lious-mêmes,qm  consiste  dans  une  recher^ 
che  des  honneurs  Ihbordonnés  au  bien  coni-- 
mun.  La  modestie ,  en  tant  qu'elle  détourne, 
notre  volonté  d'aspirer  à  quelque  chose  dc^ 
plus  haut  que  ce  qui  est  compatible  avec  I^. 
grande  fin ,  s'appelle  humilité  ;  et  en  tant; 
qu'elle  élevé  nos  désirs  à  la  recherche  dea^ 
plus  grands  honneurs  ,  par  lesquels  on  peut:; 
légitimemeat  travailler  à  avancer  cette  fin^ 
c'est  une  vraie  magnanimité.  Je  ST;ippose  ici^ 
aureste,comme  une  chose  connueet  avouée>. 
^e  le  soin  de  se  garantir  et  de  se  délivrer- 
de  l'infamie  appartient  à  la  même  vertu  que^ 
le  soiïi  de  rechercher  et  de  conserver  rhon- 
neur.  Pour  ce  qui  est  des  vices  opposes  aux; 
vertus  dont  U  s'agit  ^  on  Vioit  aisément,  par* 
la  règle  des  contraires,  en  quoi  consista  l'or»- 
gueil  ^  directement  opposé  à  l'humanité  ^  eft 


qui  se  découvre  par  rambition ,  r^uTOg^nce 
pu  lia  vaine  gloire  ;  nomme  aussi  quellf^  e^% 
]a.  nature  de  ia  pusiUanijqaité  çoi^traire  k  1^ 
magnanimité. 

Résumons  :  ce  qui  conserve  le  tout  con^ 
pcrve  aussi  toutes  les  parties  ;  la  co^servatio]:^ 
^es  parties  moin^  considérables  ^  ou  subor^ 
données  y  dépend  de  la  conservation  de^ 
jparties  principales.  Il  est  nécessaire ,  pour  le 
i^ien  commun ,  de  faire  un  partage  des  cho- 
ses et  des  services  mutuels ,  et  de  maintenir 
ce  partage,  en  agissant  ,*tant  envers  autrui 
qu'envers  soi-même  ,  selon  qap  le  demande 
|a  conservation  des  peupleâ  ,  des  états  e% 
clés  familles  dont  on  est  le  membre.  Toutes» 
les  loîx  naturelles  et  toutes  les  vertus  se  dé-ç 
duiseiit  de  pea  principes  :  le  bien  çommui^ 
^8t  IjL  mesurç  des  véritables  vertus  ,  et  sert 
^  \e^  distinguer  dé  celles  qui  n'en  ont  que 
l'apparence.  Il  fournit  la  just^  estimation 
4es  bi^PS  et  des  maux  ,  et  par  conséquent 
la  T'egle  de  t otites  nos  actions  et  de  toutes - 
jiPS  passions}, 

On  tire  ainsi,  des  sources  même  de  la  na* 
^ure  jf  les  préceptes  de  morale  les  plus  géné«« 
yau:^ ,  et  il  est  aisé  d'en  faire  l'appUcatioR 
aux  différentes  espèces  particulière  s,,  cpmiii^ 
foit  le  d^calogue ,  et  çoçomç  foiit  ençcff§  \e%. , 


Jolx  ciyîles.  Le  décalogue  se  divise  ordinai-» 
rement  en  deux  tables  ,  dont  la  premier® 
prescrit  nos  devoirs  envers  Dieu  ,  Vautra 
envers  les  hommes  ;  et  toutes  deux  se  ré- 
duisent à  Tamour  de  Dieu  et  des  hommes* 
Or  il  est  clair  que  Tune  et  l'autre  sont  ren» 
fermées  dans  le  précepte  de  la^bienveillancqi 
iinivers^plle ,  qui  se  déduit  de  la  considéra-r 
tion  de  la  nature ,  et  dans  le  soin  du  bien 
commun,  en  tant  qu'il   a  Dieu  pour  objet, 
comme  chef  du  système  intellectuel',  et  les 
hommes^  comin^  soumis  à  son  empire.  I41 
première  table   du  décalogue  se  rapports 
particulièrement  à  cette  partie  de  la  loi  da 
là  justice  universelle,quî  nous  enseigne  qu'il 
est  nécessaire  pour  le  bien  coihmun  >  et  par 
conséquent  pom'  le  bonheur  de  chacun  d^ 
lious  en  particulier ,  de  rendre  à  Dieu  ce  qui 
lui  appartient,  ou  de  faire ,  autant  qu'il  dé» 
pend  de  i^ous,tout  ce  qui  est  nécessaire  pou; 
mettre  en  évidence  l'honneur  suprême  qui 
lui  est  dû  ;  c'est-à-dire,  que  l'on  reconnoisse, 
f}omme  ce  qui  lui  est  du  plus  grand  întérêf 
de  tous  ,  que  ©ieu  est  le  souverain  maîtro 
de  toys  et  de  toutes  choses.  Nous  venons  de 
yeconuoltre  qu'il  exerce  actuellement  un  tel 
empire  ,  par  cela  même  que  nous  savons 
qu'il  est  la  pr^içtierç  çwsQ  de  toutj^  et.iwa 
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cause  souverainement  libre  et  indépendant-^ 
te.  Pour  ce  qui  est  du  droit  ou  de  la  néces- 
sité de  lui  attribuer  un  tel  empire ,  par  rap- 
port au  bien  commtm ,  on  le  déduit  de  ce 
que  Dieu  seul  peut  et  veut  obtenir  cette  fia 
de  la  manière  la  plus  parfaite  ,  étant  doué 
d'une  sagesse  infinie  par  laquelle  il  découvre 
.  pleinement  toutes  les  parties  de  cette  grande 
fin  >  et  tous  les  moyens  les  plus  propres  pour 
y  parvenir  ;  et  ayant  une  volonté  qui  em- 
brasse toujours  la  meilleure  fin,  et  choisit 
les  moyens    les  plus  convenables  ,    parce 
qu'elle  est  essentiellement  d'accord  avec  sa 
sagesse  ;  étant  enfin  revêtu  d'une  puissance 
qui  ne  manque  jamais  d'exécuter  ce  à  quoi 
sa  volonté  souverainement  sage  s'est  déter- 
minée. La  raison  qui  nous  découvre  la  né- 
cessité de  cet  empire  suprême  du  créateur 
nous  porte  aussi  à  y  acquiescer,  à  le  recon- 
noitre.   Or  pos4  une  loi  qui  ordonne  de  re^ 
connoître  cet  empire  de  Dieu ,  delà   nais* 
sent  aussi-tdt  toutes  les  loix  qui  prescrivent 
envers  lui  l'amour ,  la  confiance ,  Tespéran* 
ce ,  la  reconnoissànce  ,  l'obéissance  r  celle 
qui  prescrit  de  ne  rendras  à  aucun  autrç  que 
ce  soit  un  culte  égal  à  celui  que  l'on  rend  à 
Dieu,  ce  qui  est  défendu  dans  le  premier 
précepte  du  décalogue  ;  de  ne  se  représenter 


i?ÀR  Richard  CtrMBSïixAw».'  ss^î 
|amais  Dieu  comme  semblable  aux  hommes  ^ 
XQoins  encore  à  d'autres  animaux^  ou  comme 
ayant  une  forme  corporelle ,  ce  qui  est  dé- 
fendu par  le  second  précepte  ;  de  ne  se  point 
attirer  le  courroux  et  la  vengeance  de  Dieu 
par  quelque  parjure,  ce  qui  fait  la  matière  da 
troisième  précepte  ;  de  destiner  au  culte  di- 
vin une  portion  convenable  de  notre  temps  ^ 
ce  que  le  quatrième  et  dernier  précepte  de 
la  première  table  insinue  par  l'observation 
du  sabbat  qu'il  prescrit. 

Les  loix  de  la  seconde  table  peuvent  êtrô 
de  même  déduites  de  cette  partie  de  la  jus- 
tice universelle ,  par  laquelle  la  loi  naturelle 
ordonne ,  comme  une  chose  nécessaire  pour 
le  bien  commun ,  d'établir  et  de  maintenir 
inviolablement  entre  les  hommes  des  do- 
maines distincts ,  certains  droits  de  propriété 
^ur  les  choses  ,  sur  les  personnes  et  sur  les 
actions  de  celles  -  ci  ;  d'où  le  droit  que 
chacun  a  de  conserver  sa  vie  et  se&  mem- 
bres en  leur  entier ,  pourvu  qu'il  ne  com*^ 
mette  rien  de  contraire  à  quelqu'utilité  pu- 
blique ,  qui  soit  plus  considérable  que  la  vie 
d'un  seul  homme.  C'est  à  un  tel  droit  que 
le  sixième  précepte,  du  décalogue  défend  de 
donner  aucune  atteinte  ;  et  par-là  il  permet 

non  -  seulçmçnt ,  «lais  encore  il  ordonna 
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na  amour  de  soi-même  restreint  dans  cei4 
taines  bornes,  le  droit  de  chaciln  d'eiûger 
la  bonne  foi,  la  fidélité  dans  les  canTen^ 
tions  qui  n'ont  rien  de  contraire  ait  biea 
public.  Entre  ces  Conventions,  une  des  plus 
litiles  au  genre  hiunain ,  c'est  celle  dix  ma^ 
Tiage^  d'où  dépend  toute  l'espérance  de 
laisser  des  successeurs,  une  famille,  et  d'avoir 
des  aides  dans  sa  yieillesse.  C'est  potirquoi 
le  septième  précepte  ordoniie  à  chacun  de 
respecter  inriolablemem  la  fidélité  des  en-^ 
gagemens  de  ce  contrat  ^  et  en  même^tempi 
il  fraie  le  chemin  de  cette  tendresse  toufif 
particulière  que  chacun  a  pour  ses  en  fans  ^ 
dont  ou  est  par-là  plus  assuré  que  le  mari  delà 
mère  est  le  vrai  père.  Chacun  a  besoin  absolu- 
ment de  quelque  portion  des  choses  extérieu- 
res et  du  service  des  autres  hommes ,  poui' 
conserver  sa  vie  et  pour  entretenir  sa  famille^ 
comme  aussi  pour  être  en  état  de  se  rendre 
utile  aux  autres.  Ainsi  le  bien  public  de^ 
mande  que ,  dans  le  premier  partage ,  l'oH 
assigne  à  chacun  tels  biens  dont  il  a  be- 
soin ,  et  que  chacun  conserve  la  propriété 
de  ceux  qui  lui  sont  échus,  en  sorte  que 
personne  ne  soit  troublé  dans  la  jouissânctf 
de  son  droit  ;  c'est  ce  que  prescrit  le  huitième 
précepte.  U  est  boni  encore  >  pour  l'utilité 

publiqtieji 
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publique  ,  que  chacun ,  à  Tégard  de  tous  lèé 

di-oits  dont  nous  venons  de  parler,  comme 

lui  étant  accjuîs  ,   soit  à  Tabri  non-seule* 

anent  des  atifentats  réels  ,  mais  •  encore  déô 

atteintes  que  Jôs  autres  pourroient  y  don- 

îi€r  par  de$  paroles  nuisibles  et  par  des  de* 

sirs  illégitixaes  :  tout  cela  est  défendu  dana 

le  neuvième  et  le  dixième  préceptes  du  dé- 

çalpgue.  Enfin  9  les  devoirs  de  rhumanité 

et  de  la  reconnoissànce  sont  implicitement 

prescrits  par  le  cinquième  précepte  qui  ^  en 

faisant  mention  seul  de  la  reconnoissànce 

quç  nous  devons  à  nos  pères  et   mères  > 

cç^mme  à  .nos  premiers  bienfaiteurs  aprèa 

Dieu ,  le  peye  commun  de  tous ,  nous  fait 

assez  comprendre  ^  par  la  raison^de  parité  ^ 

qu'il  faut  rendre  la  pareille  à  tous  ceux  qui 

nous  font  du  bien ,  de  quelque  manière  que 

ce  soit* 

^  Voilà  un  abrégé  des  loîx  générales  de  la 
nature  ,  d'où  il  est  aisé  de  passer  à  la  con-^ 
sidératîon  de  ces  maximes  de  la  raison  na- 
turelle, qui  enseignent  à  tous  qu'on  doit  éta- 
blir et  conserver  des  sociétés  civiles,  dansles^ 
quelles  le  droit  de  commander  soit  accom* 
pagné  d'un  pouvoir  coactif  ;  car  elles  sont 
jnécessaires  ,  afi»  que  les  loi;^*  naturelles 
«oient  mieux  observées  ^  en  vue  de  la  gloire 

^790,  Tom^lX^  s 
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de  Dieu  et  du  bonheur  du  genre  humain ,  et 
en  particulier  pour  le  bien  de  ceu-K  qui  sont 
membres  de  ces  sociétés.  Ainsi ^  posé  la  loi 
naturelle  qui  ordonne  la  recherche  d'tine 
telle  fin  y  il  y  a  une  loi  de  même  genre  qui 
prescrit  Tusage  d'un  moyen  si  nécessaire^ 
c'est-à-dire ,  l'établissement  et  la  conserra* 
tion  du  gouvernement  civil. 

Le  premier  exemple  de  subordination,  est 
celui  qui  se  voit  eptre  un  mari  et  une  fem- 
me ,  sur  laquelle  le  mari  a  naturellement  la 
aupériorité ,  parce  que ,  pour  l'ordinaire  ,  il 
est  doué  d'une  plus  grande  force  d'esprit  et  dé 
corps  >  et  par  conséquent  il  contribue  da^ 
vantage  à  l'effet  qui  jest  le  but  de  leur  so- 
ciété y  c'csj:^à-dire ,  au  bien  commun  de  l'un 
et  de  l'autre ,  en  matierp  de  choses  humai- 
nes et  sacrées.  Cependant  le  pouvoir  pater- 
nel que  le  mari  acquiert  sur  les  enfans  qui 
viennent  de  naître  de  la  première  société 
donne  l'idée  d'une  subordination  plus  re* 
marquable.  C'est  aussi  de  celtii-ci  qu'il  faut 
prendre  le  modèle ,  et  déduire  la  véritable 
origine  du  pouvoir  tant  civil  qu'êcclésias^ 
tique  ;  car  il  fkUoit  nécessai^tement  que  la 
père  fût  originairement  revêtu  de  l'un  et  dfi 
l'autre  pouvoir ,  pour  la  fin  à  laquelle  l'as-  . 
ôociation  devoit  être  rapportée  }  par  consé- 


quent  là  première  famille  a  été  la  première 
société  établie  avec  ordre,  c'est-à-dire,  le 
premier  état  et  la  première  église  •  A  mesure 
que  les  familles  yinrent  à.  se  multiplier,  la 
nombre  des  états  et  des  églises  augmenta 
aussi.  C'est  ce  que  la  nature  même  des  cho-» 
ses  et  la  droite  raison  qui  en  découle  nous 
apprennent.  La  fin  pour  laquelle  le  gouver- 
nement ou  le  pouvoir  civil  est,  établi  en 
détermine  les  bornes  :  donc  aucim  gouver» 
nement  n'a  droit  d'ordonner  quelque  chose 
de  contraire  au  hïej^  commim.  La  loi  natu-* 
relie  prescrivant  l'établissement  et  la  con- 
servation du  gouvernement  civil ,  on  peut 
dire  que  le  gouvernement  civil  tire  son  ori--. 
gine  de  Dieu ,  auteur  de  la  loi  naturelle  , 
nuteor  de  la  nature. 


Fin  du  Tome  neuvième. 
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iu*imposer  le  devoir  de  m'en  instruire. 
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Le  Droit  de  la  nature  et  des  gens  ^  oU 
Système  général  des  principes  les  plus 
importuns  de  la  morale  ^  de  la  jurispru^ 
dence  et  de  7a  politique  ;  par  le  Baron 
de  PufFendorfF. 

OAMUEL  PuFFENDORFP  naquit  à  Fleh ,  village  de 
Misnie,  en  163 1 ,  et  mourut  à  Berlin  en  1^94.  Le  droit 
publicités  intérêts  respectifs  de  Tempire  et  des  difFérens 
souverains  des  cercles  de  TAllemagne  y  la  philosophie 
et  les  mathématiques  firent  l'occupation  de  toute  sa  vie. 
Prisonnier  de  guerre  à  Copenhague,  où  il  fut  détenu 
Tespace  de  huit  mois  avec  toute  la  maison  de  Tam* 
bassadeur  du  roi  de  Suéde ,  il  s'y  prépara  à  publier  ses 
réfloeions  sur  les  écrits  de  Grotîus  et  de  Hobbes.  Cet 
ouvrage  lui  acquii||pnt  de  réputation  ,  ^ue  Charles 
Louis ,  électeur  palatin ,  fonda  en  sa  faveur  une  chaire 
de  droit  naturel  dans  l'université  de  Heidelber^  Puf- 
£|f  dorff  la  remplit  avec  distinetlon  jusqu'en  1670 ,  où 
Charles  XI ,  roi  de  Suéde ,  juste  appréciateur  de  son 
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«nérite ,  le  fit  venir  à  Lunden  pour  y  professer  le  droit 
naturel.  £q  récompense  de  ses  services  ,  il  lui  donna , 
ijuelques  années  après,  la  charge  d'histhoriographe  et  de 
conseiller  en  son  conseil ,  avec  le  titre  de  baroo.  Delà 
il  partît  pour  Berlin  sur  Tinvitatton  de  Tëlecteur  de 
Brandebourg ,  qui  le  fit  conseiller  d'état ,  et  le  chargea 
d'écrire  l'histoire  de  Téleaeur  Guillaume  «  surnommé  le 
grand.  Ce  savant  a  publié  un  très-grand  nombre  d  ou- 
vrages ea  latin,  en  allemand  et  en  François ,  oîi  brilleor 
de  grandes  connoissances  et  une  vaste  érudition.  Nous 
allons  commencer  par  donner  l'analyse  de  tout  ce  qui 
est  de  la  politique  générale  dans  son  ouvrage  intitulé: 
Du  droit  de  la  nature  et  des ^  gens ,  nous  réservant  de 
donner  en  son  temps  ce  qui  tient  au  système  général 
des  principes  de  la  morale  et  de  la  jurisprudence. 

On  préfère  avec  raison  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens  au  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  de  Groiius.  Puf- 
fendorff  a  su  faire  usage  des  connoissances  que  lui  a 
fournies  rameur  faoîlandois  ;  il  a  rangé  les  matières  dans 
un  ordre  plus  naturel ,  les  a  mieux  développées ,  et  a 
plus  approché  de  la  perfection. Cependant,  quoiqu'il  fut 
géomètre ,  on  peut  dire  que  l'esprit  géométrique  lui  a 
manqué  quelquefois ,  et  qu'il  a  été  moins  heureux  daas 
Péconomie  des  matériaux  de  chaque  chapitre  que  dans 
la  disposition  générale  de  son  ouvrage.  On  lui  repro- 
che de  ravoir  chargé  de  beaucoup  de  choses  inutiles , 
après  l'avoir  commercé  par  beaucoup  de  rema^ues 
niétaphysiques  qui  n'étoient  guero^pplus  nécessaires.  Le 
premier  ;  le  second  et  le  dernier  chapitres  de  son  pre- 
mier livre  pourroient  être  retranchés  de  son  ouvrage» 
sans  qu*on  perdit  rien  à  ce  retranchement.  Il  est  pléÊa 
de  divisions  $cholastiques  peu  exactes ,  et  les  idées  les 


PAR  LE  Baron  be  Pîjffrndorff.        S 

plus  justes  n'y  sont  pas  toujours  bien  iiées.  Le  style 
en  est  dur  jusqu'à  la  barbarie  ;mats  les  fruits  qu'on  tire 
de  son  livre  méritent  bien  les  frais  qu'on  peut  faire- 
pour  les  y  cueillir. 

Une  année  après  fa  publication  ,  il  en^  donna  un 
abrégé  sous  ce  titre  :  Dt  officîo  hominis  et  civïs  juxti 
legem  naturaltm  libri  duo ,  qui  eut  successivement  quatre 
éditions  en  diiTérens  endroits ,  et  qui  fut  traduit  en  fran- 
çois  ,  en  anglois  et  en  aUem&nd,  eomme  l'ouvrage  dont 
^U  est  l'abrégé. 


De  Vongine  et  de  la  constitution  des 
sociétés  civiles  y  des  droits  et  des  en-- 
gagemens  du  souverain  y  des  différentes 
manières  d^acquérir  la  souveraineté* 

Des  motifs  qui  ont  porté  les  hommes-  à 
former  des  sociétés  civilesm 

jTTPRis  avoir  parlé  des  sociétés  primitives, 
qui  consistent  dans  l'autorité  du  chef  de 
famille  ,  et  la  dépendance  des-  membres 
ijui  lui  sont  subordonnés.  Tordre  des  cho- 
ses et  des  matières  conduit  naturellement 
l'auteur   à  traiter  du  corps   politique   ou- 
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de  rétat ,  institution  qui  favorise  le  plus  la 
propagation    de  l'espèce  humaine ,  et   qui 
par  cela  même  est  la  plus  paifaite  de  toutes 
'les  sociétés. 

Quels  motifs  assez  puissans  ont  pu  porter 
les  familles  séparées ,  libres  et  indépendantes 
les  unes  des  autres,  à  se  réunir  sous  un 
même  gouvernement,  et  à  former  un  corps 
d'état  ?  Telle  est ,  ont  dit  quelques'savans ,  la 
nature  de  l'homme,  qu'il  ne  peut  vivre  ^ut, 
et  que  la  société  de  ses  semblables  a  pour 
lui  tant  d'attraits  qu'il    ne  sauroit' ,   sans 
se  rendre  très-malheureux  ,  lui  préférer  les 
ennuis  de  la  solitucle  :  et  en  effet ,  ajoute- 
t-on ,  n'est-ce  point  parce  qu'il  est  essentiel- 
ment  destiné  à  vivre  en  société  que  ,  seul 
de  tous  les  animaux ,  il  a  la  faculté  de  pjfr- 
lër  ?  Or,  à  quoi  serviroit  aux  hommes  le  don 
de  la  parole ,  s'ils  vivoient  isolés  ?  Qui  ne 
sent,  d'ailleurs,  qui  n'éprouve  par  soi-même 
combien  est  agréable  et  douce  la  liaison  que 
plusieurs  êtres  raisonnables  contractent  en- 
semble, et  combien  sont  flatteurs  les  aran- 
tages  que  chacun  d'eux  retire  de  cette  mu- 
tuelle fré(|uentatîon?  C'est  beaucoup  moins^ 
suivant  les  autres ,  et  sur-tout  suivant  Hob- 
bes  j  c'est  beaucoup  moins  par  amour  pour 
la  société  que  par  amour  pour  eux-mêmes , 
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que  les  hommes  se  sont  rapprochés  ;  chacun 
de  nous  n*a  qu  un  objet  en  vue ,  ses  propres 
intérêts ,  c'est  à  eux  seuls  qu'il  sacrifie ,  ce 
sont  eux  seuls  qui  l'inspirent ,  et  jamais  il 
n'eût  abandonné  la  solitude  pour  la  société, 
s'il  n'eût  point  espéré  d'y  trouver  son  plai- 
sir et  son  avantage  particulier  ;  chacun  de 
ceux  qui  la  formèrent  ne  s'y  détermina  que 
parce  qu'il  s'imagina  pouvoir  se  procurer 
par-là  plus  de  douceurs ,  plus  de  commodi^ 
tés  qu'il  n'en  avcùt  dans  sa  famille  isolée» 
L'espoir  d^  ces  avantages  l'emporfia  sur  un 
goût  infiniment  plus  dominant  dans  l'hom- 
me que  le  désir  de  la*société  ;  car  qui  doute 
que  s'il  eût  cru  pouvoir  parvenir  à  la  do- 
mination ,  il  n'eût  mieux  aimé  commander 
à  ses  semblables  que  chercher  son  bonheur 
dans  Tutilité  qui  résulte  de  l'assistance  mu- 
tuelle f  Mais  chaque  individu  s'aimant  uni- 
qi^ement ,  et  n'aimant  que  soi  -  même  ,  cet 
amour -propre  les  porta  nécessairement  à 
s'entre  -  secourir,  et  par  l'impossibilité  où 
chacun  d'eux  étoit  de  dominer ,  et  par  la 
crainte  fondée  que  chacun  d'eux  avoit  aussi 
de  s'attirer  quelque  mal ,  en  voulant  user 
d'autorité  sur  ses  égaux ,  qui  se  fussent  iné* 
vitablement  tous  ligués  contre  lui. 
Ces  deux  motifs ,  la  j^ciabilité  naturelle 
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à  rhomme  j  et  ramour-propre ,  ou  le  désir 
d'être  aussi  lieureux  qu'on  peut  l'être,  quand 
on  ne  peut  point  dominer ,  ne  sont  pas  plus 
propres  l'un  que  l'autre  à  nous  faire  décoix- 
vrir  les  véritables  causes  de  la  formatiosi  du 
corps  politique  ou  de  l'état  :  car  d'abord  de 
ce  principe  très-vrai^  que  l'homme  a  natu- 
rellement du  penchant  pour  la  société ,  il  ne 
s'ensuit  point  du  tout  qu'il  soit  porté  à  fpr* 
mer  àea  sociétés  civiles.  Et^  en  effet,  ce  de- 
fiîr ,  quelque  vif  qu'on  veuille  le  supposer  ^ 
ce  go-àt  de  sociabilité  étoit  plein^nent  satis- 
fait dans  les  sociétés   primitives  ;  quelque 
bornées  qu'elle»  fusseflt ,  ceux  qui  les  com- 
posoient   y  trouvoient   tous  les  avantages 
qu'ils pouvoient  désirer,  par  les  liaisons  d'a- 
mitié qu'ils  y  coirtractoient  avec  leurs  égaux. 
A  considérer  l'homme  dans  ces  temps  pri- 
mitifs ,  et  à  n'avoir  égard  qu'aux .  idées  qui 
pouvoient  Vocciiper ,  à  ses  connoissnnces  , 
à  ses  besoins ,  on  se  convaincra  qu'il  étoit 
dans  la  situation  la  plus  avantageuse  ;  à  le 
considérer  même  tei  qu'il  est ,  mais  indé- 
pendamment de  toute  institution  et  de  tout 
préjugé  ,  on  est  forcé  de  convenir  qu'il  est 
fait  plutôt  pour  le  mariage  que  pour  la  so- 
ciété civile ,  parce  que,  outre  que  la  pre- 
mière de  ces  liaisons  est  sans  contredit  la 


TAU    LS    BaBOV   BS    PUFFENDORifF.  9 

plus  ancienne  y  les  familles  sont  évidenuuent 
plus  nécessaires  que  les  états,  qui  ne  contri- 
buent que  fort  peu  à  Taccroissexiient  de  la  pro- 
pagation  de  l'espèce ,  attendu  que  la  propa- 
gation estcoûimune  à  tous  les  animaux,  soit 
qu'ils  vivent  isolés ,  soit  qu'ils  vivent  par  trou- 
pes. Dire  donc  que  rhoinme  est  fait  pour  la 
société  ,  ce  n'est  dire  une  chose  exactement 
vraie  qu'en  ce  sens ,  qu'il  est  fait  pom:  exis- 
ter en  famille  avec  une  femme  et  des  ei\£ÉÈ^  ; 
inais  entendre  par-là  qu'il  est  nfturellement 
fait  pour  vivre  dans  un  état  ou  un  corps 
politique,  -c'est  parler  de  l'homme,  non  d'a- 
près la  nature,  mais  d'.après  l'éducation,  qui 
seule  peut  le  rendre  propre  à  la  société  cir 
vile.  Ne  semble-til  pas  qu'il  soit  plus  facile 
au  contraire  de  prouver  la  justesse  de  l'opi* 
nion  opposée^  c'est-à-dire,  que  la  nature 
paroît  avoir  interdit  à  l'homme  la  société 
civile  r  N'a-t-il  pas  fallu  ^  en  effet ,  pour  en- 
trer dans  ce  nouveau  genre  de  vie  ,  que 
l'homme  renonçât  à  son  caractère,  et  prît  ^ 
une  manière  toute  différente  de  penser ,  de 
^  sentir  et  d'agir  ?  Sa  condition  a  éprouvé  un 
changement  total  ;  et  y  a-t-elle  gagné  ?  Il  a 
fallu  surmonter  les  obstacles  que  la  nature 
humaine  avoit  mis  à  cette  manière  d'exis-r^ 
ter ,  qui ,  à  bien  des  égards ,  ne  vaut  peut* 
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être  pas  la  manière  primitive.  L'homme  ëtoît 
libre  alors ,  égal  à  ses  semblables  ;  au  liea 
qu*en  entrant  dans  la  société  civile  ,  il  a  été 
forcé  de  se  dépouiller  de  sa  liberté   natu- 
relle ,  de  se  soumettre  à  une  autorité  souve- 
raine, c'est-à-dire,  à  une  puissance  qui, 
ayant  sur  lui  le  droit  de  vie  et  de  mort ,  le 
contraignoit  à  faire  des  choses  pour  les- 
quelles il  ^e  sentoit  la  plus  forte  répugnance^ 
-ett^  s'abstenir  de  quelques  autres  pour  les- 
quelles il  avoit  le  penchant  le  plus  décidé. 
En  se  soumettant  à  un  gouvernement ,  il 
s'imposa  l'obligation  de  rapporter  toutes  ses 
actions  à  l'avantage  de  l'état  ;  avantage  très- 
souvent  inconciliable  avec  celui  des  parti- 
culiers. En  un  mot,  l'homme  vivoit  indé- 
pendant ;  et  pour  s'assujettir  aux  liens  àe 
la  dépendance ,  il  faut  chercher  ailleurs  que 
dans  la  sociabilité  des  motifs  assez  puissans 
pour  l'avoir  déterminé  à  un  sacrifice  aussi 
pénible  ;  car  enfin ,  qu'est-ce  qu'un  bon  ci- 
toyen ?  c'est  un  homme  qui  se  dévoue  perpé- 
tuellement au  bien  de  l'état ,  et  s'oublie  sans 
cesse  lui-même,  toujours  prêt  à  obéir  aux* 
ordres  de  son  souverain ,  consacrant  toutes 
^ses  forces,  tous  ses  talens  au  bien  public, 
ft  et  préférant  habituellement  l'intérêt  du  gou- 
vernement k  ses  propres  intérêts-  Or,  est-fl 
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vrai  que  la  nature  ait  mis  dans  Mhômme  ces^ 
sentimens  désintéressés  ?  Non  trés-certaîne- 
ment ,  et  ils  -sont  si  peu  naturels  que  Ton 
Toit  très-peu  d'excellens  citoyens  ;  la  plu- 
part^ contenus  par  la  crainte  des  châtimens, 
n'osent  ouvertement  sacrifier  les  intérêts  pu^ 
blics  à  leur  utilité  particulière ,  ou  violer  au- 
dacieusement  les  loix  ;  mais  quels  sont  ceux 
qui  forment  le  plus  grand  nombre  ?  N'est-ce 
pas  une  multitude  de  mauvais  citoyens, 
membres  vicieux  d'un  état,  ^uquel  la  crainte 
seule  les  empêche  de  nuire?  Comment  seroit- 
il  vrai  que  l'homme  fàt  naturellement  fait 
p»our  la  société ,  puisque  c'est  au  contraire 
de  tous  les  animaux  celui  qui  a  les  passions 
et  les  vices  les  plus  directement  opposés  au 
repos  de  la  société  ?  Ce  n'est  que  par  la  faim, 
ou  irritées  par  le  désir  de  la  pro{)agation  , 
que  les  bêtes  s'élancent  les  unes  sur  les  au- 
tres ;  mais  la  faim  a-ppaisée ,  elles  restent 
paisibles  ;  et  le  temps  du  rut  écoulé^  nul  sujet 
de  querelle  ne  l^s  excite  à  s'entre-dévorer  : 
elles, errent  tranquillement. dans  les  mêmes 
forêts  ou  dans  les  mêmes  plaines  ^  et  ne  s'y 
rassemblent  point  par  troupes  séparées  dans 
le  dessein  de  s'exterminer  mutuellement. 

Tout  au  contraire  chez  les  hommes,  n'est- 
il  pas  mille  sujets  de  querelles,  de  disputes. 
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de  guerres  ♦  Le  désir  de  s'élever  les  uns  au- 
dessus  des  autres^  de  s'enrichir  par  la  mine 
les  nus  des  autres  ;  l'ambition,  la  vengeance  , 
l'amour  y  une  innombrable  multiplicité  de 
yices ,  de  passions  opposées  les  unes  aux  au- 
très ,  f)arce  qu'elles  tyrannisent  également 
tous  les  individus^  ne  les  divisent  *  elles  pas 
perpétuellement  ;  et  sans  tourner  beaucoup 
à  l'avantage  des  états ,  ne  causent-elles  point 
le  malheur  de  la  plupart  des  particuliers  qui 
les  composent  ? 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  corps  poli- 
tiques se  sont  formés  >  parce  que  Thômnie 
est  naturellement  fait  pour  la  société ,  puis- 
qu'il est  démontré^  au  contraire^  qu'il  est  par 
sa  nature  un  animal  insociable.  Il  est  tout 
aussi  peu  vraisemblable  que  la  société  civile^ 
comme  quelques  autres  l'ont  soutenu,  ait  é\é 
un  ouvrage  de  la  nature ,  produit  par  un  en* 
chaînement  naturel  des  choses  ;  car,  disent- 
ils  ,  le  premier  homme  et  la  première  femme 
unis  d'abord  entr'euxpar  l'amour  conjugal  ^ 
étendirent  leur  tendresse  sur  leurs  enfans  , 
entre  lesquels  il  dut  se  former  une  liaison 
très-étroite.  De  cette  pi^smiere  génération 
sortirent  de  nouvelles  familles  quij  se  mul- 
pliant  chaque  jour  de  plus  en  plus ,  passèrent 
en  colonies  en  divers  lieiix  ^  jusqu'à  ce  que. 
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se  trouvant  un  nombre  très  -  considérable 
d'individus  en  une  même  contrée  ,  il  s'y 
formât  un  corps  d'état  ;  formation  qui  fut  un 
effet  de  Tînclination  naturelle  que  tous  les 
îiommes  ont  naturellement  pour  la  société  , 
et  qui  devoit  être  alors  d'autant  plus  activé 
qu'elle  étoit  fortifiée  par  les  liens  du  sang. 

Comme  ce  dernier  système  ne  mérite  ni 
d'être  combattu  ni  d'être  réfuté  -sérieuse- 
ment ,  il  sujffit  pour  l'anéantir  de  lui  opposer 
cette  opinion  tout  aussi  soutenable  et  tout 
aussi  solide  :  une  graine  produit  un  arbre  ; 
de  l'arbre  on  fait  des  planches  et  des  pou- 
tres ;  de  ces  poutres  et  de  ces  planches  tra- 
vaillées et  ajustées  ensemble  on  forme  uii 
navire.  Donc  le  navire  est  fait  par  un  en- 
chaînement naturel  des  choses,  sans  qu'il  y 
ait  eu  aucune  cause  particulière  ou  immé- 
diate, et  sans  que  le  travail  des  ouvriers  y 
soit  entré  pour  rien.  Sans  doute  que  sans  un 
enchaînement  des  choses  il  n'y  auroit  ja- 
niais  eu  de  corps  politique  ,  comme  il  est 
très-probable  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  des 
arbres  ,  il  iv'y  auroit  pas  eu  non  plus  de  vais- 
seau composé  de  poutres  et  de  planches^- 
Toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  com« 
ment  ces  hommes  oilt  imaginé  de  former 
des  états ,  et  pourquoi  ils  ont  préféré  à  Piii-^ 
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dépendance  de  la  liberté  naturelle  la  con^ 
trainte  de  la  société  civile. 

Cette  raison^  assez  puissante  pour  engager 
les  pères  de  famille  à  renoncer  à  la  liberté 
de  l'état  de  nature ,  ne  pouvoît  être  que  la 
nécessité  d'un  côté,  et  la  crainte  de  l'autre  , 
c'est-à-dire,  le  besoin  très  -  pressant  de  se 
mettre  à  l'abri  des  maux  que  l'injustice  ar- 
mée faisoit  ou  menaçoit  de  faire,  et  la  crainte 
ou  plutôt  la  défiance  très  -  fondée  que  les 
hommes  ayoîent  les  uns  des  autres.  Or,  pour 
se  garantir  des  maux  que  les  hommes  se 
faisoient  mutuellement,  et  de  ceux  que  leur 
faisoit  craindre  la  connoissance  qu'ils  ayoient 
par  eux  -  mêmes  de  leur  malice  naturelle  , 
quel  moyen  plus  sûr  ayoient«ils  que  de  cher- 
cher un  préservatif  dans  les  hommes  mê- 
mes ,  par  l'établissement  des  sociétés  civiles 
et  par  vl'institution  du  pouvoir  souverain  ? 
Par  une  suite  très-naturelle  de  ce  nouveau 
régime ,   on  éprouva  bientôt  les  biens   que 
ces  mêmes  hornn^s^  si  dangereux  les  uns 
pour  les  autres  dans  l'état  d'indépendance  ^ 
sont  capables  de  se  faire  mutuellement  ; 
éclairés  par  une  meilleure  éducation ,  ils  ne 
tardèrent  point  à  inventer  et  à  perfectionner 
les  arts ,  qui  afouterent  si  sensiblement  aux  . 
agrémens  et  aux  commodités  de  la  tie. 
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Bien  des  écrivains,  entraînés  par  Tentliou- 
siasme  que  leur  inspiroient  les  idées  très- 
chimériques  qu'ils  s'^toient  formées  de  Tétat 
de  natujre ,  ont  prétendu  que  la  condition  de 
l'homme  étoit  alors  d'autant  plus  fortunée 
que,  sans  passions  comme  sans  vices,  il  n'au- 
roit  qu'à  suivre  les-penchans  et  lesÉevoirs 
qui  lui  étoient  tracés  par  la  loi  naturelle. 
C'est  dommage  que  dans  leurs  descri}3tions , 
fort  intéressantes  d'ailleurs,  ces  écrivains 
aient  également  méconnu  l'homme  et  le  droit 
de  la  nature  ;  car  enfin ,  dire  que  l'homme  ^ 
dans  quelque  condition  qu'on  le  suppose  , 
est  exempt  des  passions  qui  le  caractérisent , 
^  c'est  soutenir  que  les  vautours  n'ont  pas 
aimé  dans  tous  les  temps  à  poursuivre  et 
dévorer  les^  colombes ,  que  les  loups  ne  se 
sont  pas  toujours ,  quand  ils  en  ont  eu  l'oc* 
casion,  jette  sur  les  agneaux  ;  c'est  dire  la 
plus  insoutenable  des  absurdités*  D'un  autre 
côté,  il  s'en  faut  bien  que  les  impressions 
de  la  loi  naturelle  ,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient  ,  suffisent  pour  entretenir 
ia  paix  parmi  le  getare  humain  ,  mêmqt 
dans  les  sociétés  civiles^  où  la  loi  positive 
ajoute  à  la  force  de  la  loi  naturelle  ;  s'il  e§t 
un  petit  nombre  d'hommes  qui^  fidèlement 

attachas  à  Thonn^teté^  à  VixmQççnce ,  à  U 
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fol  et  à  la  probité  ,  reftiseroient ,  quelqu da- 
vantage qui  pût  leur  en  revenir ,  de  donner 
la  moindre  atteinte  à  ces   vertus  ,   quand 
même  ils  seroient  assurés  ,  non  -  seulement 
de  l'impunité  ,  mais  encore  de  n'être  jamais 
dévoilés^  combien  en  est-il  qui,  sans  aucun 
attachement  à  la  vertu ,  ne  s'abstiennent  de 
.  mal  faire  que  par  la  craiirte  des  maux  qu'ils 
s'attireroient  à  eux  -  mêmes  ?  Mais  le  J>lus 
grand  nombre  n'est  -  il  pas  formé   de  ceux 
qui,  foulant  aux  pieds  les  devoirs  les  plus 
sacrés,  s'abandonnent  aux  actions  les  plus 
répréhensibles ,  à  la  plus  punissable  injus- 
tice ,  toutes  les  fois  qu'ails  croient  ajpperce- 
voir  quelqu'utilité  pour  eux  à  mal  faire  ^  ou  • 
qu'ils  se  sentent  assez  forts  pour  nuire  im- 
punément et  pour  insidter  même  à  ceux  que 
leur  iniquité  opprime  ?  A  combien  plus  forte 
raison  les  hommes  seroient  -  ils  dangereux 
les  uns  pour  les  autres  dans  l'état  de  nature, 
où  pour  eux  la  loi  du  plus  fort  seroit  la  loi 
suprême ,  et  où  la  force  armée  ,  l'injustice  , 
la  violence  et  l'usurpation  fouleroient  im- 
punément et  les  loix  naturelles  et  les  de- 
voirs qu'elles  imposent  ?  Or ,  qu'y  avoit-il 
de  plus  capable  de  rassurer  contre  les  atten- 
tats des  injustes  et  des  usurpateurs  ceux  qui 
aimoient  à  suivre  Tes  impressions  naturelles 

et 
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et  à  demeurer  attachés  à  l'innocBAGe  «  à 
rhonnêteté  ,  à  la  foi  et  à  la  probité^  que  l'ë- 
tablissein^nt  d^s  corps  politîq^ues  ou  société» 
ei'vileô. 

.  Siftivant  les  maximes  du.  di-oit  naturel , 
quariid  il  survierit  Un  différend  eoire  deux 
per*iernrte«yeUes  doiv«»t  ^'arraii^g^i;  simiable- 
irie»t>  cîu  aW  remet&^e  jà  ia  diécwon,  d'iw 
^rbHre.  M^-is-c'esllà  un  dçvje^ir,  et:son  im 
œoye®  sjuffisaftt  d^n$  Tétat  de  Un^tûr»  ,'.pour 
maintenir  Id  paix  j  qar  qui  jiçf  ôent  qjie  tout 
homme  aas§s&  injuste  pour , violer  les  loix  n'a- 
tm^d:!^  r  dîiftera  'l^a»eQ«p  m.ieux  ,•  s'il  sq 
liroiS;'.9i$sez;  piiiissan't,  reçpurii? àlâ force qdfi 
•^0.8f:aQtroiettrie  àJ'^i-bitrage  ?  Bt  si  ïe'défautî 

ài  s'^n^f^^OTtOT  awjugfenieîif  d'iK?f?'arbitee  ^ 
quelle  appparl^ce  y,ar:t-îr<jtt'îl.se  qônfojrma 
à*  la  seHt^iîpe  de  ce  jnge ,  lorsc|a'elle  lui^  serai 

défavçfo^e.,  iaia$si:t^Vft^'il  Cjroira!  pouvoir 
in>paufément  cessât!  de  s*y  conformer  ?  Les 
souveraifis  qui  vivent  ï'espéctiveiïient  les  uns 
aux  autres  d^i|4  l'état,  de ,  nature  ,  sent^ila 
exactement  fidelesà.  leurs  alliés ,  à  leurs  trai- 
tés,  tot^tes  W  fcfi^  qn^ils  troietit  de  l'utilité 
à  abandpnaei^  les  premiers,  et  à  manquer 
^ux^antres?  ; 

Comment  les  loix  naturelles  pourroient-< 
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elles  suffire  au  genre  humain  sans  rétablis*' 
sèment  des  sociétés  civiles  et  des  loix  posi* 
tives  qu'on  y  est  forcément  obligé  d'obser- 
ver ?  Dans  rétat  de  nature ,  chacun  est  son 
propre  maitxe ,  indépendant  ;  mais  aussi  par 
cela  même  que  tous  y  jouissent  du  même 
avantage ,  chacun  y  est  aussi  sans  subordon- 
nés ;  en  sorte  que  comme  chaque  individu 
n'a  pour  sq  conserver  et  se  défendre  que  sea 
propres  forces ,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appar- 
tient de  choisir  les  moyens  qu'il  juge  à  pro« 
pos  d'employer  pour  se  conduire  au  gré  de 
ses  désirs  et  de  ses  passions.  Mais  comme 
chaque  individu  a  ses  goûts  qu'il  cherche  à 
satisfaire ,  ses  penchans  qu'il  veut  suivre  ^ 
ses  intérêts  à  ménager  ;  comme  le  plus  petit 
nombre  s'attache  à  des  avantages  réels  ',  tan- 
dis que  la  multitude  se  détermine  par  ruti* 
lité  apparente  ,  que  l'on  juge  s'il  est  possi- 
ble que  la  [paix  et  l'union  se  conservent  au 
milieu  de  cette  diversité  d'opinions ,  de  sen- 
timens  et  d'intérêts ,  de  caprices ,  de  volon- 
tés presque  toujours  opposées  les  unes  aux. 
autres,  et  que  Ton  concilie,  s'il  se  peut,  ces 
causes  perpétuelles  de  disputes,  de  que- 
i?elles ,  de  guerres ,  avec  ces  brillantes  pein- 
tures que  l'on  fait  de  la  félicité  du  genre 

hymain  da»s  Vét^X  de  mxxxrer. 
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J^^  ia:  constitution  essentielle  d^un  état^ 

Ce  fut  donc  le  besoin  de  se  garantir  des 
effets  de  leurs  propres  vices  et  d.es  attentats. 
^  l!in justice  et  de  lusurpatioH ,,tjui fit  sen- 
tir aux  hommes ,  qui  jusqu'alors  avoient  vé- 
^u  dans  l'indépendance  de  J'égalitp  natu- 
relle ,  la  nécessité  de  se  rapproclier  les  uns 
des  autres ,  de  réunir  leurs  intérêts  ,  et  de 
former  un  corps  de  politique  ou  un .  état.  Il 
est  vrai  qu'il  semble  d'abord  que ,  sans  re- 
courir à  un  si  grand  sacrifide  que  celui  de  la 
liberté  naturelle  ,  on  pouvoit  se  contenter 
de  repousser  la  force  par  la  force  ^  et  de  ren- 
dre inutile  j^  ou  du  moins  de  faire  retomber 
^ur  la  tête  de  l'agresseur  les  entreprises  qu'il 
auroit  tentées ,  ou  les  maux  qu'il  auroit  faits  ; 
mais  si  cet  agresseur  injjuste  se  jpignoit  à 
plusieurs  autres  tout  aussi  injustes  que  lui,  il 
auroit  donc  fallu  se  liguer  contr'eux,  et  dès- 
lors  voilà  le  genre  humain  divisé  en  deux 
troupes  ;  celle  des  oppresseurs  et  celle  de 
ceux  qui  eussent  cherché  par  la  force  à  se 
mettre  à  l'abri  de*l'oppression  ;  en  sorte  que 
l'état  de  nature  eût  été  un  véritable  état  à% 
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guerre  ^  état  d'autant  plus  malheureux:  que^ 
les  mëchans  formant  le  plus  grand  nombre  , 
il  est  très  -  vraisemblable  que  Toppressioti 
Tcût  emporté  sur  la  vertu.  Il  n'y  avoit  donc 
pour  les  sages  d'autre  parti  à  prendre ,  pour 
se  mettre  en  sûreté ,  que  celui  de  se  joindre 
plusieurs  ensemble  ^  pour  s'entre  -  secourir  , 
non  par  une  simple  association  d*armes^  mais 
de  manière  que  la  conservation  des  uns  dé- 
pendît de  la  conservation  des  autres  ^  afîil 
que ,  par  cette  union  d'intérêts  et  de  forces  ^ 
on  fàt  toujours  en  état  de  repousser  les  in- 
sultes et  les  attaques  dont  chacun  en  par- 
ticulier ,  vivant  isolé  et  pour  soi ,  n'auroit 
pu  se  garantir. 

Une  telle  association  ne  doit  pas  être  Qom- 
posée  d'un  petit  nombre  d'associés  ;  elle  se- 
roit  insuffisante  ,  et  les  secours  mutuels 
qu'ils  se  prêteroient  ne  feroit  que  hâter  leur 
ruine  ;  car  un  agresseur  injuste  pour  les  ex- 
terminer n'auroit  de  son  côté  qu'à  s'associer 
avec  assez  de  scélérate  pour  s'assurer  de  la 
victoire.  Il  faut  donc  que  les  premiers  qui 
$e  réunissent  pour  leur  défense  mutuelle 
soient  par  leur  grand  nombre  assez;  formi- 
dables pour  que  leurs  e^^nemis  ,  quelque 
tntreprenans  qu'ils  soient ,  ne  puissent  es- 
pérer d'obtenir  par  la  force  uu  avantage  sur 
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ceux  que  y  sans  cette  crainte  ,  ils  ne  maii* 
qperpient  pas  d'attaquer.  De  cone  observa- 
tipn  il  résulte  que  pour  former  un  état  il 
faut  nécessairement  une  multitude  considé- 
rable  ,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  Iç 
composent  doit  être  essentiellement  propor-;- 
tîonne ,  non-seiilemen,t  à  l'étendue  des  terre$ 
qu'il  occupe  ,  mais  encore  à  l'étendue  des 
états  voisins ,  vis-à-vis  desquels ,  pour  être  en 
paix  avec  eux.,  il  est  très  -  important  qu'il 
soit  toujours  à  même  de  repousser  l'insulte 
qu'il  po^irroit  en  recevoir.  Il  est  vrai  qu'au- 
trefois des  état3  passoient  pojir  fort  grands  , 
qui  ne  seroîent  regardés  aujourd'hui  que 
comme  très-petits*  On  pens oit  juste  ^alors  j» 
et  l'on  a  raison  de  nos  jourSi  Ces  états  étoient 
grands  relativement  à  cjeux  qui  les  environ- 
noient ,  et  ils  ont  cessé  de  l'être  aussi  -  tôt 
qu'il  s'est  formé  dans  leur  voisinage  des  em- 
pir,€S  étendus» 

Mais  quelque  considérable  qne  soit  et  que 
iioive  être  le  nombre  de  ceux  qui  forment- 
un  état,  il  est  indispçnsablement  essentiel 
qu'ils  soient  d'accord,  non-seulement  par  le 
désir  général  de  retirer  le  plus  grand  avan" 
ta^è  possible  de  la  réunion  de  leurs  forces  , 
n;q.is  encore  par  le  choix  unanime  des  moyens 
les  plus  propres  à  parvenir  au  but  de  leur 

'        B3 


21       Le  dhoit  de  la  Nature,  SzC. 
confédération  ;  en  sorte  que  tous  les  cîtoyem 
volontairement  soumis  au  même  régime  et 
à  la  même  législation  demeurent  obligés  de 
travailler,  chacun  suivant  le  rang  qu'il  oc-, 
cupe,  à  la  défense  commune,  non  comme  il 
l'entendra  j  mais  de  la  manière  qui  lui  sera 
tracée  par  le  chef  ou  les  chefs  du  gouver- 
nement ,  conformément  à  la  nature   de  ce 
corps  politique  ;  corps  qui  ne  «eroît  plus 
qu'une  confuse  anarcliie ,  si  chacun  y  étœt 
le  maître  de  suivre,  dans  sa  manière  de  con- 
courir au  bien  public,  son  jugement  parti- 
culier. Le  trouble ,  le  désordre  ,  les  factions 
et  les  émeutes  seroient  inévitablement  lès 
suites  d'une  telle  diversité  de  mesures  ,  d'opi- 
nions et  de  sentîmens  opposés  les  uns  aux 
autres  ;  en  sorte  que  ces  mêmes  citoyens , 
quelque  zèle  qu'ils  eussent  d'd.bord  témoi- 
gné pour  le  bien  public,  désunis  bientôt  en- 
tr'eux,  soit  par  la  simple  opposition  de  leurs 
goûts ,  soit  par  la  jalousie  et  Tenvîe  si  natu- 
relles aux  hommes ,  soit  par  Tinconstance  et 
la  légèreté  qui  les  caractérisent  presque  tous, 
cesseroient  de  vouloir  s'entre-secourir ,  et 
ne  pourroient  plus  vivre  en  paix  les  uns  avec 
les  autres.  Il  faut  donc,  pour  qu'un  tel  corps 
politique  puisse  subsister  long  -  temps ,  ap- 
planir  d'ay^ince  ces  obstacles,  et  donner  au3C 
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pûBsions  humaines  ,  qui  tôt  ou  tard  le  dé* 
truîroient  ^  un  frein  commun  ou  une  crainte 
assez  puissante  pour  réprimer  le  désir  que 
qixacuii  des  citoyens  auroit  de  se  dédire  à 
son  gré  de  ^^%  engagemens  y  et  de  sacrifier  à 
son  intérêt  particulier  'le3  devoirs  qu'il  au-^ 
roit  à  remplir  et  les  obligations  dont  il  se- 
roit  convenu  ;  d'où  l'on  voit  que  ce  n'est  pas 
assez  d'une  simple  convention  pour  enga- 
ger efïîcacement  tous  les  membres  d'un  état 
à.  rapporter  toutes  leurs  actions  au  bien  pu* 
blic. 

Il  est  donc  incontestable  que^  pour  former 
un  gouvernement  heureux  et  durable  par  sa 
nature^  il  faut  essentiellement  une  union  Ihé- 
branlable  de  volontés  et  de  forces.  A  ne  consi- 
dérer les  hommes  qu'en  général,  et  relative- 
jaGient  à  leur  manière  comiriune  de  penser 
et  d'agir,  il  n'est  guère  facile  de  concevoir 
la  possibilité  d'une  telle  union  ;  elle  paroît 
inconciliable  avec  cette  prodigieuse  diver- 
sité d'itïclinations  qu'on  remarque  dans  la 
multitujde,  avec  ce  défaut  de  pénétration 
qui ,  ne  permettant  point  à  la  plupart  de 
discerner  avec  justesse  les  njoyens  les  plus . 
avantageux  quel'on  doit  employer  pour  l'in- 
térêt commun^  les  attache  avec  d'autant  plus 
d'opiniâtreté  aux  opinions  mauvaises  ou  per- 
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Tiicieuscs  qu'ils  ont  une  fois  adoptées.  Com- 
ment concilier  encore  cette  union  essentiel- 
lement indispensable  de  volontés  avec  cette 
nonchalance  des  uns  et  cette  répugnance 
des  autres  à  faire  d'etn-mémes ,  et  par  Iç 
seul  amour  du  bien  public ,  ce  qui  peut  être 
le  ,plus  avantageux  à  la  société  ?  Il  étoit  deux 
moyens  de  prévenir  ces  inconvéniens ,  et  ils 
ont  été  pris  ;  le  premier  étoit  d'unir  solide- 
ment et  pour  toujours  les  volontés  des  ci- 
toyens, de  manière  que  désormais  ils  ne  pus- 
sent vouloir  qu'une  seule  et  même  chose 
dans  tous  les  objets  relatifs  au  but  de  la  so- 
ciété ;  le  second  étoit  d'établir  un  pouvoir 
su|)érieur,  dont  l'autorité  fût  soutenue  par 
des  forces  nécess^aires ,  et  qui  pût,  sans  obs*- 
tacle  ,  sans  contradiction ,  faire  souffrir  un 
mal  présent  et  sensible  à  quiconque  tente^- 
roit  d'agir  contre  l'utilité  commune,  ou  bien 
qui  manqueroit  de  s'y  conformer, 

Par  cette  union  efficace  de  volontés ,  on 
n'entend  point  ici  une  telle  unanimité  que  > 
par  cela  seul  que  le  chef  de  l'état  ou  le  pou- 
voir supérieur  veut  une  chose,  il  faille  ab- 
solument que  4:ous  les  citoyens  n'aient  pl«s, 
dès  cet  instant ,  la  faculté  cla  faire  usage  de 
leurs  propres  volontés  ;  en  sorte  que  ,  n  y 
ayant  plus  aucune  diversité  de  senlîmens  et 
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d'inclinations ,  tx^ut  6oit  nécessairement  rë* 
duit  à  une  constante  harmonie  :  on  entend 
seulement  que  chaque  citoyen  soumette  sa 
volonté  particulière  à  la  volonté  d'une  seule 
personne ,  en  qui  réaide  le  pouvoir  suprême  ; 
de  manière  que  toutes  les  résolutions  de  cette 
personne  ou  dp  ce  conseil ,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  publique  et lutitité  com- 
mune ,  sont  censés  être  le  résultat  de  Ik  vo-» 
lonté  de  tous  les'^citoyens  et  de  chacun  d'eux 
en  particulier ,  puisque  c'est  vouloir  nous- 
mêmes  ce  que  veut  celui  auquel  nous  avons 
soumis  notre  volonté. 

De  même  lorsqu'on  dit  que  le  pouvoir 
supérieur  doit  contenir^  par  la  crainte  de  la 
peine  qu'il  a  le  droit  d'infliger^  tous  les  mem* 
bres  de  l'état ,  on  n'entend  point  que  cha- 
que citoyen  ,  se  dépouillant  physiquement 
de  ses  propres  forces ,  les  cède  si  entière- 
ment qu'il  ne  lui  reste  plus  ni  vigueur  ni  ac- 
tion ;  mais  on  entelid  que  le  chef  est  mis 
en  possession  des  forces  de  tout  le  corps, 
par  cela  même  que  chacun  des  citoyens  s'est 
engagé  à  n'user  de  ses  propres  forces  que 
de  la  manière  que  le  souverain  voudra  qu'il 
en  dispose.  C'est  précisément  cette  union 
de  forces  et  de  volontés  qui  constitue  l'es- 
sence d'u^  corps  politique  cfa.  d'un  état,  la 
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plus  puissante  de  tontes  les  sociétés  et  de 
toutes  les  personnes  morales.  On  dit   que 
cçtte  soumission  des  volontés  au  chef  ne 
détruit  pas  si  fort  la  Liberté  naturelle  ,  que 
chaque  citoyen  ne  paisse  absolument  plus 
refuser  l'obéissance  qu'il  a  une  fois  promise  , 
ou  que  le  souverain  soit  physiquement  re- 
vêtu de  toutes  les  forces  de  hiQB  sujets  ;  mais 
on  entend  que  les  forces  et  les  volontés  des 
sujets  sont  entraînées  par  deux  poids  qui  les 
engagent  à  se  conformer  Mns  cesse  à  la  vo- 
lonté du  souverain.  Le  premier  de  ces  poids 
est  l'obligation  même  contractée  par  les  ci- 
toyens, et  fortifiée  par  la  Religion  du  ser- 
ment^ qui  seule  a  assez  de  puissance  sur  les 
âmes  honnêtes  ,  justes ,  et  d'ailleurs  assez 
éclairées  pour  sentir  toute  l'utilité  du  gou- 
vernement civil.  L'autre  poids ,  tout  aussi 
déterminant ,  est  la  crainte  de  la  peine  que 
le  souverain  a  le  droit  d'infliger  aux  mau- 
vais citoyens  ;  motif  très-capable  de  contenir 
ceux-ci,' et  de  les  détourner  des  -entreprises 
que ,  sans  cet  objet  de  terreur,  ils  oseroient 
tenter  contre  le  souverain  ou  contre  les  in- 
térêts du  corps  politique.  Le  moyen  que  le 
souverain  a  d'inspirer  cette  crainte ,  et  de 
,  contraindre  les  rebelles  qui  voudroient  at- 
tenter à  son  autorité  ^  est  de  faire  servir  au 
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maintien  de  cette  autorité  les  forces  que  les 
autres  sujets  lui  doivent  et  lui  prêtent  toutes 
les  fois  qu'il  en  a  besoin  ;  car  ce  n'est  que 
par  la  réunion  de  ces  forces  à  son  service 
qu'il  est  le  plus  fort ,  n'ayant  d'ailleurs ,  par 
ses  facultés  naturelles,  aucune  supériorité 
sur  tout  autre  individu ,  au  -  dessus  des- 
tjuels  il  ne  s^éleve  que  par  la  prompte 
obéissance  des  citoyens  ;  obéissance  sur  la- 
quelle il  doit  d^autant  plus  compter ,  que  la 
partie  la  plus  saihe  et  la  plus  considérable 
du  peuple  â*un  intérêt  sensible  au  maintien 
4e  la  tranquillité  de  l'état  et  la  conservation 
de  la  souveraineté  légitime. 

On  vient  de  voir  que  le  corps  politique  ne 
peut  se  former  que  par  l'union  des  volontés 
des  membres  qui  le  composent  ;  mais  il  reste 
à  savoir  comment  se  fait  cette  union,  et 
comment  de  plusieurs  personnes  physiques 
il  peut  résulter  une  seule  personne  morale  ; 
car  il  est  constant  que ,  quelque  nombreuse 
qu'on  suppose  une  multitude  d'individus, 
tant  qu'ils  ne  contracteront  que  des  obliga- 
tions isolées  y  c'est-à-dire  ,  chacun  pour  soi 
et  de  son  propre  chef;  tant  qu'il  y  aura  autant 
d'actions  particulières  qu'il  y  aura  d'indivi- 
dus ,  cette  multitude  ne  présentera  jamais 
l'idée  d'une  personne  morale,  tçUe  que  nou« . 
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|a  donne  une  armée,  u;a  sénat ^  une  àssem* 
bl^e  de  peuple ,  union  d'individus  où  nous 
ne  conservons  qu'une  même  résolution ,  une 
mâine  volonté  ;  au  lieu  que  par  la  multitude 
nous  ne  pouvons  comprendre  qu'une  aggré- 
gation,  une  foul<>  de  personnes  agissant  cha^ 
cune  séparémeiit ,  et  les  actes  des  unes  ne 
regardant  ni  ne  liant  ^n  aucune  manière  les 
autres  ;  mais  pour  que  ^ette  foule  porte  dans 
son  esprit  l'idée  d'un  corps  ou  d'un  état,  il 
siifrit  que  nous  concevions  tous  les  indi- 
vidus comme  ayant  unis  leurs,  volontés  et 
leurû  forces,  par  l'interposition  de  quelques 
conventions. 

Dans  la  même  supposition  d'une  multi- 
tude d'.bommes  qui ,  renonçant  à  l'état  de  la 
liberté  naturelle ,  veulent  fonner  un  corps 
politique,  voyons  comment  ils  formeront  une 
telle  société  jcivile.  Ils  se  lient  entr'eux  par 
deux  conventions  générales  ;  par. la  pre- 
mière ,  chacun  d'eux  s'engage  avec  tous  les 
autres  à  sç  joindre  ensemble,  et  pour  tou- 
jours, en  un  seul  corps ,  et  à  régler  d'un 
commun  accord  ce  qui  regarde  lem:  con*- 
nervation  et  leur  sûreté  mutuelle.  Cette  pre- 
mière convention  est  absolue  et  sans  réserve, 

c'est-à-dire,  indépendamment  de  quelque 

*  * 

forme  de  gouvernement  que  le  plus  grand 
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nombre  yieniie  à  approuver  et  à  adopter  ; 
mais  elle  renferme  cette  condîtioô  ^  que  cha* 
cun  ne  sera  tenu  d'entrer  daris  -  la  soci^i 
qu*autant  qu*il  s'accommodera  de  là  fo'irme 
drt  gouyernement  ' q^d  '  sera  préfëîi^. -Cèke 
convention  eat  énuore  absolue  ;  eii  véortè 
qu'elle  suppose  le  consentement  du  eipisls 
ou  tacite  ^e  tous  les  membres  en  généi^al , 
et  de  chacun  d'eux  eh  jJartîculier  ;  de  ma- 
îiiere  i^e  s'il  y  en  àvoît  parmi  eux  que!(JU'tiA 
qui  ne  fût  point  entré  dans  cet  engagement, 
il  ne  éeroît  poîilt  censé  faire  partie  de  cèttfe 
«ocîétéVet  que  ,  quelque  solemnel  que  pfti 
être  le  consentement  unanime  des  attt¥es^ 
celui-là  seul  nesefoit  dans  aticune' oMîgàtîôft. 
de  se  joindre  à  ce  corps  Haïssant  ;  ttikia 
qu'au  contraire  ,  il'  consërveirôit  toujours  sa 
Hbef té  naturelle  ,  et  pôurroit  pôuttôîr, 
comme  il  le  jugerbit  à  propoSj^  â  sa  pf  opte 
conservation.  .  -    .     : 

^  Ce  n'est  entorë  quVla:  preîtiîetë  ébattclte 
de  la  formation  d'un  corps  politique  :  il'fetit 
régler  ensuite  là  forme  d'iin  gtmterneiiîfet;, 
et  pretidre  des  mesures  fixes  pout  que*  cli«t- 
cun  des^particiiliers  ttaTaille  -effîcacemeftt  à 
la  sûreté  commune!  A.  cet  ég'atdfi^sïîk  pre- 
mière convention  a  été  absolue  et  sans  r^- 
Serve ,  idxis  ceux  qtd  y  ont  consenti  sojfi 
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obligés  de  se  soumettre  à  la  forme  du  gou^ 
vemement  qui  sera  choisie  ^  quand  même 
^lle  seroit  opposée  à  leur  inclination  et  à 
leur  manière  de  penser,  attendu  que  n'ayant 
fait  aucune  exception  à  l'engagement  corn- 
mun^  ils  se  sont  par  cela  xuême  sounxis  sans 
réserve  aux  délibérations  du  plus  grand 
nombre.  Mais  si,  dans  cette  convention, 
H  a  été  stipulé  qu'on  ne  s'engageoit  ^à  de- 
meurer dans  la  société  naissante  qu'autant 
qu'on  s'accommoderoit  de  la  forme  du  gou« 
vernement  ,  alors  ceux  qui  n'apprçuvent 
point  la  forme  du  gouvernement  que  le  plus 
grand  nombre  établit  ne  sont,  en  aucime 
sianiere ,  obligés  de  s'y  soumettre^  et  ils  sont 
très-libres  de  quitter  la  société. 

La  seconde  convention  générale  consiste 
à  donner  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  le 
pouvoir  de  gouverner  la-  société  ;  ceux  qui 
sont  revêtus  de  ce  pouvoir  suprême  a'enga* 
gent  de  leur  côté  à  veiller  au  bien  public  , 
tandis  que  de  l'autre  part  les  citoyens  s'obli-> 
geJità  une  fidelle  obéissance  envers  ces  chefs. 
C'est  de  cette  imipu  et  de  cette  soumission 
des  volontés  que  résulte  là  parfaite  forma* 
.tion  de  Tétat  ou  du  corps  politique,  regardé 
comme  une  personne  morale. 

{1  pâiroitt  $tu  pr^miçi:  aspect  asseai  dijQ&ciie 
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de  concilier  cette  dernière  convention  avec 
la  forine  de  l'état  démocratique,  où  les  mê- 
mes personnes  sont  à  divers  égards  souve- 
rain et  sujets  ;  où,  d'un  côté,  ils  promettent 
de  veiller  au  bden  public ,  et  de  diriger  les 
volontés ,  c'est-à-dire ,  de  bien  commander  ; 
et  où,  de  l'autre,  les  mêmes  personnes  pro^ 
mettent  de  se  laisser  diriger:  et  d'obéir.  Cette 
contrariété  n*est  pourtant  qu'apparente ,  et 
^le  disparoît  pour  peu  que  l'on  observe  que 
dans  un  état  populaire  il  y  a  une  grande 
^fférence  entre  chaque  citoyen  et  l'assem^ 
blée  qui  administre  et  décide  les  affaires  ; 
que  ce  sont  des  personnes  très  -  distinctes  j 
ayant  chacune  des  actions .  distinctes  ,  des 
volontés  distinctes  et  des  droits  tout-à-&it 

9 

diâérens.  IL  faut  sûr-tout  observer  que  dan^ 
un  tel  'état  le  peuple  ne  veut  pas  '^toujours 
ce  que  veut  chaque  citoyen  ;  qu'on  ne  re^ 
garde  pas  comme  fait  par  le  peuple  ce  que 
chaque  citoyen  fait ,  comme  ceque  le  peuple 
fait  n'est  pas  iregardé  comme  fisiit  par  chaque 
citoyen  ;  enfin  que  chaque  citoyen  n'est  re* 
vêtu  ni  du  pouvoir  souverain  ni  même  d'une 
partie  de  ce  pouvoir  qui  réside  en  entier 
dans  le  peuple  :  car  ce  n'est  point  du  tout 
avoir  une  partie  de  la  souveraineté ,  que  do 
jouir  du  droit,  de  suffrage  dans  une  a^sem^ 
blée  revêtue  de   cette  puissance  suprême» 
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Ainsi ,  par  la  seconde  conrention  générale^ 
nécessaire  à  la  formation  d'un  état  popu- 
laire ,  chaque  citoyen  est  tenu  non -seule- 
ment de  se  soumettre  aux  réglemens  quij 
sont  faits  par  l'assemblée  du  peuple  ,  mais 
encore  de  sacrifier  au  bien  public  son  inté- 
rêt particulier,  et  de  travailler  de  toiite  sa 
puissance  aux,  affaires,  de  l'état  ;  et  ce  qui 
démontre  la  force  et  l'étendue  de  cette  obli- 
gation, c'est  la  contrainte  dont  on  y  use  e» 
vers  les  citoyens  qu*on  censure  ou  même 
qu'on  met  à  l'amende,  lorsqu'ils  manquent 
de  se  trouver  assiduement  aux  assemblées 
publiques. 

Dans  les  états  aristocratiques  ou  monar- 
x^hiques,  cette  seconde  convention  générale 
est  encore  plus  marquée.  En^ffet,  dans  ces 
^ouvernemenS  aussi  -  tôt  que  l'autorité  su- 
prême est  conférée  ati  roi  ou  aux  sénatetirs  ^ 
et  qu'ils  ont  accepté  l'élection ,  dès  ce  ma- 
tuent  la  foi  se  donne  de  part  et  d'autre  ,  et 
6e  reçoit  ;  les  citoyens  et  les  dépositaires  de 
l'autorité  souveraine  s'engagent  nratuelle-^ 
ment  ;  de  manière  c\ué  les  deux  partis? ,  le 
roi  ou  les.  sénateurs  d'un  côté,  et  les  citoyens 
cm  les  sujets  de  l'autre ,  sont  étroitement 
obligés  yà  ne  plus  s'écarter  de  la  fidélité  et 
des  fonctions  auxquelles  ils  se  sont  récipro-* 

quement 
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quement  soumis,  à  moins  que,  par  quelques 
stipulations  particulières ,  ils  ne  soient  en- 
trés dans  d'autres  engagemens  respectifs. 

Cette  manière  de  former  un   état  est  la 
plus  naturelle ,  la  plus  simple ,  et  celle  qui 
paroît  convenir  le  mieux  aux  diverses  former 
de  gouvernement.  Ce  n'est  cependant  point 
qu'une  monarcliie  ne  puisse  s'établir  diffé- 
remment ,  et  par  une  seule  convention  ;  ce 
qui  arriveroit,  si  plusieurs  personnes  séparé- 
ment ,  et  sans  s'être  concertées  ^  alloient  se 
soumettre  ,  chacune  en  particulier ,  soit  à 
différentes  époques ,  soit  à  la  fois  ,  à  l'em- 
pire d'un  même  hompie  ^  comme  plusieurs 
personnes  viennent  s'enrôler  volontairement 
sous  les  mêmes  drapeaux ,  et  forment  une 
armée  soumise  par  une  se\ile  convention  au 
même  général.  Il  pn  est  de  même  de  ceux 
qui  vont  se  fixer  dans  un  pays  où  il  y  a  une 
forme  de  gouvernement  établie ,  et  qui  res- 
tent assujettis  à  ce  gouvernement  par  cette 
seule  convention  que  le  souverain  les  reçoit 
membres  de.  Tétat  à  condition  Qu'ils  lui 
obéiront. 

Ces  deux  conventions  générales  ,  ces  en- 
gagemens réciproques ,  l'obligation  étroite 
et  les  devoirs  qui  en  résultent ,  ne  sont  rien, 
moins  que  des  fictions  chimériques  et  des 
1 7ÇO . .  Tome  X;  C  • 
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vagues  supposition^.  Il  est  très-difficile ,  àia 
vérité ,  ou ,  pour  mieu:&  dire ,  il  est  Wpossi^ 
ble  de  raconter  historiquemetit  l'origix^e  des 
gourernemeiis ,  et  de  dire  queU  fdifs  se.  sont 
passés  précisément  à  leur  formation  :  maiâi 
il  suffit  de  réfléchir  un  peu  pour  se  cou*» 
vaincre  qu'avant  la  naissance  d'uu  état ,  ceux 
qui  l^ont  composé  n'avoiçnt  pris  les  uns 
•avec  les  autres  aucun  des  engageméi;is  où  ils 
ïont  entrés  ensuite,  ^t  qiji'ils  ne  dépendoient 
point  en  aucune  maniera  de  ceux  qui  ^  lors 
de  cette  formation ,  sont  devenus  Wars  sou* 
verains.  Il  est  donc  vrai  que  „çetl;^  union  et 
cette  soumission  de  volontés  ne  pouvant 
avoir  lieu  sans  l'intervention  de3  çonven» 
tiens  dont  on  vient  de  parler ,  il  faut  qu'in- 
dispensablement  -elles  soient  intervenues  ^ 
du  moins  tacitement  j,  dans  la  formation  pri- 
mitive des  états  j  soit  monarclûqueSy  soit 
aristocratiques ,  soit  démocrOiticfues. 

Dans  un  gouvernemeut  où  une  seule  per- 
sonne est  revêtue  du  pouvoir  souverain  , 
l'état  est  censé  vouloir  tout  ce  qu^  veut  cettç 
personne  supposée  dans  son  bon  sens^  et 
tout  ce  qu'elle  fait  ou  décide  concernant  ce 
qui  a  poiur  objet  le  but  naturel  4^  société» 
civiles,  mais  nullement  dans  tout  ce  qui  est 
étranger  à  ce  but.  Ainsi  lorsque  le  roi  dé* 
lliare  la  guçrro  ou  fi^it  U  paix  ^lorsqu'il  s'en* 
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gage  par  des  alliances  ou  conclut  des  trai- 
tés ,  toutes  ses  délibérations  ,  toutes  ses  ac- 
tions sont  attribuées  à  l'état  ;  mais  Tétât  n'est 
pas  censé  vouloir  ni  faire  ce  que  le  roi  fait 
ou  veut  comme  simple  individu ,  en  sorte 
qu'il  ne  participé  à  aucune  de  ses  actions  > 
considéré  sous  ce  point  de  vue  ;  car  il  seroit 
injuste  que  dix  ou  quinze  millions  de  sujets 
fusant  censés  dans  l'ivresse ,  parce  que  le 
souverain  de  cette  multitude  a  pris  trop  de 
vin ,  ou  qu'ils  lussent  tous  criminels  parce 
qu'il  a  commis  un  crime.  Ainsi  Ton  distin- 
gue avec  raison  dans  un  monarque  deux 
volontés  :  Tune  qui  représente  celle  de  Fê- 
tât, et  qui  est  dans  le  souverain  la  volonté 
jiublique  ;  et  Tautre  par  laquelle  le  roi  fait , 
comme  toute  autre  personne  privée  ,  les  ac-, 
tions  qui  lui  plaisent,  et  qui  n'ont  aucun 
rapport  aux  affaires  de  l'état ,  et  qu'on  ap- 
pelle en  lui ,  comme  dans  chaque  homme 
séparément,  volonté  particulière. 

Toutes  les  fois  qu'abusant  de  son  pouvoir 
contre  les  intérêts  de  Tétat  même ,  le  roi  fait 
des  actions  mauvaises^  elles  sont  atribuées  à 
l'état,  par  cela  seul  qu'elles  concernent  les  af- 
faires du  gouvernement,  et  qu'elles  sont  éma- 
nées de  la  volonté  publique  du  monarque. 
Ainsi  lorsque  le  souverain  fait  de  mauvaises 
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loix,  qu'il  administre  mal  la  justice ,  x>u  bien 
quand  il  établit  des  magistratsindignes  des  pla- 
ces qu'il  leur  dorniQ,  ou  qu'il  entreprend  une 
guerre  injuste  ^  etc.  ;  dans  ces  cas ,  les  fautes 
du  monarque  sont  attribuées  à  Tëtat,  parce 
que  ces  choses  étant  ordonnées  par  le  prince, 
considéré  comme  tel ,  sont  en  elles  -  mêmes 
des  actes  publics  ,  et  qui  par  cela  même  sont 
censés  émanés  de  la  volonté  de  tous  les  ci- 
toyens  pris  en  général. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  actes 
d'un  seul ,  de  plusieurs  ou  même  de  tous  les 
citoyens  ,  faits  sans  l'autorité  ou  contre  les 
ordres  du  roi  ,  en  matières  d'affaires ,  do 
quelque  genre  qu'elles  soient  ;  car  alors  tout 
ce  que  font  les  citoyens  ne  sauroit  être 
regardé  comme  la  volonté  de  l'état,  dont  la 
plénitude  réside  uniquement  dans  la  volonté 
du  souverain ,  d'après  lequel  seul ,  et  exclusi- 
vement à  tous  autres ,  Fétat  est  censé  vouloir, 
délibérer ,  se  décider,  ordonner  et  agir.  Il  en 
est  de  même  dans  les  gouvernemens  ,  soit 
aristocratiques  ,  soit  purement  démocra- 
tiques  ,  où  ce  qu'un  ou  plusieurs  particuliers 
réunis  font  ensemble  ,  sans  l'autorité  de  l'as- 
>6emblée  revêtue  de  la  souveraineté  ,  ne 
peut  être  jamais  regardé  comme  la  volonté 
çu  l'action  de  l'état.  Mais ,  soit  que  le  pou- 
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TOÎr  suprême  ait  été  remis  entre  les  mains  du  • 
peuple  assemblé ,  soit  qu'il  réside  dans  un 
sénat,  les  affaires  ne  se  décident  qu'à  la  plu- 
ralité des  voix  ou  des  suffrages,  à  moins  que^^. 
lors  de  la  formation  de  Téta^  chacun  de  ceux 
qui  se  sont  réunis  pour  le  composer  ne  se 
soient  expressém^t  réservé  le  droit  de  ne 
tenir  compte  d'aucune  délibération  qu'il  lie 
l'eût  lui  -  même  approuvée ,  quelque  grand 
que  pût  être  le  nombre  des  voix  qui  prévaut 
droient  sur  soa:  avis  particulier.  Telles  ont 
été  les  conventions  <Jes  premiers  citoyens  dé 
ces  états  où  l'opposition  d'un  seul  suffit  pour 
arrêter  toute  délibération  ,  et  rendre  inutile 
•  Taccord  unanime  de  tous  les  autres  citoyens. 
Il  est  vrai  que  dans  de  semblables  corps  po- 
litiques, cette  liberté,  qui  pourroit  dégénérer 
en  vraie  souveraineté ,  est  restreinte  dans 
quelques  cas  ;  par  exemple  ,  lorsqu'il  paioît 
que  c'est  par  mauvaise  intention  ou  par  pure 
opiniâtreté  que  l'opposant  rqfuse  de  céder 
à  Topinion  de  tous  les  autres  ;  car,  quel- 
q\ie  bien  fondé  qu^il  se  croie  ou  même  qu'il 
puisse  être  dans  son  sentiment,  il  peut  être 
et  est  communément  chassé  de  l'état^  comme 
un  perturbateur  de  l'harmonie  publique  ; 
quelquefois  même  l'assemblée  peut  lui  in- 
fliger de  rigoureuses  punitioils  ;  et  en  effet, 
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il  est  d'autant  {dus  répréhensible  que  ]  \rioi^ 
qu'il* n'ait  pas  expressément  promis  de  se 
ranger  toujours  du  côté  de  l'opinion  do 
plus  grand  nombre ,  il  n^en  est  pas  moins 
obligé  par  le  d^oit  naturel  d'acquiescer  au 
sentiment  des  autres  >  du  moins  extérieure^ 
ment^  et  de  se  confoimer  au  tout  dont  il 
fait  partie. 

Au  reste  ,  cette  pluralité  des  voix  n'est 
pas  également  déterminée  par  les  constitu-  1 
tions  de  tous  les  corps  politiques  ,  et  tan- 
tôt .elle  est  fixée  à  la  majeure  partie  des  suf- 
frages indistinctement,  c'est-à-dire ,  pourvu 
qu'il  y  ait  une  seule  voix  de  plus  d'un  côté 
que  de  l'autre  ;  tantôt  elle  est  limitée  aux  * 
deux  tiers  des  suffrages  ;  en  quelques  au« 
très  corps  à  un  peu  au-dessus  ;  et  en  quel- 
ques autres  à  un  peu  au-dessous  des  deux 
tiei;^.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  rien  de  fixement 
déterminé  à  ce  sujet  ,  on  s'en  tient  à  la 
pluralité  simple  ,  quelque  petit  que  soit  le 
nombre  des  voix  qui  excédent  la  moitié  de 
l'assemblée  du  peuple  ou  du  sénat. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  suffrages 
est  également  le  même  de  part  et  d'autre , 
Taffaire  dont  on  traite  reste  indécise  ,  jus- 
qu'à ce  que  queLju  un  ou  quelques-uns  des. 
citoyens  ,  se  détachant  de  la  première  opi- 
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Hion  ^  fasse  pencher  la  balance  du  côte  du 
parti  dont  il  embrasse  le  sentiment.  C'est 
J>ar  la  même  manière  de  procéder  que  ,  dan^ 
les  tribunaux  de  justice  ,  lorscjue  les  voix 
des  juges  sont  si  également* partagées,  que 
diactmc  des  deux  opinions  en  a  le  même 
nombre  ,  le  défendeur  est  renvoyé  absous*. 

Il  arrive  quelquefois  ^  ©t  même  fort  sou^^ 
vent ,  dans  les  états^  déinocratiqes ,  que  dans 
«ne  même  assemblée  il  y  a  sur  la  même 
affaire   plusieurs  avis  :    dans  ce  cas,  à  ne^- 
considérer  que  l'équité  naturelle  ,  indépen- 
damment de  toute  convention  j  il  faut  dis- 
tinguer les  avis  qui"  différent  en  tout  al^o- 
lument ,  d'avec  ceux  qui  ne  différent  qu'à 
regard  du  degré  seulement,  maïs  dont  l'un- 
renferme    une    partie    de  l'autre  ;    ainsi  ^ 
lorsque  ,  par  exemple ,  les  uns  condamnent 
à  dix  et.  les  autres  à  vingt ,  il  faut  réduire 
la  condamnation  à   dix  ,  puisque    dix  est 
compris  dans  vingt  ;  le  plus  grand  nombre^ 
^'accordant  à  la  somme  de    dix,  par  celcfc- 
même  qu'elle  est  renfermée   dans  celle  de^- 
vingt»  • 

Presque  touj'ours  ces  cas  ont  été-  prévus, 
par  la  constitution  de  l'état ,  et  réglés  par:^ 
les  conventions  primitives  :  en  sorte  qu€i- 
da»$  quelques  pays,  on  compte  les  voix  de- 
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chacun  à  part,  pour  donner  ensuite  la  pré- 
férence à  l'avis  qui  en  a  le  plus  ;  et  ailleiH*s, 
on  joint  ensemble  deux  ou  plusieurs  opi«- 
nions  ,  qui  ont  queique  chose  de  difFérent, 
afin  que  ce  qu'elles  ont  de  commun  ayant 
prévalu  sur  une  troisième,  il  ne  reste  plus 
qu'à  les  comparer  par  rapport  à  ce  qu'elles 
renferment  de  différent  ;  de  manière  que 
celle  des  dernières  qui  se  trouvera  avoir 
plus  de  voix  à  cet  égard  l'emporte  sur 
tous^les  autres  avis. 

On  vient  de  voir  quelle  est  la  manière 
dont  on  connoît  la  volonté  de  l'état ,  lors-* 
que  le  pouvoir  souverain  réside  sur  la  .tête 
de  plus 'd'une  personne  ;  et ,  par  ce  que  l'on 
a  dit ,  il  est  facile  de  comprendre  que  >  dans 
cette  forme  de  gouvernement ,  il  faut  que 
l'assemblée  où  réside  la  souveraineté  soit 
composée  au  moins  de  trois  personnes  ,  at- 
tendu l'impossibilité,  s'il  n'y  en  avoit  que 
deux ,  de  faire  pencher  la  balance  <le  l'un 
ou  de  l'autre  côté ,  lorsque  les  deux  per* 
SoÂnes  revêtues  du  pouvoir  souverain  se- 
roient  diviftes  d'opinion.  A  l'égard  du  nom- 
bre au-dessus  de  trbis ,  il  est  fixe  dans  la 
plupart  des  états  aristocratiques  par  celui 
des  citoyens  qui  doivent  composer  le  sé- 
nat ;  il  ne  l'est  point  ni  n/e  peut  l'être  àmi^ 
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les  gouvernemens  purement  démocratiques, 
où  rassemblée  est  plus  ou  moins  considé- 
rable, suivant  le* nombre  de  ceux  qui  y  jouis- 
sent des  droits  de  citoyens. 

Ainsi ,  selon  les  loix  constitutives  de  Té- 
tât ,  le  souveï'ain  s'appelle  monarque ,  ou 
$énat  ^  ou  peuple  ;  et  Ton  appelle  sujets 
tout  le  reste  des  membres  du  gouvernement. 
On  acquiert  le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
de  deux  manières  ;  ou  par  une  convention 
expresse ,  ou  par  une  convention  tacite  ;  on . 
a  'VU  comment ,  lors  de  la  formation  d'un 
état ,  se  faisoit  la  convention  expresse  :  l'au- 
tre n'en .  est  qu'uiie   suite  naturelle  ;  et  en 
effet  ,  les  fondateurs  d'un  gouvernement 
ne  peuvent  être  censés  avoir  entendu  que 
la  grande  société  qu'ils  établissoîent  finît 
avec,  eux  ;   mais  avoir  voulu  stipuler  pour 
leurs  enfans  et  leur  postérité  ;  aussi  leurs 
enfanset  leurs  descendans  à  perpétuité ,  tant 
que  leur  famille  ne  s'expatrie  point ,  jouis- 
sent-ils ,  de  droit ,  en  venant  au  monde  , 
de  tous  les  avantages  et  de  tous  les  privilè- 
ges communs  à  tous  les  autres    citoyen^ , 
tandis  que  de  leur  côté  ils  entrent ,  en  nais- 
sant aussi ,  dans  l'obligation  de  se  soumettre 
aux  loix  du  gouvernement ,  sans  qu'il  soit 
uécessaire  que  le  souverain  leur  fasse  prè* 
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ter  serment  de  fidélité  ;  ce  serment  étant 
compris  dans  les    engagemens   que  jadia 
contractèrent  pour   eux  les  fondateurs  da 
rétat ,  leurs  ancêtres.   D'après  cette  obser^ 
vation^  on  doit*;^  par  l'expression  des  ci- 
toyens ,  entendre  ceux  qui  par  leurs  con- 
Tentions  mutuelles    ont  fondé  Tétat,  ainsi 
que  leurs  successeurs  de  père  en  fils  :  en 
eorte  que ,  par  la  raison  que*  ce  sont  dea 
pères  de  famille  qui  ont  établi  les  sociétés 
.  civiles ,  c'est  à  eux  proprement  qu'appar- 
tient le  nom  de  citoyen.  Quant  auxeofans^. 
aux  femmes ,  aux  domestiques  représentés, 
par  les  pères   de  famille ,  on  ne  peut  leur 
accorder  le  titre  de  citoyen  qu'autant  qu'ila 
jouissent  de  certains  droits  ,  et  qu'ils  son» 
sous  la  protection  commune  de  l'état jjen  qua* 
Jité  de  membres  de  la  famille  d'un  citoyen* 
Quant  aux  étrangers ,  qui  ne  sont  que  pour 
quelque  temps  dans  le  pays ,  ils  n'ont   au^ 
cune  sorte  de  prétention  au  titre  ni  aux  droite 
de  citoyen. 

Outre  la  relation  générale  des  membres 
d*une  société  civile  ,  il  est  entre  les  cîtoyena 
plusieurs  liaisons  particulières  qui  petryenfe 
être  réduites  à  deux  :  l'une  est  celle  de  quel* 
ques  citoyens  qui  composent  des  corps  parti- 
culiers et  subordonnés  a  l'état  tl'antre  estceHo^ 
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de  ceux  auxquels ,  soit  qu'ils  forment  dear" 
compagnies ,  des  chambres ,  des  collèges  ott 
des  communautés ,  le  souverain  confie  quel- 
que.  partie  du  gouyernement.  Ou  ces  corps 
sont  plus  anciens  que  las  états ,  où  ils  exer« 
cent  une  partie  de  Taorninistration  publia 
que ,  ou  ils  n'ont  été  formés  qu^après  la  fon« 
dation  du.  gotryemement.  Dans  le  premieif 
cas ,  les  corps  particuliers  plus  anciens  que 
rétat  sont  les  familles  ,  dont  les  chefs 
ftvoient  un  pouvoir  déterminé^,  et  des  droits 
sur  le  reste  des 'membres  de  leurs  jfamilles^ 
droits  qu'ils  ont  conservés  autant  qu'il  étoit 
possible  ,  et  que  le  permettoîent  la  nature^ 
les  loix  et  les  coutumes  de  l'état.  Les  corps 
subordonnés  et  postérieurs  à  la  formation 
du  gounernement  sont  ou  publics  ,  ou  par- 
ticuliers. Les  premiers  tiennent  leur  établis- 
sement de  l'aifttorité  souveraine  ;  les  £îutres 
se  sont  formés  par  des  conventions  parti- 
culières entre  les  citoyens  ;  6n  bien  ils  dé* 
pendent  d'une  autorité  étrangère  ,  qui  né 
peut  néanmoins  avoir  daiis  l'état  plus  de 
force  que  n'en  a  l'autorité  d'un  simple  par- 
ticulier ;  ces  corps  sont  ceux  que  l'état  ap- 
jïrouve ,  ou  qu'il  est  censé  approuver  ;  les 
corps  illégitimes  sont  ceux  que  l'état  n'ap- 
prouve ,  ni  ne  doit  approuver.  Les  premiers 
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peuvent  être  fort  àan^ereyix]  cax,enfin,qu'estf 
ce,  dans  un  gouvernement ,  que  de.s  corp9 
immédiatement  soumis  aune  puissance  é  tran- 
jgere  ,  à  laquelle  ils  ont  juré  une  olieisr 
sance  aveugle  ,'  uue  soumission  illimitée  ? 
Qu'est-ce  que  des  corps  qui  ont  un  régime 
tout  différent  de  celui  du  reste  des  citoyens^ 
des  loix  particulières  ,  des  usages  qui  ne 
sont  point  ceux  de  la  société  qui  les  tolère^ 
et  qu'ils  accablent  par  leur  nombre  ,  leurs 
biens  toujours  croissons,  et  leur  profonde 
inutilité  ?  .  Aussi  peut  -  on  appeller ,  avec 
bien  de  la, raison,  ces  corps  ilUgitimes. 
Toutefois  si  la  corruption .  des  mœurs  étoit 
venue  au  point  qu'il  n'existât  plus  dans  un 
gouvernement  aucune  trace  de  religion ,  et 
que  plusieurs,  personnes  zélées  s'a^emblas^ 
sent  pour  s'instruire ,  s'édifier  les  unes  les 
autres  ,  et,  sans  causeï:  aucune  sorte  de  trou- 
ble j  faire  leurs  exercices  de  dévotion  ;  ce3 
assemblées  lie  seroie^t  très-assuréiyient  rien 
moins  qu'illégitimes.  ;  de  mêm^  que  celles 
qui ,  dans  un  tçmps  d'ignorance  et  de  bar- 
barie, seroient  formées  par  des  personnes  qui 
conféreroient  ensemble  sur  les  .  sciences  et 
les  beaux  arts.  On  divise  enfin  les  corps 
subordonnés  en  réguliers  et  irréguliers  ;  les 
premiers  sdnt  ce^x;  dont  tous  les  membres 
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iont  i^nis  par  quelque  convention  ;  les  au- 
tres sont  ceux  dont  l'union  entre  les  mem- 
bres consiste  dans  un  simple  accord  qui  ne 
renferme  aucun  engagement  ;  union  formée 
par  le  même  désir ,  qui ,  commun  à  plusieurs 
personnes  ,  les  engage  4  agir  de  concert , 
tels  que  sont  Tespoir  du  gain ,  l'ambition, 
le  desit  de  la  vengeance. 

Les  corps  légitimes  ont  des  ^droits  déter- 
minés et  un  certain  pouvoir  sur  les  memtees 
qui  les  composent  ;  mais  ce  pouvoir  et  ce$ 
droits  doivent  absolument  être  fixés  par  le 
souverain ,  ou  du  moins  évidemment  con» 
nus  et  approuvés  de  lui;  de  manière  que  les  su^ 
périeurs  de  ces  corps  ne  puissent  rien  faire  * 
ni  prétendre  au  préjudice  du  gouvernement; 
car  s'il  en  étoit  autrement ,  ces  corps ,  qui 
d'ailleurs  sont  presque  tous  si  fort  onéreux  j^ 
formeroient  dans  l'état  autant  d'états  dis- 
tincts ,  ce  qui  seroit  le  plus  grand  mal  qu'un 
gouvernement  pût  recevoir  ;  mal  qui  bien- 
tôt s'étendant  et  se  communiquant  de  pro- 
che en  proche  ,  diviseroit  les  citoyens  ,  les 
^oustrairoit  à  l'autorité  souveraine  ;  et  aune 
douceurs  de  l'hanmonie  générale  substitne- 
Toit  la  confusion  de  l^anarchie.  C'est  mal- 
heureusement ce  qu'on  n'a  vu  que  trop 
fr^Siwmraent  arriver  ;  et  qui  ne  sait  que  ça 
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été  tonjours  du  sein  de  ces  corps  ,  ep  ap- 
parence soumis  au  souverain  de  l'état,  mais 
plus  réellement  assujettis  aux  ordres  d'une 
puissance  étrangère  >  qui  ne  sait  que  c'est 
du  sein  de  ces  corps  qu'est  toujours  parti 
le  feu  de  la  sédition ,  du  trouble  y  du  dé^ 
•ordre?. 

A  l'égard  des  corps  illégitimes  ,  tels  que 
sont  les  filoi^x  associés  ,  les  bcuides  de  vo- 
leurs p  les  gueux ,  les  brigands  ;  les  corsai- 
reSy  etc.  ;  ces  sociétés  dangereuses  sont  mal- 
heureusement fort  nombreuses  ,  et  com- 
prennent toutes  les  liaisons  formées  pai«  les 
citoyens  sans  le  consentement  du  soure* 
rain,  et  conftcaires  au  but  de  la  société  ci* 
yûe.  Ces  associations  ont  diverses  démo- 
minations ,  suivant  la  nature  de  Tafiaire  ou 
4es  aifaires  dont  elles  s'occupent  ;  tantôt 
on  les  appelle  cabales  ,  tantât  fictions , 
tantôt  coi^urations. 

Les  fonctions  particulières  des  citoyens  re- 
-vôtus  de  quelque  emploi  public  les  lient 
plua  étroitement  au  souverain  que  te  rester 
des  sujets.  Suivaiptt  lanature.des  emplois  qu'ils; 
«jitercent ,  ils  sont  appelle»  ou  ministres  >  ou 
f^fficiers  publics  ^  ou  magistrats  ,  et  ils  dif- 
férent essentiellement  des  ministres  ou  of- 
ficiers particuliers  du  souvarain ,  et  qui  ne 
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îld  servîtoient  tout  autre  particulier.  Quant 
à  ceux  qu'il  emploie  en  sa  qualité  de  prince^ 
il  confie  aux  uns  une  partie  du  gouverne^ 
ment ,  en  laquelle  ils  représentent  la  per-» 
sonne  même  .du  ôoùVerain  ,  sous  le  nomdd 
ministres  publics  ;  les  autres  sont  chargés 
de  l'expédition  et  de  l'exécution  des  affaires 
publiques.  Au  nombre  dès  ministres  publics 
sont  les  régens  du  royaume  pendant  la  mi- 
norité des  rois ,  ou  lorsqu'ils  sont  captifs  ^ 
ou  lorsqu'ils  tombent  eh  démence  ;  les  gou- 
vememens  des  ptovinceô  ,  des  villes  ,  ded 
'  districts  *,  les  commandans  d'armée  ^  soit  dd 
terre ,  soit  de  mer  ;  les  inteifeans  des  finan- 
ces ,  les  présîdefns  des  cours  de  justice ,  les 
ambassadeurs  ou  envoyés  auprès  des  puis» 
sances  étrangères,^  etc.  Les  ministres  chai> 
gés  de  l'expédition  et  de  l'exécution  A^^  aC* 
faires  publiques  dont  les  secrétaires^  les  re- 
tîevèurs  des  deniers  publics  et  des  revenus 
tlç  rétd^t ,  les  soldats ,  les  officiers  subalter- 
nes, tous  ceiiî:  qui  prêtent  leurs   bras  à 
Vexécution  de  la  justice ,  «tjf. 
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S-   III. 

JDe  l* origine  et  desfondemens  de  la  souve^. 

raineté. 

On  a  dît  dans  le  paragraphe  I^^  de  ce  livre 
comment  les  conventions  générales  qui  for* 
ment  l'état  produisent  aussi  la  souveraineté  , 
qui,  comme  on  Ta  expliqué,  résulte  immédia- 
tement des  conventions  humaines.  Toutefois 
le  pouvoir  suprême  a  une  source  encore, 
plus  élçvée ,  un  principe  plus  capable  de  la 
faire  respecter  ;  car  il  est  incontestable  que , 
les  hommes  u'a^nt  songé  à  former  rétablis- 
sement des  sociétés  civiles  qu'en  consé- 
.  quence  des  conseils  de  la  droite  raison^,  qui 
leur  a  fait  connoître  combien  un  tel  établis- 
sement seroit  essentiel  au  maintien  de  la 
tranquillité,  de  Tordre  et  de  l'utilité  du  genre 
humain,  Dieu  seul,  auteur  de  la  droite  rai- 
son ou  de  la  loi  naturelle,  a. pu  leur  inspi- 
rer ridée  et  le  désir  d  un  tel  établissement  ; 
d'oùil^uit  que  ,  fondateur  des  sociétés  ci- 
viles ,  Dieu  est  aussi  l'auteur  du  pouvoir 
souverain ,  sans  lequel  il  ne  poiirrôit  y  avoir 
de  telles  sociétés.  C'est  donc  à  juste  titre 
que  les  rois  et  les  chefs  des  nations,  revi^tus 

de 
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,de  la  souveraineté  j  sont  censés  établis  pai^ 
la  divinité  même  ^  et  regardés  comme  les 
Uentenans  de  Dieu  sur  terre ,  non-seulement 
parce  que  c'est  en  conséquence  delà  droite 
maison  qu'il  a  fondée  que  les  hommes  les 
ont  établis;,  mais  en  ce  sen3  encore  qu'e» 
vertu  du  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus  ,  à 
l'exemple  de  Dieu  qui  maintient  l'ordre  dan^s 
l'univers  ,  ils  maintiennent  j  dans  les  états 
sur  lesquels  ils  régnent ^  le  bon  ordre,  la  paix 
jBt  l'harmonie  beaucoup  mieux  que  ne  pour- 
roit  faire  la  loi  naturelle  seule  et  le  respect 
des  hommes  pour  son  auteur,  attendu  que 
cette  loi  naturelle  n'a  paf  une  force  coactive 
pré$?]3.|e  .et  sensible  comme,  les  roi$  j  dont 
l'autorité  soutenue  par  des  forces  suffisantea 
contient  par  la  ^rdinte  des,  peines  quiconque 
pserôit  troubler  le  repos  de  l'état. 
i  V  Ces  réflexions  suffisent ,  et  leur  justesse 
doit ,  ce  semble  ,  nous  dispenser  d'exa**, 
miner  si  la  souveraineté  vient  immédia- 
tenient  de  Dieu ,  comme  l'ont  soutenu  quel*- 
ques  écrivains  qui  ont  fait  ridiculement 
prétendre  que  si  les  états  se  sont  formés  par 
des  conventions  ,  il  n'y  a  eu  que  Dieu  qui  ait 
pu  conférer  iojmédi^^tement  ce  pouvoir  sou-» 
veraîn  ;  en  sorte  que  les.  peuples,  qui  se  choi- 
sissent ijp  roi  ne  le  jrey.êtent  pas  pour  cela 
1790.   Tome  X.  D 
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de  l'autorité  suprême ,  mais  ne  font  que  dé* 
«îgner  celui  auquel  le  ciel  doit  la  conférer* 
SU  y  a  beaucoup  de  piété  dans  cette  manière 
de  raisonner,  il  faut  convenir  aussi  qu^elle 
est  étrangement  absurde  :  car ,  outre  qu'il  j 
^  un  pouvoir  tout  aussi  souverain  dahs  les 
républiques  que  dansles  monarchies ,  et  que 
ce  pouvoir  vient  des  hommes  et  est  immé- 
diatement conféré  par  eux  ,  qu'est-ce  d'ail- 
leurs que  cette  distinction  entre  les  rois  choi- 
sis par  le  peuple  et  ces  mêmes  rois  que  Ton 
6uppose  revêtus  par  le  ciel  de  la  puissance 
souv<5raine  ?  Est-ce  que  dès  Tinstant  qu'un 
homme  est  élu  souf  erain ,  il  n'a  pas  toute  la 
force  et  toute  l'autorité  requise  pour  exercer 
la  souveraineté  ?  Sans  doute  ,  les  auteurs  et 
les  défenseurs  de  cette  opinion  regardant  la 
majesté  souveraine  comme  une   substance 
ou  un  mode  qui  existe  indépendamment  de 
ceux  qui  en  sont  ensuite  revêtus.  Mais  com- 
ment peut-on  concevoir  ce  mode  existant 
sans  sujet?  Ces  questions  sont  ridicules ,  et  il 
y  a  d'autant  plus  d'inutilité  ,  si  ce  n'est  de  fo« 
lie  ,  à  chercher  la  cause  du  pouvoir  souve-^ 
rain ,  considéré  par  abstraction  ,  qu'il  ne 
peut  exister  que  dans  telle  ou  telle  autre  per- 
«onne  en  particulier. 

Quelques  ^utr^s  auteurs  ont  âOvtenu  qvL^ 


éesont  les  guerres  qui  ont  produit  le  gouver- 
tielnént  civil.  Cette  proposition  n'est  exacte 
^u'enun  sens;  car  ir  est  très- vraisemblable 
'qu'originairement  ce  fut  dans*  la  vue  d'ar- 
rêter les  violences  que  l'injustice  armée  comi 
ïûettoit ,  et  pour  se  mettre  à  l'abri  des  vexa- 
tions des  médians ,  que  les  pères  de  famille^ 
qui  jusqu'alors  avoient  vécu  séparés  et  dans 
l'état  d'indépendance  .,  se  ■  réunirent  pour 
former  des  sociétés    civiles;    Il  est  encore 
très-vrai  qùé  ,  postérieurement  à  cette  pre- 
mière réunion  ,  bien  dés  empires  se  sont 
€opfàêé ,  et  se  ôbnt  accrus  par  les  conquêtes. 
Mais  il  eât  faux  qtie  ce  soient  précisément  les 
guerres  qiiî ,  par  elles-mêmes  >  aient  produit 
le  pouvoir  souverain.  Car  ces  guerres  étoient 
laites^  sans  doute ,  par  des  armées ,  et  celles^ 
ti  ne  J>ouvoient  attaquer  qu'auparavant  elleà 
tte  se  fussent  volontairement  soumises  à  la 
conduite  d'uii  chef  ^  dont  l'autorité  a  dû  par 
conséquent  précéder  les  guerres.   Quant  k 
ceux  qui  furent  subjugués  par  cette  arriiée  ^ 
très-certainement  le  vainqueur  n'eut  sur  eux 
ftueUne  atitorité  légitime  que  lorS  'ué  ,  pat 
qttelqtie  eonveritioni  ils  se  furent  obligés  à  lui 
obéii'  ;  d'où  Ton  voit  qu'en  aucun  cas  *  là 
guerre  n'a  pu ,  dans  l'origine ,  produire  l4 
pùaiùir  souverain  < 


à 
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On  demande  si  ,  suivant  une  opinîcHl 
fiort  répandue^  l'autorité  des  pères  de  fa- 
mille  a  pu  originairement  être  érigée  en 
souveraineté?  Le  pouvoir  paternel  ne  re* 
garde  que  l'éducation  des  enfans  ,  et  le 
pouvoir  des  maîtres  ne  s'étend  qu'à  ce  qtiî 
concerne  les  afiaires  domestiques  :  mais  il 
faut  avouer  aussi  que  cela  n'empêche  point 
que  l'autorité  des  pères  de  famille  n'ait 
pu  être  élevée  jusqu'à  la  souveraineté,  sans 
qu'il  ait  été  nécessaire  que  Dieu  procLui-- 
sîtun  nouveau  pouvoir ,  ainsi  que  quelques-* 
uns  l'ont  avancé.  Et  en  effet,  que  l'on  sup- 
pose, dans  ces  premiers  temps  ,  un  père  qui^ 
ayant  un  grand  nombre  d'enfans  etune  mul- 
titude d'esclaves ,  émancipe  les  premiers  ^ 
et  affranchisse  les  autres,  à  condition  qne 
vivant  ,  chacun  d'eux  en  particulier ,  et  en 
&milles  séparées  ,  ils  resteront  soumis  à  son 
gouvernement  en  tout  ce  qui  intéressera  leur 
sûreté  commtme  :  n'est-ce  pas  là  une  vraie, 
souveraineté  f  N'en  est-ce  pas  le  rang ,  la  di-, 
gnité  f  Et ,  si  ce  père  de  famille  a  des  forces 
suffisantes ,  et  telles  qu'elles  sont  nécessaires^ 
au  but  des  sociétés  civiles ,  qui  doute  qu'il  ne 
soit  revêtu  du  ppuvoir  souverain  dans  toute, 
sa  plénitude?  Si,  du  consentement  de  ses  en-. 

fans^  il  désigne  son  syx;ceçseur  aYdnt  qut  d« 
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taiourîr ,  n'est-il  pas  évident  que  ses  disposi- 
tions devront  être  suivies  ?  SU  meurt  sans 
avoir  disposé  de  son  autorité ,  il  y  aura  un 
interrègne ,  pendant  lequel  les  enfans  ras- 
semblés seront  libres  de  régler  d'un  com- 
mun accord  la  forme  du  gouvernement ,  et 
tout  aussi  libres  de  revêtir  du  pouvoir  souve- 
rain celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  choisir  ,  ou  même  un  étranger ,  s'ils 
l'aiment  mieux. 

Par  la  même  raison ,  un  prince  revêtu  de 
la  majesté   souveraine  peut  conférer  la  di- 
gnité royale  à  une  personne  qui  étoit  dans  sa 
dépendance  ,  en  se  dépouillant  de  tout  le  ' 
pouvoir  qu'il  avoit  sur  elle  :  ainsi  un  roi 
peut  décharger  son  vassal  des  eftgagemens 
de  ce  dernier  ,  et  consentir  que  désormais  il 
possède  à  titre  de  souveraineté  les  terrés 
qu'il  avoit  en  fîef  ;  ou  bien  donner  à  son 
sujet  une  province  sans  s'y  réserver  aucun 
droit  :  alors  les  habîtans  des  terres  féodale* 
ou  de  cette  province  ,  déchargés  de  l'obéis- 
'  sance  qu'ils  dévoient  au  seigneur  principal , 
deviennent  les  sujets4u  nouveau  souverain, 
en  vertu  du  même  consentement  qui  les  avoit 
soumis  au  premier  successeur  de  l'autorité 
souveraine.  Enfin  il  est  également  de  prin- 
cipe I  quua peuple  qui  se  choisit  un  roi,  ovi 


qu'un  roi  qui^çonformépient  à  la  constîtiitiofl 
de  rétat ,  résigne  son  royaumç  à  un  autre ,, 
lui  cpitfere  véritablement  parcet  acte  T^utori-. 
%é  souveraine  ^Vi^i  entière  qu'il,  la  pos^ëdoii; 
lui-même. 

A  qui  appartient  le  droit  de  donner  le  titre 
de  roi ,  les  marquas  de  la  dignité  royale  ,  ou 
celles  du  pouvoir  souverain,  indépendant  et 
attaché  à  une  seule  personne  ?  On  a  dit  que 
ce  droit  appartenoit  au  peuple  ,  soit  lors,  do, 
la  formation  d'un  état,  spitlorsque  l'ancienne 
forme  du  gouvernement  vient  à  changer.  On 
ajoutera  ici  que  le  prince  élu  par  le  peuple 
jouit  si  légitimement  d.u  pouvoir  souverain  j^ 
que ,  pour  agir  en  roi  ,  et  en  prendre  le  titre^ 
çt  les  marques ,  il  n'a  besoin  ni  du  consente-» 
ment  des  rois  étrangers ,  ni  de  celui  dea^ 
états  voisins ,  quelque  peu  consMérable  que 
puisse  être  d'ailleurs  le  pays  sur  lequel  il  re-^. 
gne  ;  attendu  que  le  mat  royaume  ne  çom-r, 
porte  point  une  étendue  déterminée  de  ter-? 
rein  ,  ni  tel  ou  tel  autre  nombre  de  sujets  j,, 
mais  seulement  une  foiane  particulière  de 
gouvernement.  Au  reste  ,  il  faut  tpujoursobr 
seryerquesi  un  prince  qui  veut  devei^iir  roi 
dépend  d'un  supérieur  ,  il  ne  le  peut  que  lors*», 
que  ce  supérieur  l'a  déchargé,  lui  et  tousr 
ÇÇ¥X  des  tçrrçs  fçptjalqs,  des  enga^einen^ 
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auxquels  ils  ëtoient  tenus  envers  lui.  Parla 
même  raison  le  possesseur  d'un  fief  servant 
ne  peut  s'ériger  en  roi ,  sans  le  consentement 
de  son  seigneur  ;  encore  même  avec  cette  ap* 
probatiouy  s'il  reste  toujours  vassal^  sa  dé« 
pendance  ternira  en  lui  la  dignité  royale. 

On  sait  que  jadis  le  sénat  de  Rome  don- 
noit  aux  princes  qu'il  vouloit  honorer  lec 
titre  de  roi  et  d'ami  du  peuple  Romain  :  le 
sénatpouvoit  donner,  sans  doute,  ce  titre  aux 
princes  auxquels  il  ayoit  conféré  la  dignité 
royale ,  oomme  à  ceux  sur  le  royaume  des- 
quels il  avoit  acquis  quelque  droit  de  supé- 
riorité :  mais  ©'étoit  une  grande  injustice  de 
prétendre  que  les  princes^qui  n'étoîent  rede- 
vables en  aucune  manière  au  sénat  de 
Rome ,  ni  dont  les  royaumes  ne  dépendoient 
en  quoique  ce  fut  du  sénat,  dussent  se  sen-* 
tir  honorés  de  ces  titres ,  les  solliciter ,  et  les 
recevoir  avec  reconnoissance»  Les  papes  ont 
été  bien  plus  injustes  et  quelquefois  bien  ri-  - 
dicules ,  eux  qïiî ,  n'ayant ,  ni  par  le  droit 
divin ,  ni  par  le  droit  humain  ,  aucune  sorte 
de  puissance  sur  le  temporel  des  états  ,  sa 
sontarrogés  le  pouvoir  de  disposer  en  maîtres 
des  états  libres  et  indépendans  de  l'Europe;  et 
qui,  ' de  prétention  en  prétention,  ont  été  jus- 
qu'à sq  croirè^i  ou  d^moms^à  vouloir  pèrsua.-^ 

D  4 


Se  Le  droit  db  la  Nattjrb  .,  Sic.  ' 
der  qu'ils  avoient  réellement  le  droit  de  dis- 
poser au  gré  de  leur  caprice  ,  de  donner  ,' 
céder  ou  vendre  ,  comme  ils  le  jugeoient  à 
propos  ,  les  royaumes  et  les  empires ,  non- 
seulement  de  l'Europe  ,  mais  des  quatre  par- 
ties de  la  terre.  Il  a  été  un  temps  où  quelques 
peuples,  abrutis  par  la  superstition,  adoptè- 
rent cette  folle  et  monstrueuse  opinion  ;  on 
est  bien  revenu  de  ce  délire. 

s.   I  V. 

Des  parties  de  la  souveraineté  en  général^ 
et  dé  leur  liaison  naturelle. 

Quoique  simple  et  indivisible,la souveraine* 
té  est  composée  néanmoins  de  plusieurs  par- 
ties  qui  ,  pour  ,être  de  différente  nature  ,  et 
capables  d'exister  séparément,  doivent  cepen- 
dant être  réunies  en  la  môme  personne,  ou  du 
moins  émaner  d'elle  immédiatement ,  pour 
qu'elle  puisse  être  censée  véritablement  re- 
vêtue du  pouvoir  souverain.  Ces  différentes 
parties  sont  la  puissance  législative ,  ou  celle 
d'établir  des  règles  générales  et  perpétuelles 
qu'on  nomme  loix ,  et  par  lesquelles  chacun 
est  instruit  de  ce  qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire 

dans  toutes  les  circonstalices  dQ  la  vie)  lapûi^ 
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^nce  caercitive,  c'est-à-dire,  celle  d^infliger^ 
des  peines  ou  de  punir  ceux  qui  désobéissent; 
en  un  motle  pouvoir  du  glaive,  le  plus  étendu, 
sans  doute,  et  le  plus  fort  qu'un  homme  puis- 
se avoir  sur  d'autres  hommes;  le  pouvoir 
judiciaire  ,  qui  consiste  à  connoître  des  dif- 
férends survenus  entre  les  citoyens ,  à  les  dé--' 
cider  ,  à  examiner  les  accusations  portées 
contre  quelqu'un ,  et  à  punir  conformément' 
aux  loix  ceux  qui  sont  convaincus  de*  les- 
avoir  violées.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  la  paix ,  d'assembler  et  d'armer 
ïçs  citoyens ,  ou  de  lever ,  en  leur  place  ,' 
d'autres  troupes  ;  de  conclure  des  traités  et 
de  faire  des  alliances  ^  sont  aussi  des  parties' 
dé  la  souveraineté ,  de  même  que  le  pouvoir 
d'établir  des  ministres  pour  l'administrationf 
des  affaires  de  l'état ,  et  des  magistrats  su- 
balternes pour  examiner  et  juger  les  démêlés 
des  citoyens,  des  généraux  pour  commander 
les  armées  ,  des  employés  pour  laperceptioa 
des  revenus  de  l'état ,  d'autres  pour  l'admi-^- 
nistration  des  finances^  etc.  Le  droit  d'éta- 
blir des  subsides  et  de  mettre  des  impôts  sur 
les  marchandises  qui  entrent  ou  qui  sortent 
du  pays ,  ou  bien  de  retenir  une  partie  de$' 
choses  qui  se  consomment  :  enfin ,  c'est  en- 
core une  partie.de  Iji  souveraineté ,  que  l«r 
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^oit  d^examiner  la  doctrine  qui  s'enseigna 
dans  rëtat ,  et  d'y  proscrire  celle  qui  ,  par 
son  opposition  à  la  doctrine  dofaiinante  , 
pourroit  causer  des  troubles  et  susciter  des 
désordres ,  par  la  diversité  des  opinions  et 
râpreté,  ou ,  si  Ton  veut,  le  fanatisme^  insé- 
parable des  disputes  de  controverse.  D'ail- 
leurs, quoique  toutes  les  forces  humaines  ne 
ptdssent  détruire  la  liberté  interne  et  natu^^ 
relie  de  la  volonté  ,  et  que  l'autorité  des 
rois  ne  puisse  jamais  s'étendre  jusques  sur 
la  confiance  ,  cependant  c'est  à  eux  seuls 
qu'il  appartient ,  et  du  devoir  même  de  qi\î 
îl  est^d'empêcher  que  la  diversité  des  doctri* 
nés  ne  cause  aucun  préjudice  à  Tétat. 

Telles  sont  en  général  les  parties  de  la 
souveraineté  ;  elles  sont  si  intimement  liéea 
entr'elles ,  que  les  supposer  séparément  en- 
tre les  mains  de  différentes  personnes ,  c'est 
en  même  temps  supposer  un  état  irrégulier  , 
et  un  pouvoir  souverain  fort  borné  et  même 
sans  nulle  puissance  à  quelques  égards.  En 
efFet  supposons  pour  un  instant  dans  le  même 
gouvernement  que  le  pouvoir  législatif  ap«' 
partîenne  à  une  personne  et  le  pouvoir  coac- 
tif  à  une  autre  ;  il  s'ensuivra  indispensable- 
ment  que  le  premier  de  ces  deux  pouvoirs 
«çra  tout-à-fait  inutile ,  puisqu'il  ne  poursa 
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être  efficace  ;  car  qu'est-ce  que  la  puissance 
^  faire  des  loix  destituée  de  celle  de  les 
faire  exécuter  ?  Et  si  ce  dernier  pouvoir  £| 
«eul  et  exclusivement  le  droit  de  connoitre 
et  de  juger  de  la  manière  dont  il  doit  em-> 
ployer  ses  forces ,  que  deviendra  le  pouvoir 
législatif  ?  Ne  faut-il  pas  qu'il  s'évanouisse  e% 
i^e  perde  d^^ns  la  puissance  coactive  ?  Il  n'est 
pas  plus  possible  de  séparer  de  la  souverai* 
neté  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre , 
ni  celui  d'établir  des  impôts.  Car  si  le  souve-r 
rain  ne  possédoit  pas  ses  diverses  parties  , 
comment  pourroit^il  contraindre  les  citoyens 
à  prendre  les  armes  .^  même  pour  défendre 
l  état  ?  Comment  pourroit-il  les  contraindre 
è.  contribuer  aux  dépenses  nécessaires  ,  soit 
en  teiîips  de  paix ,  soit  en  tetxips  de  guerre  ? 
Et  s'il  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  faire  la  guerre 
et  la  paix  ,  de  quelle  utilité  lui  seroit  celui  de 
faire  des  traités  et  des  alliances  ?  De  même, 
^'il  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'établir  des  ma-^ 
gîstrats  subalternes  pour  rendre  la  justice 
aux  citoyens  en  son  nom ,  ces  magistrats  se-* 
roient  donc  souverains  en  cette  partie ,  ou 
bien  ils  dépendroient  d'un  autre  pouvoir 
souverain  qui  les  auroit  établis,  et  en  ce  casi 
il  y  auroit  dans  un  même  état-  deux  puissan-* 
çç^  çuprêxQeç  ?  Quant  au  droit  d'examiner  lea 
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doctrines  qui  sont  enseignées  publiquement,' 
cd  le  souverain  n'en  jouissoit  pas  seul ,  alors 
ce  seroit  un  autre  ,  et  il  en  arriverait  inévita- 
blement des  désordres  qui  ne  pourr oient 
manquer  de  causer  la  ruine  de  Tétat  même» 
Car  enfin  si  en  même  temps  que  le  prince 
ordonneroit  une  chose  sous  peine  de  mort 
naturelle ,  l'examinateur  des  doctrines  ne 
manquoit  pas ,  suivant  l'usage ,  d'ordonner 
précisément  le  contraire  ,  sous  peine  de 
damnation  éternelle  ,  qui^st-ce  qui  décide- 
roit  sur  deux  ordres  aussi  directement  oppo- 
sés? Le  fanatisme,  sans  contredit,  comme 
l'expérience,  ne  l'a  que  trop  prouvé  ;  et  de-là 
il  s'ensuivroit  inévitablement  la  subversion 
de  l'état. 

On  convient  à  la  vérité  qu'il  est  po&sible 
de  concevoir  les  diverses  parties  de  la  sou- 
veraineté séparées  et  confiées,  dans  un  état 
îrrégulier ,  à  diverses  personnes  ou  à  divers 
corps  ,  en  vertu  des  conventions,  faites  lors' 
de  la  formation  du  gouvernepient ,  tel  que . 
fut  jadis  celui  de  Lacédémone  ,  où  les  rois  * 
^toient  subordonnés  aux  éphores ,  on  au  Ja-  - 
pon  où  autrefois  l'empereur  n'avoit  qu'au- 
tant de  puissance  que  le  grand-prêtre ,  qui 
ne  se  croyoit  jamais  assez  puissant ,  vouloit 

him  lui  çn  coinmumquer  ;  mais  on  cojnçoit 
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fort  aisément  aussi  que ,  dans  de  tels  états  ^  la 
concorde  ne  peut  se  maintenir  qu'autant  que 
tous  ces  co-possesseurs  du  pouvoir  souverain 
jugeront  à  propos  de  concourir  au  bien  pu- 
blic ;  mais  qu'aussi-tôj:  qu'il  s'élèvera  quelque 
dissension  entr'eux  ,  ce  qui  ne  peut  tarder , 
l'état  se  remplira  de  factions  et  sera  déchiré 
par  la  guerre  civile* 

S-   v^ 

De  diverses  forme  s  de  gouvernement.   ' 

.  En  général  c'est  paroles  loix.constitutives 
des  gouvernemens  que  l'on  connoît  sa 
forme  ;  quelque  bien  déterminée  cependant 
qu'elle  soit ,  il  arrive  quelquefois  que  dans 
l'administration  actuelle  de  tel  ou  de  tel  autre 
état ,  on  s'éloigne  de  la  manière  propre  ^t 
naturelle  qui  convient  à  sa  constitution; 
c'est  aii^si  que  danç  les  démocraties  le  peuple 
charge  quelques  personnes  de  l'exameja  et 
de  la  décision  de  certaines  aâaires  publiques 
très-importantes  :  de  manière  que  relative-? 
ment  à  cette  partie ,  l'état  paroît  régi  par  le^ 
loix  aristocratiques  ;  mais  ce  changement  ^ 
comme  tous  ceux  de  cette  espèce.,  ne  chan- 
gent rien  au  fond^  et  n'empêchent  point  que 
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la  forme  du  gouvemeihent  ne  soit  toujours  îd 
tnême  ;  attendu  (jue  ces  personnes  chargéeà 
par  le  peuple  d'une  partie  de  l'administra^ 
tion,  ou  de  quelques  affaires,  n'ont  point 

.  du  tout  lin  pouvoir  propre  de  gouverner; 
mais  seulement  un  pouvoir  étranger  et  pré- 
caire ,  dont  elles  sont  dépotdllées  aussi-tât 
ique  la  même  assemblée  qui  leur  en  a  confia 
l'exercice  >  juge  à  propos  de  le  reprendre* 

Il  est  bon  d'observer  encore  que  la  plu* 
part  des  auteurs  qui  se  sont  occtipés  dfe  cette 
importante  matière  n*ont  vu  et  distingué 
sur  la  terre  que  trois  différentes  formes  de 
gouvernement,  qu'ils  ont  appelle  es  formes 
simples,  corps  politiques  ou  états  réguliers, 
et  que  toutes  les  sociétés  civiles  qu'ils  ont 
trouvé  s'écarter  de  cettesimplic?lté  de  forme, 

.  ils  les  ont  désignées  par  le  nom  de  corps  po* 
litiques  ,  ou  états  mixtes.  Ces  écrivains  ne 
seroient  point  tombés  dans  cette  erreur,  quî 
les  a  entraînés  dans  beaucoup  d'autres ,  s'ils 
eussent  observé  qu'en  politique ,  de  mêmes 
qu'en  morale  et  en  physique  ,  il  est  des 
choses  qui  sont  de  leur  nature  irréguliçres  , 
et  que,  comme  tous  les  hommes  qui  se  soi^C 
construit  des  maisons  n'ont  pas  suivi  les 
règles  de  l'architecture ,  de  même  tous  le^ 
fondateurs  des  états  n'ont  pas  suivi  la  sim'^ 
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'J)lîdité  de  Tune  des  trois  formes  des  gonrei> 
tiemens  réguliers ,  que  quelque^uns  d'entxe- 
cux  parois^ent  même  avoir  ignorées  :  aussi 
iest-il  quelques  états  qui  s'écartent  également 
de  ces  formes  ^  et  auxquels  on  ne  peut  que 
donner  le  nom  de gouvernemens  irréguliqrs* 
Enfin  ,  il  est  aussi  des  corps  politiques  qui 
sont  composés  de  plusieurs  états  parfaits^ 
et  que  ,  par  une  très-grande  méprise ,  quel-* 
qUeô  écrivains  ont  pris  pour»  un  seul  état. 
Ces  sortes  de  gouvernemens  doivent  encora 
être  distingués  des  autres  ;  des  réguliers  ^ 
parce  qu'ils  sont  moins  simples  ;  et  des  irré- 
guliers ,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  leur 
forme  renferme  aucune  irrégularité. 

Un  état  dont  tous  les  citoyens  en  général  ^ 
et  chacun  en  particulier ,  sont  gouvernés  par 
une  setfle  volonté ,  c'est-à-dire ,  dans  lequel 
Je  pouvoir  sloUverain  ,  sans  être  divisé  ni 
imparfait  >  s'exerce  par  une  seule  volonté 
dans  toutes  les  parties  et  dans  toutes  les  af- 
faires de  l'état  :  voilà  quel  est  le  modèle  des 
gouvernemens  réguliers.  Il  y  en  a  de  trois 
sortes ,  suivant  les  trois  différentes  formes 
dont  ils  sont  susceptibles.  Ceux  où.  la  souve<« 
raijieté  réside  dans  l'assemblée  générale  de 
tous  les  citoyens  ,  en  sorte  que  chacun  y  a 

êfoit  de  âuffîrage  ^  sont  les  gouTenxenxeni 
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démocratiques  ;  si  le  pouvoir  souverain  e9t 
entre  les  mains  d'une  chambre  ,.ou  d'un  con- 
seil composé  seulement  de  quelques  ci- 
toyens choisis  ^  alors  c'est  une  aristocratie  ; 
enfin ,  si  la  souveraineté  réside  uniquement , 
pleine  ,  entière  et  exclusivement  sur  la  tête 
d'une  seule  personne  ;  c'est  une  monarchie. 
Le  souverain  a  donc  ,  suivant  la  forme  du 
gou vremement ,  différentes  dénominations; 
dans  le  preny.er  des  états  dont  on  vient  de 
parler  c'est  le  peuple^  dans  le  second ,  ce  sont 
les  principaux  de  Vétat  ;  dans  le  dernier  , 
c'est  le  monarque  ou  le  roi. 

Il  ne  faut  jamais  juger  de  la  bonté  des 
choses  par  leur  ancienneté  ;  il  y  a  fort  lon^ 
tems  que  l'on  s'en  est  convaincu  par  de  tristes 
expériences  ;  il  v^en.  est  pas  moins  vrai  qt^ei 
c'cst-là  le  plus  ancien  des  gouvérneniens  ;  efe 
il  suffit  de  consulter  la  raison  pour  en  être 
persuadé.  Qui  ne  sent ,  en  effet  \  que  lorsque,' 
dans  le  premier  temps ,  les  hommes  renoncè- 
rent à  l'état  de  la  liberté  naturelle ,  ils  ne  se 
réunirent  que  dans  l'intention  de  gouverner 
en  commun. les  affaires  de  la  société  ? 
Quelle  apps^rence  que  des  pères  de  famille  \ 
fatigués  ,  à  la  vérité ,  des  incommodités  do 
la  vie  solitaire ,  mais  accoutumés  cependant 
à  domiriçr  en  souverains  su^*  levçs  fçnîjne% 

Qt 
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lît  l^urs  enfans  ,  et  ne  connpissant  sur  la 
terre  aucun  supérieur ,  oubliassent  tout-à- 
coup  les  douceurs  et  les  agrémens  de  Tindé- 
pendance ,  pour  se  soumettre  désormais  à  la 
volonté  d'une  seula  persoiine  ?  C'est  con- 
noître  bien  mal  les  hommes ,  que  d'avancer 
et  soutenir  une  telle  opinion. 

Les  premiers  états,  qu'on  ait  vus  sur  la 
terre  ont  donc  été  incontestablement  des 
états  populaires,  et  ce  n'a  été  vraisemblable- 
ment que  fort  long-temps  après,  que  le  gou- 
vernement monarchique  s'est  introduit  ^ 
quand  quelques-uns  ,  frappés  des  înconvé-* 
niens  du  gouvernement  populaire  ,  du  tu- 
multe des  assemblées ,  de  l'empire  des  plus 
enthousiastes  ,  des  plus  adroits  et  des  plus 
éloquens  sur  la  multitude ,  de  l'influence 
de  l'intrigue  sur  les  délibérations  publi- 
ques ,  etc .  aimerenjt  mieux  se  soumettre  à 
l'autorité  d'une  seule  personne  ;  ou  bien  la 
monarchie  s'introduisit  plus  tard  par  les 
armes  des  conquérans ,  et  la  soumission  ^ 
d'abord  forcée ,  ensuite  volontaire ,  des  peu- 
ples vaincus. , 

Les  démocraties  sont  communément  dis- 
tinguées par  trois  choses  qui  les  caracté- 
risent :  lo.  le  lieu  et  le  temps  des  assemblées 
générales ,  pour  y  délibérer  en  commun  sut 
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dès-loi*s  revêtus  du  pouyoir  souverain  sur  le 
reste  des  citoyens  qui  demeurent  soumis  à 
leur'Cutorité.  Voilà  en  quoi  consiste  le  gou- 
Temement  aristocratique ,  djuis  lequel  il  est 
nécessaire^  ainsi  que  dans  le  démocratique , 
que  les  temps  des  assemblées  du  sénat ,  ^n 
qui  réside  la  souverairtfeté  ^  ne  soient  point 
à  de  longs  intervalles ,  ou  que  du  moins  pan?- 
dant  ces  intervalles  Texçircice  dû  pouvoir 
souverain  soit  remis  entre  les  mains  é!xaL 
ou  de  plusieurs  membres  du  ^nat  aristo- 
cratique ,  quant  à  ce  qui  concerne  les  af- 
faires ordinaires  ^  le  maintien  de  la  police , 
le  jugement  des  procès,  etc. 

La  monarchie  s'établit  quand  le  peuple 
confère  le  pouvoir  souverain  à  une  seule  per- 
sonne ,  par  une  convention  qui  ^e  passe  en- 
tr'elle  et  lui.  Il  y  a  cette  différence  entre  la 
monarchie  et  les  deux  autres  gouvernemens 
dont  on  vient  de  parler,  que  dans  ceux-là, 
pour  l'exercice  actuel  de  la  souveraineté  ^  il 
faut  des  temps  et  des  lieux  d'assemblée  réglés  ; 
au  lieu  que  dans  la  monarchie ,  et  princi- 
palement lorsqu'elle  est  absolue ,  le  souve- 
rain délibère  et  ordonne  çn  tout  temps ,  en 
tout  lieu  ,  de  manière  que  l'état  est  par- 
tout où  le- monarque  se  trouve  ;  et  cet  avan- 
tage r^nd  cettç  dernier©  forme  de  jgouver- 
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ïicment  incomparablement  préférable  aux 

dîenx  autres.  Toutefois  il  faut  avouer  qu'H 

n'existe  point  d'état  qui  n'ait* ses  défauts^ 

ses  ihconvéniens ,  et  qui  ne  soit  sujet  à  bien 

des  vices  plus  ou  moins  pernicieuiq,  comme 

îl  n'y  a  point  dlhdîvîdu  qui  ne  soit  exposé  à 

un   grand   nomlnre  d'incommodités   et  de 

maladies  ;  de  manière  que  le  gotnremement 

qui  ,  par  sa  forme ,  a  le  moins  de  défauts  ^, 

doit  être  regardé  comme  le  plus  parfait. 

On  distingue  les  défauts  des  états,  en  ceux 

des'  personnes  et  ceux  du  gouvernement. 

Ceux  de  la  personne ,  dans  là  monarchie^ 

sont  lorsque  le  roi  n'a  point  les  qualités  né^^ 

cessaires  pour  bien  régner  ;  sort  qu'il  |i:*âitt 

point  à  cœur  le  bien  public ,  soit  qu'il  livre 

ses  sujets  à  l'ambition  ou  à  l'avidité  de  ses 

ministres  ;  soit  que  ,, cruel  et  sanguinaire,  îl 

traite  les  citoyens  en  esclaves  ;  soit  qu'il  ex*- 

pose  sans  nécessité  l'état  par  des  guerres 

injustes  ;  soit  qu'il  dissipe  les  revenus  et  lea. 

subsides  qui  lui  sont  accordés  pour  fes  be-^ 

soins  publics  en  débauches ,  en  luxe ,.  e» 

folles  prodigalités  ;  soit  que,  rottgé-d'airartcei 

il  entasse  dans  ses  coffres^  des  trésors  super* 

flu8,  et  qu'il  accible  ses  sujets^  par  dèsrex^ 

torsions  arbitraires  dfcyranniques  ;-  soit  qu'în^ 
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juste,  partial,  emporté,  furieux,  il  se  rende 
odieux  j  et  gouverne  en  très-mauvais  prince. 

La  brigue ,  la  corruption,  Qu  toute  autre 
voie  oblique  pour  faire  entrer  dans  le  con- 
seil des  citoyens  perfides  ou  scélérats  ;  la 
préférence  donnée  à  des  sujets  incapables 
sur  le  mérite  et  le  patriotisme  ,  la  désunion 
des  gjrands  qui  gT)uvernent  et  qui  sont  di-? 
visés  en  faction ,  le  peuple  foulé  et  les  finan- 
ces de  rétat  en  proie  à  ceux  qui  en  ont  Tad- 
ministration ,  sont  les  défauts  des  personnes 
dans  les  aristocraties. 

L'ignorance  et  l'effronterie  dominant  dans 
les  assemblées  et  Fintrigue  audacieuse  y 
brouillant  tout  ;  Tenvie  persécutant  et  op- 
primant des  citoyens  distingués  par  leiir 
mérite  et  leurs  services  ;  l'inconstance  et  le 
caprice  faisant  et  tour-à-tour  abolissant  des 
loix  ;  enfin ,  l'administration  des  affaires 
publiques  ,  confiée  à  des  gens  vicieux ,  ou 
de  nulle  capacité  ;  ce  sont-là  les  défauts  des 
personnes  dans  la  démocratie. 

A  l'égard  des  défauts  du  gouvernement  ^ 
ils  consistent ,  en  général ,  en  ce  que  les  loix 
ou  les  coutumes  établies  ne  sont  pas  con- 
formes ou  au  naturel  dij  peuple  ,  ou  aux 
qualités  et  à  la  situati<3||  3u  pays  ;  ou  bien  , 
en  ce  que  ces  loix  et  ces  coutumes  fournis- 
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sent  les  occafiions  de  troubler  l'état  par  des 
émotions  intestines  ,  ou  de  lui  attirer  la 
juste  inimitié  des  nations  voisines  ;  ils  con> 
sistent  encore  en  ce  que  les  loix  fondamen^ 
taies  sont  telles,  qu'elles  ralentissent  ou 
rendent  trop  difficile  l'expédjtion  des  af- 
faires publiques  ^  ou  bien  en  ce  qu'elles  ren- 
ferment des  maximes  directement  opposée 
à  la  bonne  politique  ;  tel  qu'étoit  ,  par 
exemple  j  jadis  le  gouvernement  de  Mérôé  ', 
où  ^'autorité  des  prêtres  s'étendoit  jusqu'à 
disposer  de  la  vie  des  rois. 

Ces  défauts ,  quels  qu'ils  soient ,  ne  pro- 
duisent cependant  point  xine  nouvelle  forme 
de  gouvernement ,  de  mêmè~  que  pour  être 
gâté  un  fruit  n^  change  point  pour  cela  d'es- 
pèce. C'est  néanmoins  ce  qu'ont  pensé  quel- 
ques écrivains  qui ,  ne  jugeant  les  gouver- 
nemens  que  d'après  les  défauts  qu'ils  y 
avoîent  remarqués ,  les  ont  fort  inutilement 
désignés  par  des  noms  particuliers,  sans  son^ 
gerque,  la  forme  restant  toujours  la  même^  il 
nV  avoit  aucune  raison  de  les  désigner  par  dé 
nouvelles  dénominations.  Ainsi  les  uns  n'ai- 
mantpointl'égalité  qui  règne  dans  les  états  po- 
pulaires,et  blessés  de  ce  que  dans  ces  états  cha- 
cun a  également  droit  de  sujfTrage,  le  pai 
comme  te  riche ,  le  général  d'armée  cojq[|i 
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le  cordonnier,  et  que  la  populace  y  forme  liaL 
classe  la  plus  nombreuse ,  ainsi  que  par-tôut 
ailleurs ,  ont  inventé  le  mot  à'ochlocmtie  ^ 
c'est-à-dire ,  de  gouvernement  où  la  canaiUo- 
est  maîtresse.  Quelques  autres,  soumis  à  l'a- 
ristocratie ,  piais  fâchés  de  n'avoir  pas  en- 
trée au  conseil  souverain  ,  ont  appelle  dans 
leur  ressentiment  cette  forme  de  gouverne- 
ment une  oligarchie  y.  c'est-à-dire,  un  con- 
▼enticule  de  quelques  personnes  qui  exer- 
cent impérieusement  une  autorité  souveraine 
8ur  des  gens  qui  valent  autazit  qu'elles»  Dans 
les  états  populaires  ,  et  même  dans  les  aris- 
tocraties j  on  regarde  comme  des  peuples 
esclaves  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  l'auto- 
rité d'un  seul ,  quelque  douc^  qu'elle  puisse 
être  ;  aussi  donnoit-on  autrefois  le  nom  de 
tyrans  à  tous  les  princes  souverains,  et  celui 
de  tyrannie  à  tout  gouvernement  monarchi- 
que ,  qu'il  fût  légitime  ou  non ,  que  le  roi 
gou^vemât  bien  ou  mal. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  dénomi* 
nations,  quoiqu'originairement  fort  mal  ap* 
pliquées ,  ont  prévalu  pourtant ,  et  qu'elles 
sont  très^propres  à  distinguer,  non  des  for* 
mes  particulières,  mais  les  défauts  et  les  vices 
se  sont  introduits  dans  les  formes  des 
^yernemens  j  à  distinguisr  Tadmijoistrar 
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tioxi  des  mauvais  princes  et  des  sénateurs 
qui  abusent  de  leur  autorité  d'avec  le  gou- 
Yernement  des  bons  rois  et  des  magistrats 
intègres  ;  les  assemblées  tumultueuses  d'une 
populace  lëjl^re  ou  violente  d'avec  les  as- 
semblées d'un  peuple  sage  >  tranquille  et 
^éclairé  sur  ses  vrais  intérêts^ 

Les  loix  constitutives  de  ces  trois  sortes 
de  gouvernement  peuvent  varier  ,  sans  ap- 
porter aucun  changement  réel  au  fond  de 
la  forme  :  ainsi ,  il  peut  être  statué  que  le 
peuple  s'assemblera  par  tribus  ,  par  comi- 
ces, ou  par  classes,  etc.  sans  que  cela  change 
rien  à  la  démocratie  :  ainsi ,  l'on  peut  sta- 
tuer que  le  conseil ,  ou  sénat  j-  en  qui  doit 
résider  le  pouvoir  souverain  ,  ne  sera  com- 
posé que  de  citoyens  de  telle  ou  de  telle 
autre  classe  et  qui  auront  chacun  un  revenu 
déterminé  ;  ou  bien  ,  que  ce  sénat  sera  Re- 
nouvelle tous  les  aiis ,  ou  tous  les  six  mois, 
etc.  et  ce  règlement  constitutif  ne  change 
rien  à  l'aristocratie  :  die  même  que  dans  le 
gouvernement  monarchique,  l'ordre  de  la 
succession  peut  être  réglé  par  les  loix  foi^- 
damentales  ;  de  manière  que  ce  soient  les 
filles  ,  à  l'exclusion  des  oncles ,  ou  ceux^oî 
à  l'exclusion  des  filles  ,  qui  succèdent ,  sans 
que  cela  opère  aucun  changement  dans  là 
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forme  du  gouvernement  :   c'est  donc  fort 
mal  à  propos   que  bien  des  écrivains  ,  ne 
fiachajît  à  quoi  attribuer  ces  différences  ac- 
cidentelles ,  ont  cru   qu'elles  formoiènt  le 
caractère  distinctif  de   quelques  gouverne- 
mens  particuliers    qu'ils   ont   désignés   par 
le  nom  d'états  mixtes.  Mais  ils  se  sont  trom- 
pés ,   et  ils  n'eussent  dCL  y  voir  que  des  dé- 
mocraties ,  des  aristocraties  ou  des  monar- 
chies. 

Mais  s'il  n'y  a  point  d'états  mixtes ,  il 
y  en  a  d'irréguliers  ;  ce  sont  ceux  où  l'on  ne 
voit  ni  aucune  des  trois  formes  régulières, 
ni  un  simple  défai;t ,  ou  seulement  une  côr* 
ruptxon  du  gouvernement ,  et  qui  d'ailleurs 
ne  peuvent  point  être  rapportés  à  la  classe 
des  oorps  politiques  composés  de  plusieurs 
états.  Là  toutes  les  affaires  ne  sont  pas^  com- 
m|  dans  les  états  réguliers ,  gouvernées  par 
une  seule  volonté  ;  et  tout  citoyen  en  gé- 
néral ,  comme  chacun  en  particulier,  n'est 
point  soumis  à  mne  souveraineté  com- 
mune. Ils  diiferént  aussi  des  corps  politi- 
ques composés  de  plusieurs  états ,  en  ce  que 
chacun  de  ces  états  unis  est  un  état  dis- 
tinct et  parfait. 

Les  irrégularités  du  gouvernement  sont 
formées  dès  le  commencement  de  l'état  ^ 
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ou  elles  s'y  sont  introduites  par  succession 
de  temps  et  d'une  manière  imperceptible. 
En  effet ,  il  peut  arriver  que  les  fondateurs 
d*un  état  ne  lui  donnent  pas  une  forme  ré- 
gulière ,  ou  par  ignorance  ou  par  la  néces- 
sité des  circonstances  ;  il  peut  arriver  aussi, 
que  les  principaux  d'un  état  déjà  établi  fas- 
sent quelque  cliangenient  très-considératle 
dans  le  gouvernement.  Ainsi  ,  ceux  qui  ont 
été  les  instrumens  de  l'élévation  du  prince 
sur  le  trône  peuvent ,  en  reconnoissance  , 
se  faire  accorder  de  si  grandes  récompen- 
ses et  de  tels  privilèges  ,  qu'ils  cessent  d'ê- 
tre au  nombre  des  véritables  sujets  :  d'au- 
tres fois,la  négligence  du  souverain  est  telle, 
ou  l'état  est  attaqué  d'un  vice  si  dange- 
reux ,  ou  si  invétéré  que ,  ne  pouvant  être 
guéri  sans  être  détruit  ,  i^  seul  parti  qui 
reste  est  de  chaçger  le  mal  en  bien ,  et  d'é-, 
riger,  par  une  approbation  publique,  en  droit 
ou  en  privilège  ce  qui  n'étpit  auparavant; 
qu'une  usurpation  ,  une  faction  ,  une  ré- 
volte. 

On  entend  par  états  composés  ,  l'assem- 
blage de  plusieurs  états  unis  étroitement 
par  quelque  lien  particulier  ;  de  manier^ 
qu'ils  semblent  ne  faire  qu'un  seul  corps, 
quoique  chacun  conserve  la   souveraineté 


^ 
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pleinç    et  entière  ^   indépendamment  des 
autres.  ^ 

Ces  ëtats  composés  sont  de  deux  sortes  ^ 
la  première  ,  lorsque  plusieurs  gouveme- 
mens  distincts  et  séparés  n'ont  qu'un  seul 
et  même  rq^  :  là  seconde  ,  lorsque  deux  ou 
plusieurs  états  confédérés  ne. forment  ensem- 
ble  qu^un  seul  corps.  Diverses  causes  peu*^ 
vent  produire  ceux  de  la  première  espèce; 
entr*autres  le  mariage  et  le  droiLde  succes- 
sion ;  lorsqu'une  princesse  ,  héritière  d'un 
royaume  où  les  femmes  succèdent  à  la  cou- 
ronne, épouse  un  roi  étranger ,  les  enfans 
qui  proyiennent  de  ce  mariage^  réunissent 
les  deux  royaumes  ;  ou  bien ,  lorsqu'un  peit- 
pie  se  choisit  pour  monarque  un  prince  , 
aoaaître  déjà  ou  héritier  drun  autre  royaume  r 
la  même  chose  afrive  lorsque-  deux  peuples  , 
qui  d^ailleurs  n'ont  rien  de  c^mmim  ,  so 
choisissent  1^  même  roi ,  saHS  cesser  pour 
cela  de  former  deux  états  distincts  et  sans 
que  leurs  affaires  soient  gouvernées  en  corn- 
XBtm  9 "par  une  assemblée  générale.  Enfin ^ 
il  se  forme  un  état  composé  ,  lorsqu'un  roi 
conquiert  un  autre  état  en  son  nojB ,  à  se» 
dépens  et  à  ses  risques* 

Pans  toutes  ces  hypothèses,  runîon  de» 
ëtata  composés  n'étant  foadée  que   sur  la 
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personne  du  monarque  commun ,  ou  tout 
au  plus  sur  la  famille  royale ,  ce  corps  po- 
litique est  détruit  aussi-tôt  que  cette  famille 
rient  à  s'éteindre  ;  en  sorte  que  chaque  peu- 
ple rentre  dans  le  droit  ou  de  se  choisir  un 
nouveau  roi ,  ou  d'introduire  telle  autre  for- 
me de  gouvernement  qu'il  jugera  la  plus 
convenable  ,  à  moins  que  les  loix  consti* 
tutives  de  l'un  des  deux  états  n'aient  prévu 
ce  cas  et  réglé  l'ordre  de  succession  du 
pouvoir  souverain  ;  à  moins  encore  que  Tu- 
lûon  de  plusieurs  états  ^  fonnée  à  l'occasion 
de  quelque  mariage ,  n'ait  été  depuis  con- 
firmée par  une  confédération  de  ces  divers 
peuples  ,  ou  r.endue  perpétuelle  par  une 
ordonnance  du  roi  commun  ,  approuvée 
de  tous  en  général ,  et  de  chacun  en  par- 
ticulier :  alors  ce  sera  cette  ordonnance  qui 
servira  à  perpétuité  de  loi  fondamentale.;' 
Quant  à  la  seconde  sorte  d'états  compo«4 
$és,  c'est-à-dire^  de  ceux  qui  se  forment  par 
la  confédération  de  plusieurs  états  ,  dans 
la  vue  particulière  de  chacun  de  ces  corps^ 
de  se  maintenir  dans  la  liberté  de  se  gou- 
verner par  ses  propres  loix ,  et  de  se  pro- 
curer des  forces  suffisantes  pour  repousser 
des  ennemis  communs  ,  c'est  le  ,traîté  où 
l'union  a  été  successive  ^  ce  sont  les  div^i^ 
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traités  de  confédération   qui   règlent    leur* 
manière  de  se  gouverner  ,  soit  en  commun, 
soit  chacun  en  particuliei* ,  et  qui  décident^ 
par  avance  j  sur  tous  les  cas  qui  pourront 
survenir.  Mais  toujours ,  dans  de  telles  confé- 
dérations ,  on  ne  s'assujettit  à^  exercer  en 
commun  que  certaines  parties  de  la  souve- 
raineté ,  celles  qui  concernent  le  bien  et  le 
$alut  de  tout  le  corps  ,  et  qui  sont  réglées 
par  une  assemblée  générale  ;  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  guerre  ,  soit  défensive, 
soit  offensive ,  ou  bien  ,  lorsqu'il  est  ques- 
tion'de  conclure  le  traité  de  paix  qui  doit 
terminer  une  guerre  ;  ou  encore  lorsqu'il 
survient  un  différend  entre  deux  états  de 
ce  corps  ;   différend   qui  oblige  les  autres 
états  désintéressés    à  interposer  leur  mé- 
diation et  à  empêcher  qu'on  ne  recoure  à 
la  voie  des  armes. 

C'est  dan^  des  assemblées  réglées  pour  le 
lieu  et  le  temps ,  et  composées  d'un  certain 
nombre  de  députés  ,  ministres ,  ou  repré- 
Sentans  de  chaque  état ,  ou  bien  ,  par  des 
assemblées  plus  générales ,  suivant  qu'il  a 
été  réglé  par  le  traité  de  confédération ,  que 
les  affaires  se  décident ,  soit  à  la  pluralité 
des  voix ,  soit  suivant  la  part  plus  ou  iùoîns 
considérable  que  IHm  des  corps  uixis  a  à  Taf- 
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faire  qui  est  agitée  ;  ou  enfin,  comme  il  a  été 
statué  par  le  traité  d'^union ,  que  l'on  décide 
et  délibère  sur  les  affaires  publiques. 

Les  états  composés  peuvent  être  dissous 
de  différentes  manières  :  lorsque  quelques- 
uns  des  confédérés  se  séparent  du  corps  , 
pour  se  gouverner  en  particulier  ;  par  les 
guerres  intestines  qui  rompent  les  liens  de 
Tunion  ,  lorsque  la  paix  ne  la  rétablit  pas. 
Mais  lorsque  l'ennemi  commun  s'empare  4e 
quelqu'un  des  états  unis  ,  cette  conquête  ne 
lîii  donne  aucune  sorte  de  droit  sur  les  au- 
tres ,  dans  la  confédération  desquels  il  ne 
peut  s'introduire  à  la  place  de  Tétat  qu'il  a 
subjugué ,  à  noins  qu'il  ne  soit  volontaire- 
ment agréé  par  le  reste  des  corps  confédé* 
réSé  Enfin ,  un  état  composé  n'est  plus  qu'un 
état  simple,  du  moment  que  tous  les  corpa 
confédérés  se  sont  sotimis  à  l'autorité  souve^ 
raine  d'une  seule  personne  ,  ou  d'une  seule 
assemblée  ;  il  devient  état  simple  aussi  j  lors-^ 
que  Vxm  de  ces  états  ,  par  la  supériorité  qu*it 
a  acquise  sur  les  autres ,  }es  réduit  en  forinê* 
de  province  ,  ou  de  quelque  manière  qu'il 
S'en  rende  maître ,  par  la  persuasion ,  l'in- 
trigué  ,  la.cabale  ,  ou  les  armes. 

A  Fjégard  de  l'inutile  question  jsi  souvenir 
proposée/  savoir  :   quelle  est  la  meilleure 
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forme  de  gouvernement ,  elle  est  entière- 
ment insoluble  ;  le  pieilleur  doit  être  pour 
chacun  celui  où.  il  vit  :  du  reste,  ils  ont  tous 
leurs  défauts  ,  leurs  inconyéniens  ;  celui  qui 
en  a  le  moins  est ,  sans  contredit ,  celui 
aussi  qui  mérite  la  préférence  :  mais  quel  est 
il  ? 

If  on  nostrém  ut  tantas  componert  lius* 

S.  V  I. 

Des  caractères  propres  et  des  modifications 

delà  souveraineté* 

Diverses  qualités  ^  différens  droits  plus 
ou  moins  étendus  caractérisent  et  modifient 
de  diverses  manières  la  souveraineté.  En 
général ,  le  premier  caractère  du  pouvoir 
qui  gouverne  est  d'être  souverain  ;  expres- 
sion par  laquelle  on  entend  la  plus  grande 
autorité  qu'un  homme  puisse  avoir  sur  ses 
semblables.  L'indépendance  totale  est  le  se- 
cond caractère  de  ce  pouvoir  ;  c'est-à-dire  , 
que  celui  qui  en  est  revêtu  ,  n'est  çenu  de 
rendre  compte  à  personne  ici -bas  de  sa 
conduite  ,  ni  sujet  à  aucune  peine  de  la  part 
des  hommes  :  et  cette  indépendance  est  d'au-^ 
jtant  plus  essentielle  ^  que  le  souverain  qui 

seroit 
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seroit  comptable  de  sa  conduite  à  quelqu'un, 
reçonnoîtroit  un  supérieur  et  cesseroit  par 
c#la  même  d'être  souverain*  Mais  ce  droit 
n'empêche  point  qu'nn  souverai^  sage, éclai- 
ré ,  vraiment  sensible  à  l'honneur ,  n'aime  à 
rendre  volontairement  raison  de  sa  conduite 
*à  tout  le  monde,  soit  afin  d'avoir  l'approba- 
tion de  ses  sujets ,  soit  afin  de  Ipur  faire  con« 
noître  qu'il  agit  et  gouverne  avec  intégrité. 
Le  troisième  caractère  de  la   puissance  sou- 
veraine est  d'être  libre  de  toute  loi  humaine, 
c'est-à-dire,  au-dessus  de  ces  sortes  de  loix, 
ne  restant  asaijettie  qu'aux  loîx  divines  , , 
naturelles  et  révélées.  En  effet  ,  les  loix  hu- 
maines n'étant  que  deé  ordonnances  du  sou- 
verain ,  prescrites  auxsujets  pour  le  bien  de 
l'état, et  ces  loix  dépendant ,  soit  dans  leur 
©rigine,  soit  dans  leur  durée  ,  de  la  volonté 
du  législateur  ,  il  est  évident  qu'elles  ne  l'o-» 
bligent  point  directement. 

Quelques  écrivainsdistinguant  la  puissance  ' 
réelle  delà  puissance  personnelle,  ont  dît 
que  celle-ci  étoit  essentiellement  attachée  au 
roi  ,  mais  que  l'autre  résidoît  dans  le  peuple  , 
par  opposition  au  roi ,  et  qu'elles  subsistoient 
en  même  temps.  Cette  distinction ,  absurde 
en  elle-même  ,  sera  fort  dangereuse  toutes 
les  fois  qu'on  tentera  de  l'appliquer  aux  mo- 
1790.  TomeX.  F 


,  TiWchîeB  ;  elle  ne  pçut  convenir  qu'à  des  goi;^ 
y<^jrnemens  irréguliers*  Car  d'ailleurs ,  il  j  ft 
mue  a<!>ntradiction  manifeste  à  supposer  deux 
supérieurs  à  la  fois,  et  qui  ont  nëc^s&airenxent 
des  intérêts  directement  opposés  dans  le 
même  état.  La  souveraineté  afi&anchit  de 
l'obéissance  ;  et  quel  peuple ,  revâtu  de  la* 
puissance  réelle ,  voudroit  obéir  au  posses-i 
seur  de  la  puissance  personnelle  ?  Quelle 
force ,  quel  titre  aura  alors  le  souiierain  de 
£aîre  exécuter  ses  loix  par  le  peuple ,  souve- 
rain aussi  et  son  égal  ?  Il  est  plus  sage  et  phiA 
vai  de  dire ,  que  dès-là  que  l^peuple  a  ^on** 
senti ,  lors  de  la  formation  de  la  i^onarchie  , 
à  se  confornier  à  la  volonté  du  souverain  , 
à  le  reconnoître  pour  supérieur  ,  et  qu'il  lui 
a  donné  le  droit  absolu  de  commander  ;  le 
roi ,  par  cela  ^eul  qu'il  est  revêtu  du  pou** 
voir  souverain,  est  au-dessus  du  peuple. 

Toutefois  il  est  essentiel  d'observer  que  ^ 
quoiqu^en  général  les  souverains  soient  indé- 
pendans  de  tout  supérieur  ici-ba3,il  y  a  néan« 
jtaoins  entre  eux  quelque  différence  dans  1^^ 
aianier^  dont  ils  exercent  leur  pouvoir;  et  cet- 
te  différence  vient  <jrîgînairementdela  diver- 
sité des  conventions  ifaites  entr^  les  peuplée  et 
ceux  auxquels  ils  ont  remis  le  pouvoir  souva» 
jrain,  c'est-à-dire,  des  dispositions  des  loix 


fondamentales  propre*  à  chaque  ^tat.  Car , 
dans  quelque6-*uiis  y  le'prince  gouyerne  exjm- 
me  il  le  juge  à  propos  5  et  dans  quelques  au-* 
très  il  dflt  tenu  do  suivre  certaines  règles  $  et 
c*est  par  cette  différente  toailiere  de  gourer-» 
fier  ,  que  Ton  distingue  le  pouvoir  absolu  du 
•pouvoir  limité.  On  confond  mal  à  propos 
Je  pouvblrabsolu  avec  la  puissance  arbitraire 
et] despotique  ,  dans  une  impunité  de  toud 
crises  et  dans  une  licence  sails  bornes  i 
le  mot  absolu ,  dans  sa  significatioil  pïropre^ 
n'emporte  rien  de  semblable.  Dans  Tëtat  de 
nature ,  la  liberté  absolue  de  chaque  hom^ 
«ae  consiste  à  régler  comme  ilTentend  seé 
propres  affaires  et  ses  actions ,  sans  consul^ 
ter  personne  ;  mais  cependant  sans  préju^ 
dice  des  loîx  nati^relles  auxquelles  chacun 
est  obligé  dese  conformer  :  de  même,  lorsque 

« 

^ttsieurs  se  sont  réunis  pour  former  ml 
état  civil  pârfafit  |  ee  corpë  a  néceseairemenf 
conserr é  la  même  libellé  relativement  atri 
ehosès  qui  concÊGfuent  le  bien  public  ;  et  cette 
liberté  a  été  accoâipagnée  d'unpotlLTOirsou-* 
Vitrain ,  c'é^t4*dir#  ^  du  droit  de  prescrira 
aux  citoy^ttê  ces  sortes  de  choses  ,étâe  con« 
traindre  cétxx  qui  i*efbaeroient  d*obéir.  Pat 
#0tt)f  obserratioÂ  ,  on  vok  que^  pàf  liA^ 
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même  ,  le  pouroit  absolu  ne  renferme  oiok 
ne  comporte  rien  d'injuste  lii  d'insuppor- 
table. 

\  Au  reste ,  ce  pouvoir  absolu  ne  paroît  pas 
•  de  la  même  manière  dans  les  différentes  for* 
mes  de  gouvernement  ;  il  paroît  peu  dans 
les  états  populaires  où ,  rassemblée  soure-^ 
raine  étant  composée  de  tous  les  citoyens, 
aucun  d'eux  n*ayant  hors  de-là  acquis  aucun 
droit  par  les  délibérations  qui  y  ont  été  pri- 
ses  ,  le  même  peuple  peut  les  changer  ou  les 
révoquer  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  pro- 
pos. Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  aristo-' 
craties  et  les  monarchies  où,  ceux  qui  con^ 
mandent  étant  très-distinctsde  ceux  qui  obéi^» 
sent -^  on  voit  fort  aisément  la  différence  du 
pouvoit  ab3olu  et  du  pouvoir  limité. 

Tout  ce  qu'il  est  possiblo  de  dire  à  ce  svl^ 
jet  j  sans  s'engager  dans  une  trop  longue 
discussion  ,  est  que ,  comme  une  seule  per- 
sonne peut  se  tromper  facilement  dans 
les  choses  relatives  au  bien  public,  et  qu» 
beaucoup  de  souverains  pourroient  d'ailleurs 
être  emportés  trop  loin  f>ar leurs  passions, 
plusieurs  peuples ,  et  les  plus  judicieux  d'en- 
*  #  tr'eux  j  ont  jugé  à  propos  de  mettre  des  bor- 

ner au  pouvoir  de  leurs  rois  ^çt  de  leur  prosr 
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crîre  la  manière  de  gouverner,  relativement 
au  génie  de  chaque  nàtioii ,  et  à  la  oonstitu*" 
tion  de  fchaqiieétat. 

Les  promesses  des  rois  ou  des  sénateurs  , 
dans  i5i  conseil  souverain ,  ne  limitent  pas 
nécessairement  leur  autorité  ,  qui  n'est  bor- 
née dans  un  roi  que  lorsqu'à  son  avènement 
à  la  couronne  il  s'engage  à  bieil  gouverner, 
ou  par  une  promesse  générale  ,  expi^esse  ou 
tacite  ;  ou  bien  par  une  promesse  particu- 
lière, qu'il  confii*me  ordinairement  en  prê- 
tant serment.  La  promesse  générale  tacite 
est  celle  qui  est  censée  se  faire  par  cela  seul 
que  le  roi  monte  sur  le  trône  :  mais  elle  est 
plus  formelle  ,  lorsqu'elle  est  accompagnée 
de  quelques  cérémonie^  et  du  serment.  Quel- 
quefois elle  renferme  une  énumératiôn  gé- 
nérale des  devoirs  du  roi,  et  quelquefoiaf 
une  description  circonstanciée  des  princi* 
pales  obligations  qu'il  entend  contracter.  La 
promesse  particulière  faite  à  l'avènement  % 
la  couronne ,  et  ppur  l'ordinaire  confirmée 
par  le  Serment ,  est  celle  qui  renferme  un 
engagement  particulier  de  gouverner  selou 
certaines  règles  prescrites  ,  c'est-à-dire ,  con-^ 
formément  aux  loix  fondamentales  de  l'état. 
Il  est  des  pays  où  cette  promesse  lie  seulement 

la  conscience  du  prince  ;  il  en  est-  d'autre< 
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où  elle  efit  une  condition  nécessaire  •,  au  dé-» 
faut  de  Jaxpielle  i  les  sujets  sont  dégagés  de 
leur  obéissance  :  il  en  est  (l^autres  enfin  ,  oh 
les  loix  f  ondamenjtales  renferment  une  clau- 
se coznmissoire  |  par  laquelle  le  roi  est  dé* 
chu  de  la  couronne ,  s'il  pêche  contre  Ie$ 
loix.  Il  est  constant  qu'aucun  monarque  vé- 
ritablement absolu  ,  c'est-à-dire  ,  exacte- 
inent  au-dessus  de  toutes  les  loix  humaines  j 
ne  reçoit  la  couronne  sous  clause  expressé- 
jsnent  commissoire  ;  mais  rien  n'empêche  que 
4ans  une  monarchie  limitée ,  le  prince 
n'ait  ^  uG^algré  cette  condition  ,  une  autorité 
vraiment  rqy aie.  Il  ne  résulte  même  pas  à% 
cette  clause  commissoire,  que  le  peuple  de* 
vienne  le  juge  de  son  roi  ;  car ,  ces  loîx  fou* 
dame.ntales  roulent  sur  des  choses  si  sensi^ 
blés,  qu'elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  con-^ 
testation  ;  d'aillem^s  ,  la  décision  des  suj^t^ 
îi'est  point  du  tout  ub  jtigement  par  lequel 
ik  prononcent  sur  les  actions  du  prince  ; 
mais  une  simple  déclaratiq^i  par  laquelle  ils 
protestent  de  la  nolation  du  droû;  mani- 
feste j  *or  cette  sorte  de  «protestation  n'est 
point  interdite  à  un  inférieur  vis-à-^yi^  dç  son 
supérieur.  .       • 

Les  affaires  de  l'état  en  général  sont  de 
4€ux  sortes  ;  1^  upes  tçUes  qu'on  peut  lea 
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irégler  par  avance  ,  parce  qu'elles  sonf  tou- 
jours de  même  nature  ;  lei  autres  qu'on  ne 
peut  régler  que  quand  elles  sutylennent , 
parce  qu'elles  sont  accompagnées  de  cir^i^^ 
constances  que  l'on  n'a  pu  prévoir.  Les  loin 
perpétuelle^  ou  fondamentales  d'une  mônar*» 
ùhie  limitée  règlent  lés  premières  ^  de  nia^ 
niere  quje  le  roi  est  obligé  de  te  conformer 
à  ces  loix  \  ^  pour  les  autres ,  les  mêmes  loi:|L 
perpétuelles  lui  imposent  l'obligation  de  con-^ 
eulter  l'assemblée  du  peuple  ,  ou  les  grands 
de  l'état }  èi  ceat  assemblées  diversement  for*- 
mées ,  suivant  qu'il  a  été  réglé  lors  de  la 
formation  d«s  diverses  monarchies  limitées^ 
n'ont  P^^  aussi  par-tout  la  même  étenduei  dé 
pouvoir.  Toutefois  ces  assemblées  même  ne 
rendent  pas  la  puissance  dû  roi  moins  abso 
lue^  et  elle  n'est  véritablement  limitée  que 
quand  le  peuple  a  expressément  stipulé  en  le 
couronnant  que^  s'il  faisoit  quelque  chose  d# 
son  chef  ^  et  sans  le  consentement  des  états 
du  royaume ,  concernant  telles  ou  telles  an*, 
très  aOaircs,  ses  ordonnances  seroient  nulles. 
£n  ce  cas  même  ^  il  doit  toujours  avoir  lé 
pouvoir  de  convoquer  l'assemblée ,  et  celui 
de  la  dissoudre ,  après  y  avoir  proposé  ce 
qu'il  jugea  propos  ;  car  autrement,  ce  ne 
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seroit  pas  être  roi ,  jnaîs  simplement  le  cheF 
d'un  état  fort  irrégùlîer. 

La  souveraineté  par  elle-même  est  et  doit 
être  perpétuelle,  et  il  ne  peut  y  aroir  des 
souverains  à  temps  ;  car  alors  ceux  xpxl  sont 
revêtus  du  pouvoir  n'exercent  la  souverai- 
neté qu'au  nom  d'autrui ,  tels  qu'étoient  à 
•Rowae  les  dictateurs  ,.  au  nom  de  la  patrie  , 
et  qui  n'étoient  que  des  magistrats  éxtraor^ 
dinaires  et  à  temps  j  tels  sont  encore  lés  ré- 
.gens ,  qui  n*6xercent  l'autorité-  souveraine 
qu'au  nom  du  roi  mineur  ou  «aptif^  ou  tombé 
en  démence. 

,  Les  royaumes  patrimoniaux  sont  ceux  qui 
ôitt  été  donnés  aux  princes  avec  plein^ou- 
voir  de  les  aliéner  comme  bon  leur  semble- 
roit,  bien  eîitendil  que  les  donateurs  eussent 
le  droit  de  transférer  un  pouvoir  aussi  éten- 
du. Il  n'est  pas  douteux  que  la  manière  de 
posséder  un  royaume  en  pur  patrimoine  con- 
siste y  noii-seulement  dans  le  droit  de  ren- 
dre la  condition .  des  sujets  telle  que  le  roi 
veut ,  mais  encore  à  transférer  à  qui  il  veut 
le  droit  qu'il  a  sur  jeux  ^  et  par  conséquent 

à  régler  à  sa  fantaisie,  l'ordre  de  la  succès-» 
sion. 
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Des  différentes  manières  d* acquérir  la 

souveraineté* 

* 

Il  n'y  a  qu'une  manière  d'acquérir  la  sott» 
veraineté  dans  l'es  états  populaires  ;  et  com* 
me  ceux  qui  commandent  et  ceux  quiobéîsl- 
sent  sont  toujours  les  mêmes  personnes  , 
on  ne  peut  dire  en  aucun  sens  que  le  peu- 
ple se  soit  rendu  souverain  de  lui-mêmo 
par  la  voie  de  la  force  ,  d'où  il  résulte  que 
quoique  ces  sortes  de  Républiques  s'agran- 
dissent souvent  par  les  conquêtes  \  la  ma- 
nière d'acquérir  la  souveraineté  y  est  poiu*- 
tant  toujours  uniforme. 

Dans  les  aristocraties ,  les  grands  qui  com«* 
posent  le  conseil  souverain  y  entrent,  et  par- 
là  acquièrent  la  souveraineté ,  ou  du  li- 
bre consentement  du  peuple  ,  ou  de  vive 
force ,  ou  par  voie  d'élection ,  ou  paîr  droit 
de  naissance,  ou  par  l'intrigue,  ou  en- 
fin par  tout  autre  moyen ,  à  la  faveur  du- 
quel  ils  sont  admis  au  sénat. 

Dans  les  nnionarchies ,  la  souveraineté 
peut  s'acquérir  aussi  de  diverses  manières; 
ou  par  la  force  en  s'emparant  de  la  cojz- 
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ronne  ;  ou  par  la  conquête  légitime ,  c'est-à- 
dire  ,  lorsqu'à  la  suite  d'une  guerre  juste  , 
le  vainqueur  subjugue  les  vaincus  ,  et  que 
ceux  ci  i&e  souiùettent  à  lui  par  une  conven- 
tion. Mais  on  demande  comment  un  usur- 
pateur peut  acquérir  ;  par  la  soumission  for- 
dée  de  ceux  dont  il  s'est  rendu  maitre  ,  un 
pouvoir  légitime  ,  et  que  sa  conscience  lui 
permette  d'exercer  ?  Pour  répondre  à  cette 
question ,  il  faut  distinguer  ;  ou  rustirpateut" 
a  changé  un  goutemement  démocratique  , 
iMt  il  à  chassé  un  légitime  monarque.  Dam 
le  premier  ôas ,  le  peuple  pouvant  être  ausâ 
heureux    sous  l'autorité  royale    que  dan$ 
un  état  démocratique  ,  il   est  très-probable 
qu*il  se  consolera  de  sa  liberté,  t'il  esthîen 
gouverné  et    traité  avec  douceur  ;  or ,   îî 
siifSt  que  l'usurpateur  ait  régné  paisiblement 
pendant  quelque  temps ,  pour  présumer  que 
ce  peuple  approuve  sa  domination ,  et  cela 
suffit  pour  effacer  le  vice  de  la  manière  dont 
il  Ta  acquise.  Dans  le  second  cas  ,  Tusur- 
patetir  est  obligé  de  vendre  la  couronne  au 
•ouveraîn  qu'il  en  a  dépouillé ,  tant  que  ce- 
lui-ci ou  SCS  héritiers  existent ,  ou  bien  jus- 
qu'à €d  qu'ils  aient  évidemment  renoncé  à 
,leur8  prétentions  ,  rénoncîktion  qui  n'est 
|irésumée  qjie   lorsqu'il  s'est  passé  un  long 
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jespa^é  de  temps,  sans  qu'ils  aient  fait  au- 
cun effort  pour  recouvrer  le  royaume.  Mai»^ 
pendàttt  même  la  durée  des  prétentions  de 
la  famille  royale  dépouillée  sur  les  sujets  de 
f  usurpateur,  ceux-ci  sont  indispensablement 
tenus  de  lut  obéir ,  s'ils  lui  ont  promis  l'o- 
béissance ,  après  avoir  fait  en  faveur  du  roi 
dépossédé  tout  ce  qu'il  pouvoit  raisonna- 
blement exiger  d'eux. 

On  propose  une  autre  question  ,  savoir 
comment  et  en  quel  temps  un  peuple  est 
dégagé  de  l'obéissance  qu'il  devoit  à  son 
roi  ,  après  s'être  soustrait  à  son  autorité  f 
Si  ce  peuplé  s'est  érigé  en  république  ,  et 
qu'ensuite  il  ait  traité  en  cette  qualité ,  avec 
son  ancien  monarque  ;  dès-lors  il  est  libre 
de  plein  droit,  et  le  souverain  est  censé  avoir 
Consenti  qu'il  restât  dégagé.  Si  le  prince 
a  été  justement  dépouillé  de  sa  couronné  , 
dès-lors  ses  sujets  recouvrent  leur  liberté  dé 
droit ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  leur 
ancien  maître  les  reconnoisse  indépendans. 

La  souveraineté  des  princes  s'acquiert  ou 
par  voie  d'élection  ,  ou  par  droit  de  suc- 
cession. Il  y  a  deux  sortes  d'élections  ;  l'une 
Hbre  j  et  l'autre  gênée  à  ciTtalns  égards  ; 
l'élection  est  libre  lorsque  le  peuple  est  le 
maître  de  choisir  qui  U  veut  pour  gouver- 
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jier;elle  est  gênée^lorsqu'il  est  astreint  à  choi- 
sir le  roi  dans  une  certaine  nation ,  ou  dans 
une  certaine  famille  ,  ou  bien  qui  ait  cer- 
taines qualités  particulières.   Pendant  Pin* 
terregne ,  les  régens  du  royaume  ne  sont  que 
des  magistrats  à  temps ,  qui  exercent ,  au 
nom  de  tout  le  peiuple ,  les  actes  de  la  sou- 
yeraineté ,  et  qui  sont  tenus  de  rendre  compte 
de  leur  administration  au  peuple,  à    quoi 
le  Toi  même  les  oblige  quelquefois  au  nom 
di;  peuple  «  Pans  les  royaumes  héréditaires  , 
lorsque  le  roiT  qui  vient  à  mourir  laisse  la 
reine  enceinte ,  ou  transfère  quelques  droits 
à  Penfant  encore  dans  le  sein  de  sa  mère  ; 
c'est-à-dire  que  ,  comme  tant  qu'il  y  a  un 
sujet  propre  à  la  souveraineté  ,  on  ne  peut 
concevoir  qu'il  y  ait  interrègne ,  cet  enfant 
est  censé  le  roi  régnant.  Toutefois,  par  Tin- 
certitude  où  on  est;  si  l'enfant  naîtra  mort, 
ou  en  vie ,  si  ce  sera  un  garçon  ou  une  fille, 
etc.  jusqu'à  l'événement  le  peuple  n'acquiert 
pas  les  droits  qu'il    auroit  dans    un   inter- 
règne bien  évident,  et  le  royaume  est ,  en 
attendant  ^  gouverné,  de  la  même  manière 
qu'il  le  serait  pendant  la  minorité  du  roi* 
Dans  les  royaumes  patrimoniaux ,  lorsque 
le  roi  a  expressément  déclaré  quel  il  veut  que 
s.oit  l'ordre,  de  la  succession  j  sa  volonté  est 
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une  loi^qui  doit  être  suivie,  de  quelque  ma-' 
nîere  qu'il  ait  jugé  à  propos  de  partager  Té- 
tât entre  ses  enfans  ,  sans  en  excepter  les 
filles  ,  ni  les  enfans  naturels  au  défaut  des 
légitimes ,  ou  les  çnfants  adoptifs ,  ou  niêmô 
entre  toutes  autres  personnes  ,  soit  ses  pa- 
rentes ,  ou  éti'angeres. 

A  l'égard  des  royaumes  établis  par  la  vo^ 
lonté  du  peuple ,  si  ce  dernier  ,  en  se  chei- 
ôissant  un  souverain  ,  lui  a  conféré  le  droit 
de  nommer  son  successeur ,  le  prince  sera 
libre  de  laisser  la  couronne  à  qui  il  voudra; 
«î  le  peuple  a  stipulé  que  la  succession  soît 
héréditaire  purement ,  la  couronne  demeure 
dans  la  postérité  du  dernier  roi,  sans  pou-* 
voir  passer  jamais  à  ses  parens  en  lig 
collatérale ,  et  moins  encore  aux  enfans  nû; 
turels  ou  bâtards  :  mais  si  le  peuple  a  mo- 
difié la  succession  héréditaire ,  de  manière 
qu'au  défaut  des  enfans  du  roi ,  la  couronne 
passât  à  ses  plus  proches  ,  la  succession  esl 
alors  linéale  ;  il  en  est  de  deux  sortes ,  la 
cognatique  et  Tagnatiquè  :  suivant  la  pre- 
mière ,  les  femmes ,  quoique  plus  âgées  que 
les  mâles ,  ne  succèdent  qu'au  défaut  de 
ceuxrci  dans  la  même  ligne ,  en  sorte  que 
la  fille  du  fils  du  dernier  roi  est  préférée  au 
£ls*  de  la  fille  du  mêma  roi  ^  et  la  fiUe  d'un 
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de  ses  frères  au  fils  d'une  de  ses  sœurs.  Danf 
la  succession  agnatique  y  les  femmes  et  toua 
ceux  qui  en  descendent ,  quelque  proches 
parens  qu'ils  soient  du  dernier  roi  y  sont 
exclus  du  droit  de  succéder ,  et  ils  le  sont 
à  perpétuité. 

Far  la  succession  en  ligne  collatérale  ^ 
chacun  est  appelle  à  la  couronne  selon  qiTil 
est  plus  proche  parent  non  du  dernier  , 
mais  du  premier  roi  de  la  famille  régnante. 
Mais  lorsqu'il  survient  des  disputes  entre 
deux  ou  plusieurs  prétendans  à  la  même 
couronne ,  c'est  au  peuple  qu'il  appartient 
seul  de  décider  j  non  qu'il  exerce  en  cela 
aucun  pouvoir^judicîaire ,  ou  qu'il  rende 
e  sentence  ^  mais  parce  qu'il  ne  %it  qtie^ 
connoître  c^lui  qui  a  le  meilleur  droit* 
£t  en  effet  ou  il  ne  s'agit  que  de  savoir  quel 
est  le  plus  proche  parent  du  roi  ^  et  c'^st  ici 
une  question  de  fait ,  sur  laquelle  il  est  incoiv» 
testable  que  celui  qui  donnera  les  meilleu-- 
jres  j^euves  doit  être  préféré  ;  ou  bien  il 
s'agit  d^  savoir  lequel  de  deui^  degrés  doit* 
l'emporter  sur  l'autre  ,  et  c'est  une  questicHi 
de  droit  qui  appartient  d'autant  plus  légiti« 
piement  au  peuj^e ,  qu'il  est  présumé  savoir 
mieux  qu^  personne  comment ,  lors  de  l'é^ 
tablissement  de  la  monarchie  ^  il  a  prétendu 
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régler  Tordre  de  la  6ucces«ioa  ;  et  la  dé- 
claration qu'il  fait  de  sa  volonté  ne  tient  ^ 
aucune  manière  de  la  n$i,tuxe  d'une  een-^ 
tence  juridique. 

§.     V  I  I  L 

Des  droits  inviolables  de  la  souveraineté^*  ^ 

«r 
I 

Le  premier  droit  de  la  souveraineté  «&t 
d'être  sacrée  et  ijjviolable  ;  d'où  il  suit  qua 
c'eist  une  rébellion  criminelle  de  résî&tçr^ 
aux  possesseurs  de  ce  droit  lorsqu'ils  n'ex-» 
cèdent  point  les  bornes  de  leur  pouvoir • 
Cependant  c'est  une  question  de  savoir  si^ 
lorsqu'un  souverain  ordonne  des  choses  in-n 
justes^  ouqu'il  se  sert  de  mauvais  traitenieniSi  il 
est  permis  aux  sujets  de  désobéir  ^  dje  repou9« 
ser  la  force  par  la  force  ;  ou  s'ils  sont  obli^, 
gés  de  souffrir  patiemment  les  injures  los^ 
plus  énormes.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'oxjR*^ 
miner  si  les  sujets  ont  çn  général  le  4i*<5>itv 
de  former  des  plaintes  ;  car  il  n'est  pas  douf^ 
teux  que,  si- les  ordres  du  prince -aont  évi-^. 
demment  injustes  y  ils  ont  sans  contredit  \^ 
droit  de  se  plaindre  :  mais  à  moin$  de  ceUi^ 
ils  n*y  sont  point  autorisés ,  et  ce  n'est  point 
d'après  leur  fantaisie  qu'il  leur  e$t  pemi«i 
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de  murmurer.   En  effet ,  si  quelques  -  uns  • 
d*entr'eux  trouvent  le  joug  trop  pesant, 
ou  les  impôts   que  les  nécessités  de  l'état 
exigent  trop  insupportables  ,   ils  sont  les, 
maîtres  de  se  retirer  ailleurs  ;  mais ,  d'un 
autre  côté ,  il  n'est  que  trop  vrai  que  les 
souverains  peuvent  commettre  des  injustices 
en  diverses  manières,  soit  en  violant,  à  l'é- 
gard des  sujets ,  les  devoirs  de  souverain  , 
soit  en  manquant  aux  devoirs  de  l'homme 
en  général  ;  en  ne  procuAnt  point  l'avan- 
tage de  l'état  autant  qu'il  le  pourroit  ;  en  ne 
respectant  point  les  loix  fondamentales  ;  en 
négligeant  de  défendre  le  royaume  contre 
les  ennemis  du  dehors ,  ou  en  ne  travaillant 
point  à  maintenir  au^dedans  la  tranquillité 
publique.   L'injustice  la  plus  criante  et  la 
plus  manifeste  dans  un  prince  serolt  de  tra- 
vailler directement  contre  ses  sujets^  de  cher- 
cher à  les  perdre ,  et  les  traiter  en  ennemis 
déclarés ,  tel  qu'étoit  l'empereur  Caligula  , 
qui  desiroit  que   le  peuple    romain   n'eût 
Qu'une  seule  tête  pour  se  donner  le  plaisir 
de  l'abattre  d'un  seul  coup  :  comme  homme, 
le  prince  peut  violer  ses  de  voirs ,  en  flétris- 
sant l'honneur  de  l'un  de  ses.  sujets^  sans 
qu'il  l'ait  mérité  ;  en  refusant  à  un  autre  la. 
jfécompeuf e  qu'il  lui  a  promise  ;  ei^  négli- 
geant 
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géant  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  cansé 
à  un  particulier ,  en  débauchant  les  filfes  ëî 
les  femmes ,  en  faisant  périr  des  innoc'ehs  ', 
en  subornant  des  calomniateurs,  en  ofeli- 
géant ,  par  la  force  des  menaces  ou  la  si^duc-^ 
tion  des  promesses ,  des  jnges  à  prononcep 
injustement  des  sentences  de  mort ,  ou  f le-^ 
trissantes  ou  ruineuses.  ' 
'    Est -il  cependant  pennis  à  un  sujet  exces-J 
sivement  maltraité  par  son  souverain  qui  lui 
fait  les  plus  énormes  injustices  de  lui  résis- 
ter ?  Le  sujet  maltraité  doit  tenter  tous  les 
moyens  possibles  pour  se  mettre  à  couvert  y 
par  la  fuite ,  des  mauvais  traitemens  dont, 
il  est  injustement  menacé.  Maïs,  dit-bli,  sî 
toute*  espérance  de  fuite  lui- tst  ôtée,  quel 
parti  lui  reste-t41  à  prendre  ?  Quelques-uns 
soutiennent  que  dans  cette  circonstance  cri- 
tique^,.et  qu'on  n'eût  point  dû  supposer,- Id; 
•prince  lui-même  dégage  par  sa  violence  'I0 
sujet  de  l'obligation  où  il  étôit  envers  liiî  > 
de*  manière  que  ce  particulier  peut  aloï^  ï*é- 
courir  à  Ift  force  pour  se  mettre  à  couvert 
de  l'injure  atroce  dont  il  est  çienacé  par  celui 
qui  devait' au  contraire  le  protéger.'  Toutes 
fois,  coïiitiie  il  n'est  gueres  possible  de  troui 
ver  de  semblables  exemples ,  on  peut  se  dis- 
penser de  décider  une  telle  qiie^iôn;  ^ 
1790  Tome  X.  G 
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Des  gens  audacieux ,  une  société  perfide«> 
ment  ambitieuse  et  justement  abolie  ;  d'au* 
Cres'^sociétés ,  à  cet  égard  non  moins  répré-» 
hensibles ,  ont  osé  avancer  '  et  soutenir  que 
les  sujets  sont  en  droit  de  se  soulever  con* 
Cre  leur  soureraijl ,  du  moment  qu'il  passe 
parmi  eux  poiu:  tyran.  Cette  proposition  est 
affreuse  ,  et  elle  a  été  suivie  des  plus  détes<« 
tables  conséquence^  ;  on  ne  S£^t  que  trop 
jusqu'à  qu^l  degré  de  licence  et  d'impiété  le 
&natisme  p  étayé  par  ce  faux  et  meurtrier 
principe ,  a  porté  ses  fureurs  dans  des  tempe 
orageux.  Les  auteurs  et  les  défenseurs  de 
cette  abominable  proposition  ont  également 
affecté  de  méconnoitre  la  nature  de  la  sou« 
Terafîheté  et  les  devoirs  de  la  sujétion. 

Au  reste ,  les  droits  de  la  souveraineté  ne 
font  vraiment  inviolables  qu'autant  que  les 
princes  Sont  réellement;  souverains  ;  car  il 
/en  est  qui ,  portant  le  titre  de  roi*,  dépens 
jdent  néanmoins  du  peuple ,  tels  qu'étoieut 
autrefois  les  rois  de  Lacédémone ,  tels  que 
sont  encore  les  souverains  qui  se  sont  démis 
de  leur  pouvoir,  ou  qui  ont  abandonné  ma-» 
xûfestement  le  royaume,  ou  auxquels  les 
sujets  ne  sont  soumis  qu'à  condition  que  ^ 
s'ils  viennent  à  entreprendre  certaines  cho* 
sciB ,  on  sera  dès^lors  dégagé  4e  la  fidélité  ; 


car  s'ils  violent  la  convention  ,  ils  sbrit  pat 
cela    même   censés    avoir  volontàîtément 
donné  an  petiple  le  plein  droit  dis*  lèttt' ré-  - 
sister. 

A  Tegard  dés  usurpateurs  >  dont  les  sujets  ^ 
•par  leur  consentement  exprès»^  n*ont  point 
légitimé  le  titre ,  on  n'est  tenu  de  se  sou- 
cnettre  à  eux  extérieurement  que  par  la  loi  de 
la  nécessité  ;  mais  comme  la  force  ne  lîe 
poiat  la  conscience^  oo  ne  se  rend  point 
coupable  de  rébellion ,  si  on  refuse  de  leur 
obéir ,  ou  même  ^  èi  l'on  lente  à  la  première 
occasion  de  secouer  le  joug.  Toutefois ,  s'ils 
régnent  avep  donceuje.et  équité  ^  le  parti  le 
plus  sage  est,  malgré  le  vice  de  leur  posses^ 
8ion^  de  les  tenir  pour,  princes  légitini^s^ 
tàiit  (jli'il  n'y  en  a  point  d'autres>qui  puissent^ 
à  plus  ju^te  titre  prétendare  au  gouvernement* 
Mais  tant  que  le  souverain  légitUne  est  en  vîe, 
s'il  se  trouve  déduit  à  un  tel  état,  qu'U  lui  soit 
impossible  dç  défendre  ses  sujets* i/^t^  qu^ 
ceux-ci  n'àyent point  de  forcer; suffisantes 
pour  résister  à  l'uftijir^teur  ^  ilfaiit  préfuitiiaf 
que  le  souverain  d^possé^ié  dégage  s^s. su jj^ts, 
autant  qu'il  est  nécessaire  pour;  leur  ^pr^pr^l 
conservation,  jusqu'à  ce  qu'il  retrou ve-.usH 
occasion  favorable  de  remonter  ^ur  la  trôua^ 
Âlor»  le  serment  de  Hdélité  q^u'ils  prêtent,, 

G  a, 


par  nécessité  à  l'usurpateur  i  ne  s'étend  qu^ 
jusqu'au  temps  où  lefriace  dépouillé  6e  sera 
remiâ.enj^ossession  de  la  couronne  ;  toute* 
fois  f  il  n'est  guère  de  cas  où  un  simple  par^ 
ticulier. puisse  ,  de  sa  propre  autorité  j  s'op-^ 
poçèr  légitimement  à  un^utsurpatcur  ,  ^uel- 
cjù'in juste  que  soit  la  _  possession  de  ce. 
jieF9ier.  Xa  résistance  alors  ne^  sert  qu'à 
jlrriterj  l'usurpateur  y  et  à  appesantir  J.e  Joug 
jjur  ipus  les  citoyens . 


:r 
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•  •»<\  .«        '        Il  ' .  t  \     J     '         J  *  J  f  '  ' 

!j .    '  ^çs  devoin^du  somepùîn:  '  ■ 

li^'  n'étoît  guère'  -pbfesîble  ^dé/pàrlei-  âes 
<lr6ïts  de  la  ^biiverainété'/^afas  iiîaiqueflïu» 
moins  quelques-uns  dëis  'devoirs  {fô'^sôuvé- 
ràîn  »;  matière  d'autant' plus  importante  , 
que' c'est '8\ir-tout  de  Texactîtudé'des prin- 
ces â^remplir  Ces  obligations  que  déperid 
là  tranquillité  de  leurs  peiipl  es.  Polir  lés  con- 
ÏM>îtré"iBè8^deY0irs  ^  "il' siiîBt  de  considérer 
évec  iih'pèu  d'attentioni  t'e  que  demandent 
îa  .ii'âlaré  et  le  but  des  sociétés  civiles ',  et 
Pesércîce  -des  diverses  jparti^s  de  îa  soû- 
irtmînêt€':%ôus  nous  cont^ntérô'iis'de'par- 
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COtu'ît ,  santf  jfious  y  arrêter^  les  prîhcîpaHX 
de    Ces   devoirs.    Le' premier  impose    aux 
princes   robligation  tié   sllnstxnire  «xàcte- 
ment  de  tout  ce  qu'H  leur  est  nécessaïre'  de 
savoir  ,  pour  avoir  une  connoissance  dis- 
tincte de  leurs  éngagèmens.  Cette  connoîs- 
sance  épineuse  exige  une  étude  assidue  dès 
maximes-  générales  de  la  science  du  gou- 
vernément ,  précéda  de  celle  delà  constitu- 
tion de  l'état  qu'on  a  à  gouverner,  des  qualités 
l>on]ïes  ou  mauvaises,  des  vices ,  des  vertus, 
en  un  mot  du  caractère  national  des  sujets 
auxquels  on  a  à  commander. 
•    Il  est  vrai   que  c'est  au  souverain,  qulî 
appartient  exclusivement  de  faire  des  loîx^ 
tpaîs  îtestégaîementvrai  qu'il  ne  doit  en  faire 
qu'autant  qu'il  les  croit  essentiellement  uti- 
les à  ,Pétat ,  conformément  à  cette  maximd 
que  les  tons  rois  ont  toujours    révérée  : 
Salus popttli y  supremalex  ^5/0 /d'où  il  ré- 
sulte qu'il  es^duL  devoir  du  souverain  ùon- 
seulementde  prescrire  à  ses  sujets  dëâ  loiis; 
4jui  leur  enseignent  â  régler  leur  conduite 
c^onfdrmément  au  bîed  ptiblîc ,.  mais  encore 
de  reilier  avét  tant  de  soin  à  rinstruction 
publique  ,  que    les  citoyens    aiment  à  ise 
Conduire  diaprés  les  loixpidins  parla  #^îrit<![ 


iOA  Lb  b&oit  bb  X.A  NATirsir  ^  ^V 
des  peines  infligées  aux  infracteurs  (\JM 
raison  et  par  habitude.  Le  moyen  le,  pl«â 
sur  et  )e  pins  henreux  de  parvenir  à  i:etUr 
£n,  est  de  protéger  rétablissement;  deséco* 
les  publiques  9, d'empêcher  qu'on,  y  enseignât 
aucune  de  ces  sciences  vaines  ^  et  si  fausse* 
ment  placées  par  la  pédanterie  au  nombra 
des  ponnoissances  humaines ,,  et  de  substi^ 
fuer  à  cette  étude  absurde  lea  connoisâàn- 
ces  les  plus  solides  ,  les  plus  utiles  à  la  ¥iô* 

L'une  des  plus  étroites  obUg^tîona  du 
prince  est  de  ne  faire  que  des  loii^  juives  ^^ 
équitableSi^  claires,  sanaan^biguitéi  sans  con-* 
tradiction,  aGCommx>dées  à  la  aitpuicîon  et 
au  génie  des  peuples  pour  lesquels  elles  sont 
faites  f  capables ,  en  xax  mot  ^  de  rég^r  et  de 
terminer  les  contestations  qui  s'élurent  lo 
plus  communém^n.t  entre  les  citoyens  ;  mai$ 
9tu>tout  de  ne  pas^  multiplier  ces.  réglemema 
au  point  <|ue.  la  libeité  des  ^ujfets  en  soit  g^ 
liée  ;  car  c'est  un  desr  plus  grands  iléauB.  du 
tapos  des  particuliers  qu'une  légblatibn  tro|l 
Rendue  ou  trop  mimitie^se ,  et  ce  soat  wé^ 
Titablement  des  l^^i^j:  pernicieuses  que  c^es 
qui  défendent  des  chosea  que  la  raison  s» 
condamne  point  comité  znauvaisest 

Le  pouvoir  de  faire  des  loix  devîendrcat 

iimtile^  rà  ^  prince  ji  qui  a  le  droit  d'e:ii 


■\ 


♦AU  iB  Bahow  His  PtrwMfftôïtttr:    îo$ 

établir,  n'avoit  aussi  celui  de  les  faire  exé- 
cuter ;  aussi  la  puissance  coactive  est  -  elle 
presque  toujours  luiie  à  la  puissance  légis- 
lative ;  et  les  rois  sont  essentiellement  obligés 
de  veiller  incessamment  à  l'exécution  des 
loi^t^  et  même  de  punir  ceux  qui  les  violent, 
suivant  la  gravité  du  fait ,  l'intention  ou  le^ 
degré  déP malice  dés  coupables» 

Au  reste ,  comme  il  est  du  devoir  du  souk 
veraîn  d'attacher  des  peines  à  ce  qu'il  est 
nécessaire  de  défendre  pour  le  bien  de  l'état, 
ces  peines  doivent  être  toujours  proportion* 
nées  à  cette  même  fin  ;  car  il  seroît  injuste 
de  faire  souffrir  à  ceux  qui  violent  les  lois 
plus  de  mal  que  ne  le  demande  le  bien  pu*^ 
blic.  Il  est  presqu'inutîle  de  dire  que  l'un 
des  plus  inviolables  devoirs  des  princes  est 
.  d'empêcher  que  leurs  sujets  ne  se  fassent  dw. 
tort  les  uns  ^aux  autres ,  attendu  que  ,  placé 
au-dessus  d'eux  pour  les  protéger  tou&^  c'est 
manquer  à  la  plus  augujste  fonc^n  de  la 
royauté  que  de  souffrir  que  ceux  d^nt  on 
est  le  protecteur  se  nuisent  les  uns  aux  au- 
tres; d'où  il  suit  qu'aux  yeux  du  monarque 
il  ne  doit  y  avoir  ni  rang  ni  dignilé^  qui  au- 
torise les  grands  à  insulter  impunément  lea 
petits ,  et  que  plus  l'offenseur  est  élevé  plus 
i!  doit  être  sévèrement  réprfinë ,  lorsqu'à 
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abuse  de  son  ëléyation  pour  opprimer  des 
citoyens  obscurs ,  auxquels  néanmoins  il  ne 
doit  jamais  être  permis  y  puisqu'il  y  a  des 
magistrats  établis  pour  défendre  et  venger 
leurs  droits  ,  de  se  faire  justice  eux-mêmes  , 
et  d'user  de  voies  de  fait. 

Le  choix  des  ministres  intelligens  y  labo* 
rieu?: ,  intègres,  est  pour  les  rois  un  devoir 
d'autant  plus  important ,  que  c'est  conunu- 
nément  des  bonnes  ou  mauvaises  qualités 
des  ministres  que  dépendent  et  le  salut  de 
l'état  et  la  tranquillité  publique ,  etla  gloire 
du.monarque  et  la  stabilité  de  son  trône,  puis- 
qu'une infinité  d'exemples  prouvent  qu'il  y 
a  eu  plu^  de  royaumes  et  d'empires  ruinés  et 
détruits  par  l'incapacité ,  la  foiblesse  et  la 
corruption  des  ministres ,  que  par  les  fautes 
même  des  peuples  et  les  vices  des  rois. 

Les  impôts  et  les  subsides  n'étant  établis 
que  pour  fournir  "aux  dépenses  de  l'état,  en* 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix  y 
il  est  indispensablement  du  devoir  des  sou*- 
verains  de  ne  rien  exiger  au-delà  de  ce  que 
demandent  les  besoins  publics  ,  ou  bien^ 
quelqu'avantage  considérable  de  l'état  ;  en 
sorte  que  ce  n'est  point  sur  leur  luxe,  et  leurs 
désirs.,  ou  sur  les  désirs,  bien  plus  insatiables 
de  leurs  courtisans  |  i)\9i$  uniquement  sur  les 


besoins  publics^  que  ces  charges  doivent  étra 
réglées ,  avec  l'attention  particulière  de  gar* 
der  une  juste  proportion  dans  la  taxe  de 
chaque  citoyen  ;  de  sorte  que,  par  le  plus  abu- 
sif des  pririleges  ,  des  corps  ou  des  sociétés 
riches ,  nombreuses ,  inutileS|  onéreuses,  ne 
rejettent  point  la  partie  du  fardeau  qu'ils 
deTroient>  supporter  sur  les  classes  les  plus 
essentielles  et  les  moins  riches  de  l'état.  C'est 
un  grand  mal,  sans  doute,  que  la  multiplicité 
de  ces  sociétés  inutiles  et  absorbantes  ;  mais 
le  plus  grand  des  maux  est  celui  qui  résulte 
des  privilèges  abusifs  dont  on.  leur  permet 
de  jouir  (i). 

Ne  rien  négliger  pour  procurer  l'entretien 
et  l'augmentation  des  biens  des  citoyens^  est 
encore  une  des  obligations  du  chef  suprême 
de  la  société  ;  et  c'est  çn  vertu  de  cette  obli- 
gation qu'il  doit  les  exciter  par  sa  protec- 
tion, ses  entreprises,  ses  récompenses,  à  tir^r 
de  leurs  terres  et  de  leurs  eaux  tout  le  pro-^ 
fit  qu'ils  pourront  en  tirer;  en  sorte  qu'il  ne 
sauroit  trop  favoriser  l'industrie  et  les  arta 
méchaniques  ,  faire  fleurir    le  négoce ,  :  et . 

(  1  )  O  Puflendorff  !  si  vous  pouviez  encore  dicter 
des  loix  à  l'univers  politique ,  la  France  fixeroit  vos  re- 
gards, et  vous  n'auriez  plus  à  gémir  sur  ces  grands  maux 
de  'son  ancienne  constitution*  '^  * 


totf  Lb  oroïy  bb  ik  l^ÀTtruv ,  dct: 
sur  -  tout  celui  de  la  navigation  ;  d'où  Von 
Yoit  combien  il  importe  que  ,  par  de  sages 
loix  somptuaires ,  et  principalement  par  k 
force  de  son  propre  exemple,  le, prince  s*op» 
pose  de  toute  sa  puissance  à  l'ils^troduction 
du  luxe  dont  les  progrès  sont  si  funestes. 

Il  est  autant  de  Tîntérêt  du  souverain  que 
de   celui  de  ses  sujets    de  prendre  garde 
^u'il  ne  se  forme  des  factiomr  et  des  cabales. 
germe  cruel  des  additions  et  des  g;uerres  ci- 
viles.  La  voie  la  plus  sûre  de  prévenir  ces 
maux  est  de  ne-pas  permettre  que  des  sujets 
•e  lient  par  des  conventions  particulières; 
et  sur-tout  de  ne  pas  souffrir  qu'aucune  de 
ces  associations  dépende  d'une    puissance 
étrangère  y  pour  laquelle  elle  ait  plus  de  sou- 
mission  que  pour  son  souverain  légitime, 
ou  de  laquelle  même  ^lle  Qse  attendre  une 
plus  grande  protection. 

Enfin  ^  le  prince  est  essentiellement  oWîgé 
de  ne  pas  laisser  amollir  le  cpurage  de  ses 
sujets ,  mais  de  les  exercer  et  de  les  former 
aux  travaux  militaires  ;  d'être  ^toujours  en 
état  de  défense  ;  d'avoir  des  forteresses  bien 
entretenues,  des  armes,  àes  troupes,  et  sur- 
tout des  trésors  de  réserve  en  cas  de  guerre  ; 
mais  cependant  de  nç*  point  attaquer  à  moins 
d'en  avoir  Je  plus  juste  sujet  :  enfin  de  veii' 


'^ 
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Jér  sur  les  desseins  et  les  jdémarches  de  ses 
Yoisins  y  par  le  moyen  àp  ses  lanbassadenift 
4ans  les  copirs  étrangères  ^  ^  de  ménager 
a^ee  la  pl^s  grande  pmdencë  les  intérêts  do 
rétat  dlms  ses  traités  et  dans  ses  alliances. 


Des  principales  pontes  de  la  souveraineté  i 
des  contrats  et  traités  publics  et  partie 
culiers  des  puissances  souveraines  y  des 
différentes  manières  de  cesser  dtêtre  mem^ 

.  bre  £un  état  ;  des  divifs  changemens  et 
de  la  destruction  des  sociétés  civiles^ 

Dupomoirqu^ont  les  souverains  (^prescrire 
des  làix  à  leurs  sujets^ 

4k 

V  CTmt  mimédiatement  dn  pouvoir  législa- 
tif qtie  léls  loix  civiles  émanent  :  on  les  ap- 
pelle civiles,  onpar  rapport  à  leur  autorité. 
Ou  par  rapport  à  lenr  origine  y  relativement 
à  leur  autorité ,  parce  qu'elles  servent  de  re- 
gte  aux  tribunaux  d'un  état  ;  à  cause  de  leur 
lirigiri^  i  parce  qu'ayant  pour  principe  la  vo- 
}onté  du  souverain,  elles  roulent  surdescho^ 
mt  qtii  se  rapportent  au  bien  particidier  de, 


la  société  fcivile  ou  de  l'état ,  qaoiqtie  'd*afîll 
léors  inilifFérentes  par  le  droit  naturel  et  par 
le  droit  diirin  dont  elles  sont  comme  les  sup^^ 
plémens  ;  et  cela  est  si  vrai  que  ,  dans  tous 
Ie&  cas  x)ii  l'on  ne  trc^ve  point  de  décision 
du  droit  civil  j  on  a  recours  aux  principes  de 
la  raison  naturelle ,  de  manière  que  le  droit 
naturel  supplée  en  tout,  ^t  par^tout  aux  loix 
civiles... 

Ce  n'est  cependant  point  qu'en  apparence 
ces  deux  législations  nése  trctuvent  quelque- 
fois indirectement  opposées^  c'est-à-dire  que 
Tune  ne  paroisse  tolérer  ce  que  l'autre  pros- 
crit y  mais  on  ne  se  înépFendïa?  point  sur  cette 
apparente  contrariété ,  si  l'on  distingue  en- 
tre ce  qpe  les  loix  '  civiles  ordonnent ,  et  ce 
qu'elles  permettent  simplement  ;  c'est-à-dire 
ce  qu^éUes  ne  défendent  pas  sous  quelque 
peine  :    car  rien  n'empêche  q[u'une  mèvûL^ 
chose  ne  3oit,, défendue  par  le  droir  naturel  > 
et  permise  parle  droit  civil:;  .mais.'aloirs  Cjettci 
permission  ne  fait  pas.,  que  l'action   cesse 
d'être  contraire  au  droit  naturel, ;ni  qu'on 
la  commette  S(ins  pécher  contre  Dtieu  y  le 
çuprême  législateur  ;  toute  la  vertu  de  lap^r^ 
mission  3e  réd,ui(;.  à  assurer  <jue  le  spuv^r^*^ 

n'usera  point  de  son  autorité  contre  ceux 

• 

qui  voudront  commettre  :  cetçci  açtiofi,  qv^ 


iSëvrarif  les  tribunaux  huihains  sera  traitée 
comme  celles  qui  sont  permises  par  le  droit 

t  f  • 

denatm'e. 

'    lly  a  cette  différence  entre  les  loix  çt  les 
ordres  d'un  souverain  ,  que  les  loix  sont-  gé- 
nérales et  regardent  tous  les  sujets  ,  iadis- 
tinctement   obligés    de  s'y  conformer  ;  aa 
lieu  que  les  ordres  ne  s'adressent  qu'à  tel 
ou  tel  particulier  ,  et  qu'ils  «ont  donnes  pai? 
occasion  ,  et  non  pour  servir  de  règle  per- 
pétuelle ,  quoique  J  es  une^  et  les  autreè  im^ 
poseînc  une  égâîeobligation  d'obéitindispen- 
sabiement.  A  ee  siîjet,  on  dèttfitnd©  si  uni 
citoyen  pèche  eii  exécutasft  des  drdares  îïijus-i 
tes  de  son  souverain-,  après  avoir  hautement 
déclaré  qu'il  li'Ugrf  Ijne  tomme  'simple  exe- 
cuteur  ',  et  qu'îHe.rerid  responsable  de  co 
qu'ils  ont  d'iïijuste  ?  Meh  des^  écrivains  ont 
décidé  que  c'étoit  pécher  essentiellement^ 
et  que  les  sujets-rie  dévoient  obéir  qu'^pri^s 
avoir  examiné  les  ordres  du  prince  ,  selon, 
les  lumières  d'uiie  confiance  bien  éciatirée^ 
Cette  décision  parent  tout  au  nioins  fort  hà- 
.  éardéei  supposé  qu'elle  Ae  soit'pafi-  trëpté-i 
aiëtâîlle-;  ôat  éififîn  ^  il  $eroit  très-dïôig'ereux 
pour  l'état  et  poiir  ié^  citoyens  ,  si  à  raison 
d*«i^irupulé  sôuvent'srnînutîenx  ,,  ou  à  pro- 
pos ÛAm  diouta  îm^rudemitLént  (br nié^ur   la 
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justice  des  ordres  du  souyeraîn,  on  se  croyoit 
suffîsamment  autorisé  à  désobéir*  Dans  le 
doute  y  le  parti  le  plus  sûr  est  aussi  le  meil* 
leur  pour  la  conscience  ;  et  il  ^  a  moins  de 
risque  dépêcher  à  obéir  à  des  ordres  dé  Tin^ 
justice  des(^uels  on  n'est  pas  pleinement  pèr«> 
suadé  y  qu*à  manquer,  sur  un  simple  doute  , 
aux.  obligations  expresses  auxquelles  on  est 
tenu  enyets  son  souverain.  Ainsi ,  quand 
même  l'ordre  seroit  injuste  par  lui-même ,  le 
plus  sûr  est  de  TcAcécuter ,  i*.  comme  simple 
instminent  ^  comme  une  aotion  d'autrui  jj" 
à  laquelle  on  ne  veut  avoir  aucune  part  ; 
d^.  atec  une  répugnance  marquée  ^  c'^st-à-r 
dire ,  après  avoir  fait  tout  sqq  possible  pour 
se  dispenser  d'un  aussi  triste  emploi  ;  3".  que  ^ 
par  le  refus  d'exécuter ,  on  soit    menacé 
"d'une  mort   certaine ,   ou  de  quelqu'autre 
grand  préjudice.  Toutefois ,  il  faut  obserr 
yer  qu'il  est  des  actions  si  fort  abominable^ 
par  elles-mêmes ,  que  la  mort  est  préféra- 
ble à  leur  exécution  :  ainsi  ^  l'on  doit  per*- 
dre  plutôt  la  vie  que  d'obéir   à  un  tyrau 
qui  ordonnerait  à  un.  citoy^i?,  d^  tTjejÇ  ',&g^, 
propre  père  ou  sa  mère  ,  ou  ses  ienf^$;  de 
coucher  avec  sa.  mère  Ofu  avec  sa  fille  ^  etc. 
Pe  même ,  un  bornée  .menacé  d'%|^mis 
^  mort  s'il  n'çn  poigna]:de  nn  autr^  qu*ii 
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^   sait  être  innocent ,  doit  se  laisser  tuer  plu* 
tôt  que  de  tuer  ;  attendu  qu'il  n'est  pasper* 
mis  par  la  loi  naturelle  de  racheter  sa  vie 
par  celle  d'autrui ,  à  moins  que  celui-ci  né 
soit  un  agresseur  injuste.  £n  un  mot ,  il 
n'est  jamais  permis  de  commettre  un  crime 
pour  obéir  à  son  supérieur  :  mais  lorsque 
Tordre  du  prince  n'est  pas  évidemment  in-» 
juste ,  un  sujet ,  et  sur-tout  im  ministre  pu- 
blic 9  ne  doit  point  se  hâter  de    le  con- 
damner ,  les  actions  du    souverain   étarit 
toujours  présumées  dictées  par  la  justice. 
C'est  sans  doute  un  crime  dans  un  sou- 
verain ,  d'entreprendre  ime  guerre  injuste  ; 
mais  on  demande  si ,  dans  ce  cas ,  un  sujet 
.  ^eut ,  sans  pécher ,  porter  les  armes  pour 
son  prince.  Grotius  a  décidé  que ,  comme 
4>n  ne  doit  jamais  se  rendre  le  ministre  d'une 
action  injuste  ,  le  parti  le  plus  sûr  qu'on  ait 
à  prendre  est  celui  de  ne  point  s'enrôler. 
Cette  décision  paroît  trop  légèrement  don- 
née :  il  est  très-di£ficile ,  en  effet ,  aux  sujets 
de  savoir  si  la  guerre  que  le  souverain  en- 
treprend  est  juste  ou  injuste  ;  ce  n'est  point 
à  eux  à  examinai*  cette  question  ;  d'ailleurs^ 
les  princes  ne  font  jamais  de  déclaration 
de  guerre ,  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'un 

^KUuoifestç  d^u  lequel  iis  ne  suuîquent  point 
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de  démontrer  que  la  justice  est  de  leur  côte, 
comme  la  puissance  ennemie  prouve  aussi 
que  sa  cause  est  évidemment  la  plus  juste- 
Pendant  cette  discussion  qu  e  doivent  faire  des 
citoyens  ?  ils  doivent  obéir  et  s'armer  ,  sans 
s'informer  d'autre  chose',  et  laisser  au  sou- 
verain le  soin:  de  rendre  compte  à  Dieu  de 
sa  conduite. 

S-  II- 

Du  poz/voirdes  souverains  sur  la  vie  de  leurs 
sujets  j  pour  la  défense  de  l'état. 

m  •  ** 

Le  sujet  de  ce  paragraphe  est  très-în- 
téressant  ;  et  il  Test  d'autant  plus,  quQ 
trop  de  souverains  ont  jusqu'ici  cruelle; 
ment  abusé  du  pouvoir  que  la  ^souveraineté 
leur  donne  d'exposer  les  citoyens  ^  au,  dan- 
ger de  la  guerre.  Le  pouvoir. de  yip  et  de  . 
mort  n'est  qu'indirect ,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
défense  de  l'état ,  et  direct  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  la  punition  des  crimes* 

Dans  le  premier  cas ,  ce  û'est  pas  directe^        i 
ment  la  mort  :de  ses  sujets,  que,  le  prince  se        ^ 
propose  ,  insiis  la  défense  du  droit  de  l'état  > 
et  rélpisnemejit  des  ennemis  ;  c'es,t .  dans 
cette  vue  q\i'il  a  le  droit  de  .lever  des  orr 

inéçs. 
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ihées  et  de  former  les  soldats  aux  «xercîces 
mîlîtaîres  ;  et  ce  droit  efiiporte  celui  de  faire 

« 

t)bserver  une  discipline  exacte  et  rigoureuse^ 
juséj^ues  même  à  punir  de  mort  les  moindres 
fautes  ^  la  moindre  négligence,  le  plus  lé- 
ger manquement  ,  pouvant  ,   en    bien  des 
circonstances  ,   occasionner  la  porte  d'une 
armée  entière.  En  quelque  pays  ,   cette  sé- 
vérité est  extrême ,  en  quelques  autres ,  elle 
l'est  moins  :  il  est  des  nations    où   les»  so^ 
dàts  sont  traités  en  esclaves ,  et  il^  n'en  sont 
pas  meiileui^s  ;  il  en  est  d'autres  où  on  les 
dirige  par  l'honnetir,  et  ils  forment  d'ei- 
cellens^uerriersi  Un  homme  avili  et  cba- 
dillt  par  la  crainte ,  J)erd  indispensablément 
la  plus  forte  partie  de  son  couragéi  II  est 
des  lieux   où  l'on  note   d'infamie   ceux  qui 
désertent  lés  drapeaux  sous  lesquels  ilâ  §è 
sont  enrôlés ,  et  il  y  a  peu  de  déserteiifs  ^ 
parce  que  pour  l'homme  courageux  l'infa- 
mie est  le  plus  cruel  des  supplices;  il  en  èât 
d'autres  où  Ton  punit  de  mort  les  déserteurs, 
et  la  désertion  y  devient  une  sorte  de  ina- 
ladie  épidémique  qui ,  en  deux  ou  trois  dahi-i 
pagnes ,  affoîblit  beaucoup  pliis  une  armée 
que  n'eussent  fait  cinq  à  six  batailles. 

C'est  une  règle  incontestable  quetdiisles 
citoyens  sont  oljligés   d0  défendre  l'état  )  à 
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plus  forte  raison  les  sujets  qui  se  sont  enrô-> 
lés,  ou  qui  servent  eh  qualité  d'ofEciers,  sont- 
ils  obligés  de  contini:^r  leur  service.  Mais  si 
lin  prisonnier  de  guerre  a  été  relâché  par  leis 
ennemis  à  condition  qu'il  ne  serviroit  point 
contre  eux  ;  l'état  dont  il  est  membre  peut- 
il  l'y  contraindre ,  malgré  la  parole  donnée  ? 
La  liberté  que  ce  prisonnier  a  obtenue  n'a 
été  que  le  prix  de  la  promesse  qu'il  a  faite, 
et  qu'il  étoit  le  maître  de  ne  pas  faire  ;  mais 
puisqu'en  faveur  de  la  liberté  qu'on  lui  a  ac- 
cordée, il  s'est  engagé  à  ne  point  servir,  il  est 
étroitement  obligé  de  tenir  sa  parole.  11  n'y 
a  qu'un  seul  cas  dans  lequel  on  soit  dispensé 
de  remplir  cet  engagement ,  c'est  celui  d'âne 
-^guerre  offensive  ,  et  où  l'état  attaqué  a  ab- 
solument besoin  du  secours  du  prisonnier 
relâché  ;  alors  il  seroit  absurde  de  dire  qu'un 
homme  est  citoyen  d'un  état  ^  et  que  cepen- 
dant il  est  lié  par  un  engagement  qui  le  rend 
inutile  à  l'état  dans  la  plus  extrême  néces- 
sité. Ainsi  le  prisonnier  Telâché  peut  re- 
prendre les  armes  pour  la  défense  de  l'état , 
quand  le  souverain  le  lui  ordonne. 

Au  reste ,  nul  sujet  ne  doit  se  mettre  ni 
lui  ni  les  autres  hors  d'état  d'exercer  les 
fonctions  militaires  ;  ainsi  quiconque,  pour 
$e  dispenser  de  servir,  sa  rend  inhabile  à. 
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porter  les  armes ,  ou  favorise  Tëvasion  de 
ceux  qui  chercjient  à  se  dérober  à  Tenrôle- 
mént  fortuit  ou  forcé  des  milices,  mérit« 
d'être  rigoureusement  puni.  C'est  également 
une  lâcheté  honteuse  et  un  crime  punissa- 
ble en  un  sujet  "envoyé,  en  temps  de  guerre, 
par  son  supérieur  ^  à  un  poste  périlleux ,  de 
labandonner  par  la  crainte  du  danger  ;  car 
sa  désobéissance  peut  entraîner  les  plus  fu- 
nestes suites  ;  et  de  semblables  manquemens 
à  la  discipline  militaire  soiit  d  uri  trop  dan- 
gereux exemple  ^  J)onr  qu'il  n'importe  pas 
de  les  réprimer  sévèrement.  L'obligation  de 
rester  dans  le  poste  où  l'on  a  été  envoyé 
est  si  précise  et  si  forte,  que  l'arnour  de  la  vie 
même  doit  lui  être  sacrifié  ;  aussi  ne  sauroit- 
on  accuser  d^iomicide  d'autruî  et  de  meur- 
trier de  soi-même  un  capitaine  de  vaisseau 
qui ,  en  certaines  circonstances,  attaqua  par 
des  forces  supérieures,  et  nç  pouvant  plus  lut- 
ter contre  l'ennemi,  se  fait  sauter  enl'airlui, 
son  vaisseau ,  et  tous  ceux  qu'il  contient, 
plutôt  que  de  tomber  entre  les  mains  du 
vainqueur.  Quelqu'çtroite  néanmoins  que 
sçit  l'obligation  de  conserver  son  poste ,  il 
est  des  cas  où  l'on  peut  Fabandonnér  sans 
crime,  et  où  même  on  le  doit.  C'est  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  présumer  que  l'intention  dusour 
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f  erain  est  qu&  ce  poste  ne  soit  point  cott** 
serv^  BxMf  /dépens^  de  la  vie  de  eelui  qi3ii  la 
garde  ^  o»  bien  loif sque  la  vie  de  ce  dernier 
«sft  manifestement  plus  utile  à  l'état  que  cd 
poste  ne  peut  Vôtres 

O»  suppose  ifu'une  puissa'ric'è  étrangère? 
démande  quelques  citoyens  qu'elle  veut  faire 
périr  ^  arec  menaces  de  ravager  l'état  si  Tort 
«elîise  de  lés^  livrer  f  et  la  question  est  de* 
savoir  si  le  souverain  doit  livrerces  citoyens  f 
On  répond  que  si  c'est  à  raison  de  qaelqùesr 
crimes  os  simplement  de  quelques  fautes^ 
qu'ils  sbnt  demandés ,  ils  ne  doiveiit  s'ea 
prendre  qtf'à  euK-mêmes- ,  et  que  rien  ne  lee* 
autorise  à  attirer  le  malheur  de  l'état  dan^ 
leqiœl  ils  sont  a>llé&se  réfugier;  en  sorte  qu^ 
si  le  souverain  ne  veuî  pas  par  humanité  les- 
livrer ,  il  doit  les  cliasseï ,  afin  d'éviter  les 
uoaai^ilii  que  leur  séjour  procurer  oit  à  ses  sur- 
jets. Si  l'on  dem^ande  un  nomfcre  déterminé 
de  citoyen*  pour  tirer  vengeance  d'un  crinie* 
JJoAlic  ,  par  exen>ple  ,  d'une  guerre  injuisté', 
4l'i2tie  incursion,. etc.  sans  doute  le  souvev 
rkva^  ne  doit  pas  livrer  sans  '  distînàtioii  le^* 
pWeipiers^  citoyens  qu'il  jugerèi  à  propos  d^ 
faire  •saisir  ?ce  se^t  aii  acte,  d  inhûnïanité  ;"  ' 
niaÎB*  ii  n'es*  aàcUn  psirtâmilier  qiiî  puîsâye  nf 
4i«i  doive  J^efuser  â^  ^'jîji  f^jta&^^  à  h:  M^^ 


élsîan  du  sort.  Mais  si  o'est  sans  aàlpun  pré» 
lexte ,  et  uiiiqtieEaent  en  vertu  de  la  lai  dti 
plus  fort^  qu'un  tyran,  pour  assoiy^r  «a  cnaan* 
të,  demande  à  1  état  un  citoyen  iîiiiocent  pour 
le  faire  périr  dans  les  su^iplices^^dans  ce  cas 
l'état  doit  tout  mettre  en  usage  pow  sauKTef 
ce  citoyen ,  qui  de  son  côté  peut  fcenter  tous 
les  moyens  possibles,  soit pourii'enfuiy,  «oifr 
pour  se  garantir  du  danger  par  quelque  coup 
hardi,  sdit  enfii^  en  jouant  d^ son .r,esîte  ea 
désespéré  ;  ijiais  si  tous  ces  expédient,  sonj^ 
inutiles ,  si  rien  ne  réussit  ni  ne?  peu|  fléchiç 
la  puissance  ëti:angere ,  ^lora  commiç  l'éfaf 
ue  doit  pas  s'exposer  à  périr  lui-piêççie  ppur 
la  défense  ic^e  quelques  sujejs ,  il  peut  le$ 
libandontter ,  non  les  livrer  directement ,  pn 
les  contraindre  de  s'aller  remettre  euxrjmê'? 
mes ,  mais  n^  points  empêcher  que  Ip  ty r^n 
7f.e  s'en  saisiss% 

.  Il  est  fûjrt  ordinaire  que,  pour  la  s^rei^é  dç 
l'exéçption  des  traités  publies ,  on  donne  d^^ 
otages  f  et  alors  le  souverain  est  très-fpçt  ^^^ 
droit  de  contraindra  quelques -,  uns.  4!%  S^5 
sujets  à  ce  remettre ,  ainsi  qu'il  l'a^  proj^  ^ 
fntr^  les  ^xains  de  la,  puiasancg  ^veg  laquelle 
il  a  traité.  Toiitefois-.  h  pripcg  ^  ^3^^  ce  ças^ 
fst  pl)lig4  4-indeiïjniser  c^s  ù^S^^  ^  p^t(B% 
«$  4ç  k  4éj)e|isç.  qu'il%  fojat?.^  wh  po^  ètsç^ 
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absens  de  chez  eux ,  soit  pour  s'entretenir 
chez  la  nation  étrangère.  Quelquefois  on 
n'engage  que  la  liberté  des  otages  jusqu'à 
l'exécution  des  clauses  du  traité  ;  mais  quel- 
quefois aussi  on  consent  expressément  qu'ils 
soient  punis  de  mort  j  si  l'on  vient  à  man^ 
quer  à  quelqu'un  des  engagemens  pris.  Alors^ 
non-seulement  l'inexécution  du  traité  four- 
nit ^  la  puissance  lésée  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  à  IVétat  infracteur ,  mais  elle  lui 
donne  encore  celui  de  traiter  les  otages  en 
ennemîs  ,  et  d'user  côntr'eux  de  la  plus 
grande  rigueur,  même  de  les  faire  mourir. 

On  demande  aussi  quelle  doit  être  la 
conduite  d'un  souverain  à  l'égard  d'un 
prince  qui ,  ayant  reçu  des  otages ,  manque  à 
ses  engagemens ,  et  recommence  les  hostili* 
tés ,  avec  menace  de  fair«  mourir  les  otages 
si  l'on  tente  de  repousser  l'injure  ?  A  cette 
question  6n  répond  c(ue  si  l'injure  est  de 
telle  nature  qu'il  vaille  mieux  expûsér  les 
otages  que  de  hasarder  le  salut  ou  l'honneur 
de  l'état,  il  n*y  apoînt  à  balanr:er,  et  qu'il  faut 
les  abandonner.  On  ajoute  même  que,  dans  ce 
cas ,  on  ne  leur  fait  pas  plus  de  tort  qu'aux 
soldats  placés  dans  un  poste  où  ils  ont  ordre 
de  rester  jusqu'à. la  dernière  extrémité.  Et 
en  effet ,  des  otages  qui  se.  trouvent  dans  une 
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telle  situation  ne  doivent  la  regarder  que  côm* 
me  .un  simple  malheur  que  le  souverain ,  qui 
se  trouve  dans  la  nécessité  absolue  de  les  &a6ri« 
fier  ,  ne  pouvoit  ni  prévoir  ni  détourner.  Du 
reste  ,  ces  événemens  sont  si  rares  qu'on  ne 
peut  les  regarder  que  comme  inconvéniena 
très-fâcheux ,  à  la  vérité  ,  mais  qui  ne  dimi- 
nuent en  aucune  manière  les  avantages  da 
la  société  civile ,  puisqu'il  est  indubitable 
que,  dans  l'état  de  nature,  on  auroit  à  crain- 
dre des  accidens  bien  plus  terribles  et  beau- 
coup plus  fréquçns. 

« 

Du  pouvoir  des  souverains  sur  la  vie  et 
les  biens  de  leurs  sujets  y  pour  là  punition 
des  crimes  et  des  délits. 

On  a  dit  au  commencement  du  paragra- 
.  phe  précédent ,  qu'en  matière  de  crimes  et 
de  délits  les  souverains  ont  un  pouvoir  di- 
rect sur  la  vie  ,  et  à  plus  forte  raison  sur  les 
biens  de  leurs  sujets.  Il  paroît  d'abord  un 
peu  difficile  d'expliquer  comment  les  rois, 
ne  tenant  originairement  leur  puissance  que 
de  la  convention  par  laquelle  plusieurs  hom- 
mes réunis  leur  ont  donné  sur  eux  l'autorité 
dont  ils  sont  revêtus  ^  ces  mêmes  hommes 
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ont  pu  leur  conférer  le  droit  de  vie  et  d.«^ 
morf  ;  car  enfin ,  dit-on ,  dans  l'état  de  fia-: 
ture ,  nul  n'a  le  droit  de  ae  punir  lui-même 
et  de  disposer  de  sa  propre  vie.  Puisque  les 
souverains  tiennent  tout  de  ceux  qui,  en  leur 
faveur ,  se  sont  dépouillés  des  ^ivçrs  attri- 
buts de  la  souveraineté  ;  puisque  leur  vo- 
lonté n'çst  censée  autre  chose  que  la  volonté 
des  sujet» ,^  peut-pn  supposer  que  ceux-ci 
aient  voulu  se  maltraiter    eux  -  mêmes  au 
point  de  a.e  donner  I^  mort,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  conférer  à  la  volonté  djci 
prince ,  qui  est  leur  propre  volonté  y  le  pou- 
voir de  disposer  de  leur  vie  ?  Ce  n'est  là  qu'un 
çophiamo  fondé  sur  la  pju^  fauss^e  dçs  supr 
positioxis,  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache 
qu'en  matière  de  choses  naturelles,  un  corps 
composé  peut  avoir  des  qualités  qui  ne  se 
trouvent  dans  aucun  des  corps  simples  dont 
il  est  formel  de  même  un  corps  morale  formé 
par  l'union   de  plusieurs  personnes ,  peut 
avoir  des  attributs  dont  aucun  des  particu- 
liers n'est  revêtu,    Ainsi ,  personne  n'a  le 
pouvoir  de  se  prescrire  des  loix  à  soi-même  ; . 
et  cependant  le  souverain  tient  ce  même 
pouvoir  du  consentement  unanime  de  plu- 
«iieura^  individus  ^  qui  ^  pris  séparément ,  n'a- 
^ip^çnt  point  cette  pui^ssance.  Il  est  donc-  éyk 


dent  que  lorsque  le  prince  punit ,  même  de 
inort,  quçlqu'vn  de  s^es  sujets,  il  ne  le  fait 
qu'en  vertu  de  leur  propre  consentement , 
attendu  qu'en  se  soumettante  lui ,  ils.  ont 
promis  d'acquiescer  à  tout  ce  qu'il  vpudroit, 
à  tout  ce  qu'il  feroit. 

Dans  l'état  dç  n^tur^  ,  il  n^  a  point  de 
peine  proprement  nommée  ,  et  lorsqu'un 
offenseur  est  vivemeiit  repoussé  ,  ou  mêmç 
tué  par  la  personne  lésée ,  ce  n'est  point  en 
forme  de  punition ,  mais  ,  à  parler  exacte^ 
ment ,  par  droit  de  guerre ,  que  tout  cela  se 
fait.  Car  la  punition  suppose  la  dépendance 
et  l'infériorité  de  celui  qui  subit  la  peine , 
comme  l'autorité  et  la  supériorité  de  celui 
qui  punit  ;  or ,  on  sait  que  dans  la  liberté 
naturelle  ,  tous,  les  hommes  étant  égaux  , 
aucun  d'entr'eux  n'a  des  droits  sur  un  autre, 
et  que  par  cela  même  les  maux  que  l'on  y 
gouffre  n'y  sont  qu'une  suite  du  droit  de 
guerre ,  et  point  du  tout  des  peines,  PaSiS 
les  sociétés,  civiles,  il  en  est  tout  autren^ent; 
chacun  a  pour  réparation  de  l'injure  qu^oiji 
lui  a  faite ,  ou  du  tort  qu'on  lui  a^  causé ,  Iji 
voie  de  la  justice,  plus  facile  çt  plus  sûre 
que  ses  propres  forces  :  seul  ^oyen  qu'il 
auroit  dans  l'état  de  nature.  D'ailleurs  ^ 
çji£t(^ue  particulier  est  gar^piti  contre  Iç  prér 
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judîce^  qu'il  pourroît  essuyer  ,  et  contre  les 
injures  qui  pourroient  lui  être  faites  ;  or , 
cette  garantie  consiste  dans  les  peines  décei^ 
nées  par  les  ioix  contre  les  agresseurs,  et 
infligées  par  les  tribunaux  à  ceux  qui  les  ont 
encoi^rues. 

En  général ,  on  définit  la  peine ,  un  mal 
que  l'on  fait  souffrir  k  quelqu'un ,  à  cause 
du  mal  qu'il  a  fait.  Sous  la  dénomination  de 
mal ,  on  comprend  toutes  les  actions  non- 
seulement  douloureuses ,  mais  aussi  toute  ac- 
tion gênante  ou  pénible  pour  celui  qui  y  est 
contraint.il  faut  aussi  que  cette  peine  soit  souC 
ferte  à  cause  du  mal  qu'on  a  fait  ;  car  il  est  une 
foule  d'incommodités  auxquelles  on  est  su- 
jet, que  Ton  souffre,  et  qui  sont  très-violentes, 
sans  qtfe  néanmoins  on  doive  leur  donner  le 
nom  de  peines  ,  attendu  qu'elles  ne  sont 
point  la  punition  directe  du  mal  que  l'on  a 
fait.  Par  cette  observation ,  on  voit  que  la 
prison  où  l'on  renferme  un  homme ,  unique- 
tnent  pour  qu'il  ne  s'évade  pas ,  ne  doit  point 
être  mise  au  rang  des  peines  ,  parce  que  le 
mal  ne  peut  être  légitimement  puni  avant 
que  d'avoir  été  jugé  ;  d'où  il  résulte  qpe  c'est 
être  souverainement  injuste,  et  pécher  essen- 
tiellement contre  la  loi  naturelle ,  que  de 
laisser  languir  ou  faire  souffrir  un  prison- 
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nier  qui,  n'étant  point  encore  condamné, 
n'est  censé  déposédans  la  prison  que  par  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  le  tenir  renfermé. 

Comme  c^est  malgré  soi  que  l'on  soufFr© 
les  peines  ,  dont  l'unique  but  est  de  détour-, 
ner  du  crime  par  la  crainte  des  suites  fâ- 
cheuses  qu'il  attire  aux  coupables ,  il  s'en- 
suit delà  que  personne  n'est  obligé  par  la  loi 
naturelle ,  ni  par  aucune  autre  loi ,  de  subir 
-la  peine  qu'il  a  méritée  ,  et  de  s'aller  offrir 
à  la  recevoir  comme  une  dette  dont  on  e?  fc 
tenu  de  s'acquitter.  Ainsi ,  après  avoir  ré- 
paré le  dommage  qu'on  a  causé,  et  donf:  la 
réparation  est  indispensable  par  le  droit  na- 
turel ,  on  n'est  nullement  obligé  d'aller  se 
dénoncer  soi-même  en  justice;  au  contraire, 
rien  n'empêche  qu'on  n'évite  par  la  fuite  les 
.  recherches  de  la  justice ,  ou  bien  qu^on  ne 
nie  le  crime  ;  enfin,  qu'on  tente  tons  les 
moyens  possibles  et  permis  pour  éviter  d'être 
puni.  En  effet ,  la  sanction  pénale  d'une  loi 
n'est  qu'un  ordre  adressé  aux  ministres  pu- 
blics ,  ou  la  règle  d'après  laquelle  les  juges 
sont  tenus  de  prononcer ,  et  point  du  tout 
un  commandement  aux  coupables  dWouer 
le  crime  et  de  se  condaraner*  eux-mêmes  à 
la  peine  portée  par  la  loi ,  à  moins  que  cette 
sanction  ne  soit  précisément  une  exception 
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conditionnelle  de  la  première  partie  de  là 
Ipi ,  on  u|ie  sprte  d'impôt,  au  moyen  duquel 
il  est  permît  d'enfreindre  c^tte  première' 
partie  :  telles  3Qnt  les  loix  qui  ordonnerit  de 
faire  telle  ou  telle  chose  ,  k  moins  qu'on 
Xi'aime  ipieux  payer  telle  ou  telle  amende« 
On  voit  distinctement  alors  que  le  paiement 
de  c^tte  amende  est  \^  prise  que  la  loi  met  à  la 
liberté  qu'elle  dpnne  de  l'enfreindre.  Pans 
foute  autre  sorte^  de  loix  pénales  ,  il  n'y  4 
point  d'exception  conditionnelle,  et  la  sanc- 
tion est  expyess,e  ^  enforn^e  de  menace  et  d^ 
çozjdaiunation. 

Eet-ce  à  la  justice  permutatîve  ou  bien  àlgt 
justice  distributive  que  doit  être  rapportée 
rimppsition  des  peines  ?  Les  jurisconsultes 
pe  sont  divises  de  sentimens  sur  cette  que&r 
tion  ;  les  uns  ont  prétendu  prouver  qu^ 
c'est  à  la  justice  permutative  qu'il  apparr 
tient  «exclusivement  d'infliger  ^es  peines  i 
Jes  aijtres  ont  soutenu  que  c'est  >  s^u  con^ 
traire  ,  uniquement  à  la  justice  distributive. 
JLies  défenseurs  des  deux  opinions  sont  aussi 
peu  fo^idés  les  uns  que  les  autres  :  en:sprta 
qu'on  jBeroit  bien  plus  g.utorisé  à  décider^  que 
rimpo$itioa  des  peines  est  dirigée  p^-r  une 
sorte  de  j  ustice  Çotite  particulière  ;  ou  bien  que^ 
dépendant  des  fonctions  de  h  pj^denç?  d* 


gôtivêrûanenl ,  Tiinposition  des  pçin^s  ap^ 
jpartient  à  la  justice  nnit0rseller; 

A  l'égard  de  la  (^ésftioti  ^  sfavôii^ ,  i  qui 
appartient  ie  drdit  et  lé  f)OtfYoir  d'infligèf 
des  peme^ ,  elle  est  plus  facile  à  décider  y  ^t 
elle  Test  de|Hiis  que  rétablissement  de?  lA 
souveraineté  a  Succédé  à  l'état  d'iildépetî-» 
dance  et  d'égalité  naturelle.  Ainsi  ^  ^ûtiâ 
^'arrêter  aux  longues  discussions  qui  dnt 
été  faites  à  ce  sujet ,  on  doit  regarder^ çdtiïïn^ 
nu  principe  démontré  ,  que  lé  poiivoîr  dé 
punir  est  une  partie  essentielle  du  droit  dS 
éommandeî-,  et  qae  les  suplérîeùrd  dnt  éetûà 
le  pouvoir  légitime  d*iriflîger   des  peîné^*# 

•  Mai« ,  comme  ie  véritable  but  des*pûnitîofi§ 
en  général  est  de  prévenir  les  fnaiïx  et  ïeô 
înjuires  que  ies  homme^s  <jnt  à  craindre  ïé^ 
Hns.  d,es  autres  ,  il  faut  pujïïr  ,  ou  dàflsf  \A 
vue  de  corriger  celui  qui  â  commis  le  crïmé'^ 
ou  pourdétôuarner*,  |)ar  lateriretir  de  l'^esTem-* 
.]^e  ,  ceux  qui  poùrroîent  (?fre  teilté^  d0 
X5ammettre  des  actionfs  semblables,  où  eniiri> 
^our  que  te  criminel  soit  entfél*ement  ïior$î 

'  4'6!;at  de  niiiiie  à  Favenir .  Il  nd  s^agît  ici  quef 
4u  pouvoir  de  punir  déféré  à  celui  où  à  ceu-tJ 
xftti  ôrit  droit  de  xjor&mahder  dans  ïa  s^ociété 
iCÎtîîé  y  et  èon  dés'  corrèctib^s  et  ^é^  é^éÉ^ 
mptx^  eiiij)îojésj)ar  ïeçpefesf  Sut  ïétïr^eïl^j.ii^^ 
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les.  maîtres  sur  leurs  domestiques  ,  etc.  Or, 
le  supérieur ,  souverain  ou  magistrat ,  punit 
dans  la  vue  de  corriger  le  coupable ,  lorsque, 
le  crime  étant  léger ,  il  y  .a  lieu  d'espérer 
que  la  honte  oli  la  douleur  de  la  punition 
corrigera  le  criminel  ;  c'est  encore  punir 
dans  la  vue  de  pourvoir  à  la:  sûreté  de  la 
personne^  lésée ,  lorsqu'elle  est  mise ,  par  la 
punition  infligée  ,  à  l'abri  d'une  pareille 
insulte  \  et  c'est  dans  cette  intention  que  le 
châtiment  se  fait  publiquement  d'une  ma- 
nière qui  sert  d'exemple ,  avec  un  appareil 
effrayant ,  accompagné  de  tout  ce  que  l'on 
croit  le  plus  capable  d'intimider  la  populace. 
Enfin ,  comme  c'est  dans  la  vue  de  pourvoir 
à  la  sûreté  et  à  l'utilité  publique  que ,  par  la 
mort  du  criminel,  on  a  empêché  qu'il  ne 
puisse  plus  faire  du  mal  à  personne  ,  ni 
troubler  le  repos  de  la  société  ;  c'est  aussi 
pour  rétablir  l'autorité  du  gouvernement 
civil ,  violemment  ébranlée  par  la  violation 
des  loix  ,  que  par  les  supplices  du  crimixiel 
on  réprime  les  attentats  de  l'iniqùîf  é  >  ^^  ^^^ 
l'on  prévient  les  complots  des  méchans  qui 
vpudroient  l'imiter. 

Il  est  bon  d'observer,  à  l'égard  des  actes  de 
punition  que  les  simples  particuliers  peu- 
vent exercer  en  certain  cas  ^  que  ce  pouvoir 
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dîftere  entièrement  du  droit  d'infliger  des 
peines  ;  tel  est  le  Aial  ^ue  Ton  peut  faire  ,  et 
la  mort  même  qu'il  est  permis  de  donner 
anx  corsaires  et  aux  brigands  ;  cela  se  faitpar 
le  droit  de  la  guerre ,  et  point  du  tout  par 
un  effet  du  pouvoir  de  punir  :  on.agît  con- 
tr'eux  en  Tcrtu  du  droit  naturel ,  qui  permet 
à  chacun  de  repousser  par  la  force  ceux  qui 
en  veulent  à  la  vie ,  et  de  réprimer  par  toutes 
.  sortes  de  moyens  les  ennemis  déclarés  du 
genre  humain.  A  regard  du  droit  cltfe  vie  et  de 
mort  conservé   dans    quelques  ^tats  ,s^aux 
pères  de  famille  sur  leurs  enfans  et  leurs  es- 
claves, c'est  une  partie   du  gouvernement 
conféï'ée  aux  pères  de  familles  par  rautorité 
publique  ;  une  sorte  de  magistrature  qui  leur 
est  confiée.  Dans  d'autres  états,  il  est  desloix 
qui  permettent  à  tout  particulier  de  tuer  le 
premier  qu'ils  verront  faire  certaines  choses 
ou  coromettre certaines  actions.  Dans  ce  cas, 
c'est  une  peine  décernée  expressément  par 
la  loi  qui ,  tenant  lieu  de  sentence  anticipée, 
autorise  celui  qui'tue  le  coupable,  et  le  re- 
garde conmie  le  simple  exécuteur  des  or- 
dres du  magistrat.  Il  est  d'autres  cire onstan- 
ces  dans  lesquelles  les  loix,  donnant  quelque 
chose  an  ressentiment  d'une  personne  vive- 
ment outragée ,  n'ôtent  pcnnt,  à  la  vérité  ,  le 
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TÎce  de  Taction ,  mais  en  accordent  Timpti* 
nité  t  tel  est  le  cas  oh  un  *mari  ^  surprenant 
son  épouse  infidelle  en  flagrant -délit,,  la  tucè 
avec  son  adultère.  Il  vaudroit  saiis  doixte 
beaucoup  mieux  recourir  au  magistrat,  et 
attendre  <J^  lui  la  punition  de  cet  outrage  î 
mais  la  violente  colère  qu'inspire  une  sem-* 
blable  injure ,  et  la  difficulté  de  se  retenir   à 
la  vue. d'un  tel  affront ,  lexéusent  devant  les 
juges  la  rigueur  de  la  vengeance ,  et  la  sévé-^ 
rite  de  \â  punition ,  c[uelqti'outrée  qu'elle 
puisse  être^» 

Au  reste ,  par  le  but  même  des  peines .,  tel 
tju'on  vient  de  l'exposer  ,  on  voit  qu'il  n'ap- 
partient point  aux  tribunaux  humains  de 
connoître  ni  de  punir  tout*  ce  qu'il  y  a  de  vi^ 
cieux  dan§  les  actes  des  particuliers  j  s'ils 
n'ont  point  été  suivis  de  quelque  délit  ou 
fait  préjudiciable  à  autrui,  ou  contraire  à  la 
sûreté  publique.  Ainsi  j  les  actes  purement 
internes ,  ou  les  simples  pensées ,  l'intention 
ou  le  désir  de  commettre  une  action  répré- 
hensible  ,  le  dessein  même  qu'on  en  forme  , 
mais  qu'on  n'exécute  point ,  ne  sont  point 
soumis  aux  loix  ,  ni  n'exposent  point  à  des 
peiiies.  Il  en  est  de.  même  de  ces  fautes  légè- 
res que  la  fragilité  humaine  tie  permet  guè- 
re d'éviter  ,  même  aux  plus  attentifs  à  leur 
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detoirs.  Il  est  égaleiîii^ftf^dés  thoseis  tfè&'VÎ^ 
oieusôâ  en  élles^mêirie^ ,  qui  rendent  très-mé-*^ 
{>risables  >  ou  mênke  dahgereux  ceux  qui  en  ' 
sont  coupables,  et  qui  cependant  ne  don-^ 
nerit  oonti*'èux  aucutie   action  en  justice.^ 
Tels  sontles  vices  qui  d*ailleurs  causent  tani? 
de  trouble/  tant  de  maux  ,  et  peut-être  eîi-^ 
core'  davantage  que  tés  crimes  les  plus  sévè- 
rement punis.  En  èfïet ,  quels  maux  Ta  va-' 
tice,   rostentation- ,  l'ingratitude,   Tarnî)!-^ 
tion  ,   rinhumanité  ,  Tenvie  ,  l'orgueil  ^  la' 
médisance ,  les  sourdes  délations ,  le  men- 
songe,, la  colère  ,  lés  anittiosité8>  etc,  quels 
maux  et  quels  désordres  ne  causent  pas  danà 
la  société  ces  {passions  vicieuses  f  On  ne  leislr 
punit  cependant  jf oint ,  attendu  qu-un  souve-' 
;  râdn  n'àfiroit  bientôt  ptesque  pluâ  de  sujets  V 
ni  Tétât  d'habîtans  ,  si  Ton  punissoit  rigou- 
reuseraient  tous  ceux  qiji  y  sont  sujets*,  ou* 
qui  même  n^ont  employé  d'autres  moyens» 
pour  s*élever'à  la  foi?turie ,  apx  rangs  ,  aux 
dignités  ,  ou  même  quelqueâiiàpour  obtenir 
l'estime  publique  qu'ils  méritoîeYit  ^î  peu.       ' 
Si  le  droit  d'infliger /les  peines  est  nnë  suita 
nécessaire  du  droit  de  commander,  à  com^^ 
bien  plias  forte  raison  le  droit  de  pardonner 
budè  faire: grâce  est-îl  le  plus  sacré  comme  le 
pkrs  beau  de§  attributs  de  la  souveraineté  ? 
17 ^<y*  T'orne  X»  I 


Ce  nVjt  pas  quWprino^.trop  mdulg«»at  IM 
soit  par  oela  mô«n«  un  très-mfiuvais  souve- 
rain ;  car  Vobl^ation  de  punir  étant  beau* 
coup  moins  reiattive  aux  •  coupables  qu'elle 
n'importe  4  l*éta);  et  à  la  sociétés  dont  le: 
chef  est  tenu  de  pto'cuirer  l'ayantage  et 
de  maintenir  la  sûreté  j^^tre  iTQp  indulgent 
pour  les  coupables^  et  par  une  clémence 
déplacée ,  leur  assurer  Timpunité,  c'estdans 
le  chef  d'une  société  civile  violer  de  la  plus 
daiigereuse  manière  ses  engagemens  enyer$ 
le  corps  de  l'état. 

En  général  ,  loi*sque  la^  loi  n'influe  pas 
^fxpressément  4^sp9Ânes^,  ou  que  ces  peines 
:iie  sont  pas  préol^sén^Ht  cellta  décernées 
contre  l'action  cogoimise  par  le  compabl^ , 
Ifi  souveràân  et  les  magistrats  peuyeiil  et  doi*» 
▼ent  niême  pencher  vers  l'indulgence  ;  il  en 
f  ^  de  même  lorsque  le  crime  n'est  poiot 
contagieux. ,  et  que  le  coupable  ^  aprè^  ^voir 
réparé  le  dojapuçpage  ,  a  dcffinp  des  sûretés 
pour  raveij^tlcà^  la  personne  lésée.  Dana  le 
cas  où  la  peine  est  formellem/eni;  déterminée 
par  la  loi  ,  les  magistrats  subalternes  sc^t 
obligés  étroitement  à  coosdanpier  le  coupa* 
ble  et  à  le  Juger  invariablement  suivant  le^ 
loix  :  mais  comme  le  souverain  peut  abolir 
la  loi  pour  de  justes  causes ,  à  plus  Sovfe  rair 


îlètti  jpetat-il  e*.  suspendre  ' les  effets,  à  l'é- 
gard de  certaines  personnes  et  dans  certaines 
cincoristatices  où  il  y  a  quelque  chose  qui  te 
demande.  Lest'aisons  qui  peuvent  alors  l'en- 
gager à  iaire  grâce  sont  les  services  passes 
du  coupable  ,  oude  quelqu'un  de  sa  famille'; 
ûe  rares  talens'^.  Une  industrie  précieu- 
i&e  à  rëtat  ,  des^  îpialités  distinguées  ,  et 
qui  le  rendent  particuliereiûént  recommen- 
lîable  ;  l'espérance  fondée  qu'il  effacera  là 
honte  de  son  crime  par  Téclat  de  quelques 
belles  actions  ,  enfin  l'intetceosion  de  quel* 
qnes  personnes  puissantes  et  en  ctédit.  C'est 
fencpre  une  forte  raison  de  faire  grâce  lors* 
qn-il  paroît  que  le  crime  a  été  commis  moînâ 
l^armaHce  oude  dessein  prémédité  que  pat 
ignorance ,  repréhensible  à  le  vérité  ,  mais 
i|tii  -pourtant  xie  vient  que  de  pure  liégligeh- 
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t^ ,  ou  bien  dans  un  moinèrit'où  Ton  étoii 
Tio4emment  agité  par  une  passion  véhé- 
ihente ,  et  provoqué  par  la  personne  même 
lOontre  laquelle  le  crime  a  été  commis. 
•  On  juge  de  la  grand^ùt  ou  de  Ténormité 
<lu  crime ,  c^èst  à-dire  de  sa  (jualîté  morale 
par  son  objet  ou  par  le  préjudice  qu'il  porté 
è  rétafe ,  ou  par  rintention  et  îa  malice  dti 
coupable;   par*  son  objet  /  d'est-à^dire  que 

l'action  est  plus  ou  moins  criminelle  suivadt 

^  t 


\ 
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que  la  personne  offensée  est  plus  ou  moins 
considérable.  Les  plus  atroces  (les  délits  sont 
ceux  qui  ofTensent  la  majesté  dirine  ;  après 
ceux-là  viennent  ceux  qui  intéressent  la  so- 
ciété humaine  en  général  ^  ensuite  ceux  qui 
troublent  Tordre  de  la  société  civile ,  en£n 
ceux  qui  reg  irdent  les  particuliers  ;  et  les  cri- 
mes de  cette  dernière  classe  sontplus  oumoins 
répréhensibles  suivant  que  le  bien  dont  ils 
dépouillent  est  plus  ou  moins  considéi:able. 
Le  degré  de  malice  du" coupable  se  déduit 
des  motifs  qui  Vont  poussé  au  crime  :  car,  à 
l'exception  d'un  très- petit  nombre  de  scélé- 
rats ,  à  supposer  même  qu'il  puisse  y  en  avoir 
de  ce  genre,  qui  font  le  mal  pour  le  mal 
même,  les  hommes  sont  entraînés  aux  cri» 
^es  par  les  passions  qui  s'excitent  en 
eux  :  les  unes  par  la  vue  du  bien  ,  les 
autres  par  la  crainte  du  mal  ;  les  crimes 
commis  par  des  passions  excitées  par  la 
crainte  du  mal  sont  quelquefois  fort  excu- 
sables ,  lors  sur-tout  que  le  mal  qu'on  cher- 
chbit  à  éviter  ,  et  dont  on  se  voyoit  menacé, 
ëtoit  présent  ou  sur  le  point  d'arriver,  Aind 
la  crainte  de  la  mort ,  d'une  grande  douleur, 
d'une  extrême  disette,  ou  d'une  dure  prison^ 
xliminue  beaucoup  l'énormité  du  crime  au- 
quel  on  s'est  porté  uniquement  dans  la  vue 
de  se  délivrer  de  ce  danger. 
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Dans  les  crimes  de  Taulfé  genre  les  pas- 
sions ont  en  vue  un  bien  réel  ou  imaginaire  ; 
les  biens  réels  sont  agréables  ou  utiles ,  et  les 
mauvaises  actions  que  l'on  commet  par  le 
désir  des  uns  ou  des  autressont  d'autant  plus 
dignes  d'indulgence  que  ces  biens  sont  con- 
formes à  la  nature  y  et  qu'il  est  plus  difficile  ^ 
de  s' en  passer.  Quant  aux  biens  imaginaires 
tels  que  la  vaine  gloire  ,  le  sot  orgueil ,  la 
yengeajice  ,  etc.  comme  la  malice  humaine 
est  ce  qui  leur  donne  tout  le  prix  que  la  sot- 
tise leur  attribue  ,  plus  ces  biens  s'éloignent 
de  la  nature^  plus  ilest  facile  de  s'en  passer^et 
plus  les  crimes  qu'on  commet  pour  se  les  pro- 
curer sont  énormes  ,  rodieux  et  punis- 
sables. 

Les  délits  auxquels  on  se  porte  par  un  ef- 
fet de  quelqu'erreur  sont  moins  énormes 
ceux  où  l'on  s'engage  avec  une  entière 
noissance.  Entre  les  erreurs  de  ce  ge: 
celles  que  l'on  adopte  par  la  séduction  , 
l'imposture  ou  le  fanatisme  dq^s  discours  pu- 
blics sont  sans  doute  toujom's  très-punissa- 
bles ,  mais  plus  dignes  d'excuse  néanmoins 
que  celles  où  Ton  se  précipite  soi-même  ,  et 
auxquelles  l'on  adhère  >  par  un  attachement 
opiniâtre  ara  opinions  que  l'on  s'est  fait  soi* 

13 


même  à  ses  propres  raisonaern^ns  et 
ffux  principes  que  Ton  se  formCi 

Il  est  encore  des  raisons  particulières  qui. 
clonnent:  des  indices  de  l'inlejation  plus  ovk 
ïnoins  formelle  où  ron  a  été  de  commettre^ 
le  ci^ime  ;  et;  ces  indices  se  déduisent  de  ce 
qiie  j  outre  les  raisons  généralesqiiii  dcYoient: 
détourner  le  coupable  de  l'action  qu'il  a 
commise  ,  il  y  en  a  quelqu'une  de  partieu* 
liere  qui  deroit  l'en  détourner  encore  davan-* 
tage,  c'est-à-dire  avec  plus  de  force  ;  et  cette 
rHkison  particulière  est  fondée  ou  sur  laper-* 
sonne  même  du  coupable ,  ou  sur  celle  de 
l'offensé ,  ou  sur  quelqu'autre  circonstanec^ 
qui  aggrave  le  délit.  Au  premier  égard  >  jdua 
le  coupable  est  distingué  par  sa  naissance  ,1 
OU  élevé  en  dignité,  et  plus  par  cela  même^ 
so^deUt  est  énorme.  Voilà  pourquoi  les  vicea 
crimes  des  souverains,  sont  tQu>oura 
é!Sff^es  y  soit  par  le  préjudice  qu'ils  causent 
e^x-mê^iea  à  Vétat,  soit  par  le  grand  nombre 
de  méchans  qui  se  çroyent  autorisés  à  imi-r 
ter  le  souverain.  D'ailleurs  ^  l'offense  faitQ 
par  un  supérieur  est  d'autant  plus  crimi-? 
lïelle  ^  que  1^  coupable  abuse  de  l'autorité 
que  son  rang  lui  d<Mine  sur  l'inférieur  qui 
tt  ose  ni  repousser  l'iniwf  ,^  ni  ôe  plaindre  d% 
TaiggressQuc^    /      . 


Le  lieu  y  lea  temps ,  les  circonstances  aug- 
mentent où  âfïbiblissent  la  qualité  morale 
des  délits  ou  leur  énormité  ;  en  efFet ,  telle 
action  qui  n*est  qu'un  manquement ,  com- 
mise en  caehélte  ,  derient  un  crime  punis- 
sable  ,  lorsqu'elle  est  commise  en  public  ,  et 
plus  encore  dans  un  lieu  par  lui-même  res- 
pectable ;  c'est  un  TÎce  sans  doute  que  celid 
de  l'impureté ,  mais  les  loix  ne  la  punissent 
point ,  lorsque  Ton  assouvit  sa  sale  passioù 
loin  de  tons  spectateurs ,  ou  dans  la  débauOhip 
d'un  cabaret  ;  mais  elles  puniront  avec  la 
plus  grande  rigueur  la  même  action  d'impu- 
reté commisedans  un  temple.  Les  instrumens 
qu'on  fait  servir  au  crime  le  Vendent  en- 
core plus  on  moÎQS  punissable  :  aussi  un  vol 
est-il  réputé  plus  criminel ,  et  l'intention  du 
voleur  plus  marquée  j^  lorsqu'il  a  enfoncé  les 
portes,  percé  les  murs,  ou  bien  qiaf'il  s'est  ser- 
vi de  fausses  clefs.  Enfin  on  juge  de  la  grànr- 
deiir  du  crime  par  le  plus  ou  moins  de  facili- 
té que  le  coupable  avoit  de  s'empêcher  dé 
le  commettre.  En  effet ,  un.  homme  intelli- 
gent et  éclairé  connoît  •  bien  mieux  qu'un 
slupide  les  raisojis  par  lesquelles  on  doit 
s'abstenir  du  mal  ;  l'âge  ,  le  sexe  ,  le  tem- 
pérament   f^    etc.     rendent    les    uns    plus 
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j)ortés    que  d'autres    à  de    mauvaises    ac- 
tions ,  parce  que.  toutes  ces  qualités    font 
qu'on  est  plus  ou  moins  capable  de  discer- 
ner le  juste  de  l'injuste  ,  le  licite  de  l'illicite. 
Une  personne  bilieuse ,  emportée    ou    par 
tempérament ,  ou  par  vice  national,  a  plus 
de  peine  à  se  contenir  dans  un  mouvement 
^e  colere'qu'une  personiie  flegmatique.  L'ha- 
bitude à  mal  faire  est  aussi  ime  considération 
à    laquelle    les  juges  doivent  avoir  égard 
pour  déterminer  la  grandeur  du  crime  ,  ou 
plutôt  le  degré  de  la  punition  encourue.  Car 
si  le  crime  qu'il  s'agît  de  punir  est  le  seul 
manquement  que  l'on  ait  à  repi^ocher  au 
coupable ,  et  la  première  fois  de  sa  vie  qu'il 
se  soit  oublié  ,  il  doit  être  traité  avec  moins 
de  rigueur    que  s'il  se  '  fût  précédemment 
souillé  de  plusieurs  mauvaises  actions. Toute- 
fois il  faut  prendre  garde  que  celui  qui  le 
premier  commef  dans  un  état  un  crime  per- 
jiicieux  par  la  contagion ,  et  qu'il  enseigne , 
pour  ainsi  dire  ,  par  son  exemple ,  son  effron- 
terie ,  mérite  plus  de  rigueiu"  que  s'il  avoit 
fait  toute  autre  mauvaise  action ,  ou  bien 
que  s'il  y  eût  été  entraîné  soit  par  le  torrent 
de  ses  passions ,  soit  par  la  force  de  l'exem^ 
pie  que  d'autres  Im  aiiroient  donné  du  mémo 
crime. 


.^, 
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De  toutes  ces  observations  ^  il  faut  con- 
dure  que  les  délits  et  les  crimes  étant  plus 
grands  les  uns  que  les  autres ,  il  y  auroit  une 
suprême  injustice  à  les  punir  tous  de  la 
même  peine.  Il  en  faut  conclure  aussi  que, 
le  degré  précis  des  punitions  infligées  par 
les  tribunaux. humains  dépendant  de  la  vo- 
lonté du  souverain ,  qui  est  censé  se  régler 
principalement  sur  le  bien  de  Tétat ,  la  vé- 
ritable et  la  juste  mesure  des  peines  parmi 
les  hommes  doit  être  d'utilité  publique  ^  en 
observant  toutefois  que ,  la  même  punition 
ne  faisant  pas  les  mêmes  impressions  sur 
toutes  sortes  de  gens ,  et  ne  pouvant  avoir 
par  conséquent  la  même  force  pour  les  em- 
pêcher de  commettre  le  crime  ,  il  est  indis- 
pensable de  considérer,  dans  les  loî^  géné- 
rales et  dans  leur  application  aux  cas  parti- 
culiers ,  la  personne  du  coupable ,  son  âge  , 
son  sexe ,  son  état ,  sa  condition ,  ses  ri- 
chesses ,  ses  forces  >  etc.  qui  lui  rendront  la 
peine  plus  ou  moins  sensible  :  car,  telle 
amende  qui  écrasera  un  indigent  sera  in- 
se^sible  pour  un  riche;  telle  note  d'igno- 
minie qui  sera  déshonorante ,  affreuse  pour 
un  citoyen  d'un  rang  honorable ,  ne  sera 
rien  au  jugement  d'une  personne  dénuée 
de  sentimens ,  ou  de  condition  obscure.  La 
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même  punition  ^   infligée  à  deux  coupables 
Convaincus  du  même  délit  ^  peut  être  fort 
légers  pour  l'un  et  intolérable  pour  l'autre  ; 
le  même  châtiment  qui  ne  f  eroit  souffiir  (jnc 
niédiocrement  un  homme  fort  et  robuste  , 
àccableroit  une  femme  foible  et  délicate ,  et 
jtueroit  tm  enfant. 

Il  y  a  long-teins  que  Ton  dispute  pour  sa- 
voir quel  est  précisément  le  crime  qui  exîge^ 
par  sa  nature  ,  la  mort  du  coupable  ;  et  cha- 
cun a  décidé ,  moins  d'après  les  loix  péna- 
les qui  y  à  ce  sujet ,  ont  beaucoup  d'insta*» 
bilité ,  que  d'après  son  inclination  naturelle 
à  la  rigueur  outrée  ou  Men  à  l'indulgence 
extrême.    Quelques-uns    ont  soutenu   que 
tout  délit  qui  troubloit  la  sûreté  publique  ou 
particulière,  le  vol  le  plus  léger,  comme  la 
spoliation  des  temples  ou  l'assassinat  ^  mé- 
ritoît  également  d'être  puni  de  mort  ;  les 
autres  ont  dit ,  au  contraire ,  que  tous  les 
biens  et  tous  les  trésors  de  la  terre  ne  pou- 
vant être  comparés  avec  la  vie,  dont  le  prix 
est  inestiniable ,  il  y  avoit  de  l'injustice  au- 
tant que  d'inhumanité  à  condamner  un  vo- 
leur ,  quel  qu'il  fût ,   à  la  mort.     Ces  deux 
opinions  sont  également  fausses  :  ce  seroit , 
isans  contredit  ^  une  législation  sanguinaire 
et  très-vicieuse  que  celle  qui,  confondant 
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l'imprudence  des  fautes  avec  ratrocitë  des 
crimes^  inflîgeroît  la  peine  de  mort  aux  dé- 
lits de  toutes  les  espèces  ;  mais  une  législa- 
tion qui  ne  décemeroit  des  peines  capi- 
tales que  contre  les  crimes  les  plus  énormes 
seroit  tout  aus^  yicieuse  ,  en  ce  qu'elle  au- 
tori&eroit  les  méchans  et  rendroit  la  propriété 
des  biens  fort  incertaine ,  par  Tespcce  d'im- 
punité  qu^elle  assureroit  aux  usurpateurs. 
Toutefois  la  plupart  des  législateurs  et  des 
jurisconsultes  se  sont  accordés  en  ce  point  ^ 
qu'ils  ont  cru  les  uns  et  leç  autres  que  tout 
Hieurtrier  devoit  être  puni  de  mort.  Et  en, 
effet ,  il  semble  que  quand  un  homme  a  été 
asse%  méchant  pour  en  tuer  un  autre  dé 
propos  délibéré ,  on  est  très^fondé  à  ne  plus 
se  croire  désormais  à  Tabri  de  ses  insultes  , 
à  moins  qu'on  ne  lui  ôte  la  yie.  Ce  n'est 
guère  que  dans  le  cas  ok  le  bien  de  l'état 
demande  la  grâce  de  l'homicide ,  qu'on  penk 
le  soustraire  à  la  punition  capitale  qu'il  a 
méritée  ;  et  alors  on  n'agît-  point  contre  la 
loi)  attendu  que  la  détermination  précisé 
ée  toute  peine  étant  de  droit  positif,  elle 
peut  et  doit  varier  suivant  les  circonstances 
et  lé  bien  de  l'état.  Toutefois ,  ce  n'est  là 
qu'une  restriction  dont  il  seroit  trop  dan- 
gereux d'abuser let^k moios des pltts  fortes 
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raisons  j  c'est  une  souveraine  injustice  que 
d'avoir  de  l'indulgence  pour  les  meurtriers  ; 
aussi  peut-on  regarder  comme  la  plus  mau- 
vaise des  constitutions  celle  des  rois  de 
Pologne ,  par  laquelle  on  n'établit  qu'une 
peine  légère  contre  les  gentilshommes  qui 
ont  tué  quelqu'un  ;  comme  si ,  dans  ce  gou- 
vernement, l'homicide  et  l'assassinat  dé- 
voient essentiellement  caractériser  les  gen- 
tilshommes ,  ou  que  ces  crimes  énormes  ne 
dussent  être  regardés  que  comme  des  fautes 
légères  dans  les  membres  de  l'ordre  de  la 
noblesse* 

Quant  à  la  loi  du  talion ,  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  ait  jamais  eu  ni  pu  avoir  lien  pour 
toutes  sortes  de  délits  ;  en  effet  j  le  moyen 
de  soumettre  à  cette  loi  la  fornication  ,  l'a- 
dultère ,  l'inceste  ,  le  crime  de  leze-majesté  , 
le  crime  de  faux,  la  subornation  des  témoins^ 
la  supposition  d'un  enfant ,  l'avortement  vo- 
lontaire, le  viol,  etc.?  Mais  quand  même 
cette  loi  ne  seroit  appliquée  qu'aux  mauvais 
iraitemejas  et  au  dommage  souffert  par  la 
personne  offensée  en  son  corps ,  comment 
pourroit-on  mesurer  avec  tant  de  justesse  IéL 
punition  au  délit ,  qu'elle  ne  fat  précisément 
ni  plus  foible  ni  plus  £oTlf;e  que  l'offense  ? 
D'ailleurs ,  la  diversité  de  rang  et  de  con- 
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dition  des  coupables  et  des  offensés  ne  met* 
elle  point  une  différence  extrême  dans  la* 
punition  ?  Un  seigneur  qui ,  dans  un  mou- 
vement de  colère  ,  aura  dpnné  un  soufflet  à 
un  paysan  ou  à  un  porte-faix ,  pour  lesquels^ 
ce  n'est  peut-être  qu'un  léger  mauvais  trai- 
tement, sera-t-il  condamné  à  recevoir  un 
soufflet  de  la  part  du  vigoureux  paysan  qu'il 
aura  frappé  ?  Cette  loi  du  talion ,  dont  on  a 
si  mal  à  propos  célébré  l'équité  ,  étoit  ab-^ 
surde  en  elle-même ,  et  impraticable  presque 
dans  tous  les  cas  ;  ce  qu'on  avoit  de  mie^x 
à  faire  étoit  de  l'abolir. 

Les  criimes  commis  par  un  corps  ou  par 
une  communauté ,  quelque  nombreuse  qil'el* 
le  puisse  être ,  sont  punis  et  méritent  de  l'ê- 
tre ;  mais  on  suit  à  cet  égard  certaines  re* 
gles.  Par  exemple,  si  ces  délits  ont  été  pré- 
cédés de  quelque  délibération ,  soit  pour  sa- 
voir s'il  falloit  commettre  cette  action ,  ou 
ppur  déterminer  les  moyens  qu'on  employe- 
roit,  on  examine  quels  ont  été  ceux. qui  se 
sont  opposés  à  l'opinion  du  plus  grand  nom- 
bre ,  et  auxquels  il  n'a  pas  tenu  que  le  délit 
n'ait  point  été  commis  ;  et  ceux-là^  quoique 
contraints  par  la  pluralité  des  voix  de  se 
soumettre  à  la  délibération,  et  même  de 
concourir  à  l'exécution ,  ne  sont  point  içér 


pûtes  coupables  ni  traités  Gomllie  tels  ;  S  n^y 
a  que  ceux  qui ,  lors  de  la  délibération ,  y 
ont  donné  leur  consentement  particulier. 
Du  reste,  suivant  la  nature  du  crime,  lâi 
peine  varie  ,  et  Ténormité  du  délit  peut 
être  telle  qu'on  fasse  mourir  tous  les  partictt^ 
liers  de  cette  communauté  ;  ou  s'il  est  moins 
atroce  p  que  l'on  détruise  l'union  morale  qui 
forme  ce  corps  et  qui  en  constitue  la  nature  ; 
car  c'est  {aire  périr  le  corps  que  de  le  dis^ 
soudre  :  c'est  ainsi  qu'on  a  fait  moui'ir ,  dans 
toute  l'étendue  du  catholicisme  ^  la  société 
des  Jésuites,  qui  ne  méritoit  que  trop  ce  geiH^e 
de  mort.  D'autres  ibis  on  punit  une  com- 
munauté coupable ,  en  la  soum^ttatit  à  uM 
corps  non  souverain ,  ou  même  en  la  dé^ 
clarant  d^endante  d'un  su3et  de  l'état ,  oa 
en  lui  âtant  ses  {nrivileges ,  ses  ports  ^  sel 
arsenaux  ,  en  détruisant  ses  murs ,  en  la 
privant  de  ses  vaiseeauxî ,  eta.  mais  camâaiu^ 
nément  on  commence  par  la  punition  paiti* 
culiere  des  principaux  membres  de  la  com* 
munauté  coupable.  Il  est  inutile  d'observer 
que  le  laps  de  tems  efface  les  crimes  des 
communautés  comme  ceux  des  particu^ 
liers. 

Dans  toates  sortes  de  délits  ou  de  dom* 
mages,  c'est  un  principe  que>  pour  être 
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fournis  à  la  punition  ou  au  dédommagenaent^ 
a.  faut  avoir  été  la  véritable  cause  du  mal  g 
à  moins  qu'on  ne  se  soit  engagé  à  payer  ou 
à  soufïrîr  la  peine  en  la  place  du  coupable  , 
*  et  qu'on  n'ait  formellement  répondu  pour 
lui.  Ainsi ,  une  caution  est  obligée  de  payer 
pour  le  débiteur  principal  ;  mais  en  matière 
criminelle ,  le  pleige  ou  la  caution  ne  peut 
répondre  que  du  dommage  causé  par  le  cri- 
minel ,  et  il  ne  peut  sou£frir  le  mal  que  le 
délit  a  mérité,  attendu  qu'il  n'a  pu  s'engager 
à  subir  la  peine  de  mort ,  personne  n'ayant 
^oit  de  disposer  de  sa  propre  vie  ;  et  qu'il 
est  d^ailleurs  de  principe  que  nul  ne  peut  ^ 
en  quelque  cas  que  l'on  veuille  8U|^osêr^ 
être  puni  pour  le  crime  d'autrui. 

S-   IV. 

» 

Hû  P estime  en  général  ^  et  du  pouvoir 
qu'ont  les  souverains  de  régler  le  rang 
et  la  considération  oh  doit  être  chaque 
citoyen. 

Daks  l'état  même  de  nature  ^  qui  supposa 
ime  égalité  parfaite,  cette  égalité  ne  fait  pas 
que  ceux  qu!  possèdent  certaines  qualités 
émin^ntçs  va  mentent  et  n'obtiennent ,  de 
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l'aveu  même  de  leurs  égaux ,  la  préférence 
sur  les  autres ,  relatîvemenl  à  ces  qualités  ; 
en  sorte  que  le  plus  prudent  sera  coxlsulté 
préférablement  au  reste  de  ses  semblables  ; 
s'il  est  plus  fort ,  ce  sera  lui  dont  on  récla- 
mera le  secours  dans  le  besoin  ;  s'il  est  plus 
yertueux,  il  aura  la  confiance  générale,  etc- 
De  même ,  dans  la  société  civile ,  c'est  la 
détermination  du  souverain ,  comme  l'or- 
gane de  la  volonté  de  tous  les  citoyens  ,  qui 
règle  le  degré  dé  considération  où  Ton  est 
dans  la  vie  commune  et  sociale  ;  degré  sui- 
vant lequel  on  est  égalé  ou  comparé ,  pré- 
féré ou  postposé  à  d'autres  citoyens. 

L'estime  est  aux  personnes  ce  que  le  prix 
est  aux  choses;  et  comme  on  a  attaché  à 
celles-ci  une  évaluation,  afin  de  les  pouvoir 
comparer  avec  ex^^ctitude  dans  les  échanges, 
de  même  on  se  sert  de  la  quantité  morale 
ou  de  l'estime ,  pour  régler  le  cas  qu'on  doit 
faire  des  personnes  les  unes  par  rapport 
a^x  autres  y  les   comparer  ,  régler   leurs 
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etc. 


rangs 

Il  est  une  estime  simple  et  une  estime  de 
distinction  ;  la  première  est  considérée  , 
même  dans  l'état  de  nature ,  ou  comme  en- 
tière ,  ou  comme  altérée ,  ou  comme  tout-à- 
fait  perdue.  EUe  reste  entière^  tant  qu'on  ne 

viole 
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I^iolé  point  envers  aiitiuit,  de  propos  dé« 
libéré^  la  loi  naturelle  par  quelqii'actiOîl' 
malicieuse  >  oit  par  quelque  crime'' éribrmë.'  Il 
faut ,  dit-on  ,  qu'il  y  ait  de  ha  maûraîse  in- 
tention ou  de  la  malice  dârts  l'action  ;  car 
en  peut  nuire  à  autrui  par  foiblesse  ou  pai* 
fragilité  humaine,  sans  cesser fe'êtré  estîma^ 
ble  ,  ce  que  l'on  est  tant  qu'on  ii'a  pas  eu 
dessein  de  faire  du  mal,  qu'on  a  le  cœui* 
bon,  et  qu'on  est  disposé  à  suivre  les  règles 
de  la  justice*  Aussi  telle  est  la , maxime  la 
plus  universellemeilt  connue  :  qu'on  ésb  ré- 
puté homme  de  bien ,  tant  qu'on  n'a  point 
donné  des  preuves  du' contraire.  \  -   ' 

Cette  estime  simple  s'altère  et  reçoit  une 
atteinte  lorsque ,  par  '  quelque  action  màlî- 

f  r  m  *  ^  *  " 

cieùse  '  un  liommé  met  leâ  autres  dans  le  cas 
de  se  défier  de  lui,  et  de  ne  plus  coritrac- 
ter  avec  lui  qu'avec  de  bôfines  cautions,  lï 
est  vi*ai  qiie  Ce  n'est  pas  précisément  avoir 
perdu  restime  générale  ;  mais  c'est  avoir; 
îrèndu  sa  probité  stj^pecte ,  et  avoir  fait-pen-^ 
ser  de  lui  qu'on  péiu  dévenir  fàcilehienl 
méchant  ;où  trômpemr  lorsqu'on  en  aura 
l'occasion ,  et  (J^i'on  doit  moins  être  traité 
conime'Un*amisiàr  ,  que  comme  un  homme 
capable^  de  devenir  ennemi  ^  lorsque  ses  în* 
térets  l'y  porteront.  Cette  rftteinte  à  l'estimjè 
1790.  Tome  X.  K 
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peut  être  réparée ,  à  la  vérité ,  mais  ce  n^est 
qu'à  force  de  temps  ,  par  la  plus  régulière 
conduite  et  l'attachement  le  plus  inviola- 
ble à  l'intégrité. 

.  L'estime  simple  se  perd  entièrement  par 
le  choix  et  l'exercice  d'une  profession  ou 
d'un  'genre  à^  vie  qui  tend  à  insulter  ou 
à  scandaliser  les  autres.  Ainsi,  dans  les  états 
où  la  crainte  de  plus  grands  désordres  fait 
tolérer  certains  vices  ,  ce  sont  des  genres  de 
vie  ilétrissans ,  et  qui  excluen.t  essentielle- 
ment tout  degré  d'estinxe ,  que  ceux  de  cotir- 
tisanne ,  d'entremetteur  ou  d'entremetteuse 
occupés  du  soin  de  trafiquer  des  débauches 
de  la  jeunesse ,  les  robustes  mendians  ,  etc. 
qu'on  méprise  ,  ou  du  moins  qu'on  djeyroit 
mépriser ,  et  qu'on  laisse  pouijant  jouir  de^ 
droits  communs  àtous  les  hommes ,  par  cela 
seul  qu'on  est}  contraint  de  les  tçlérerpour 
éviter  de  plus  grands  maux.  A  l'égard  des 
professions  qui^peu  contentes  de  scandaU^r^ 
tendent  à  insulter  tous  <^ux  qui  n'en  sont 
point,  et  qui  sont  ennemies  déclarées  du  genr^ 
humain,  ceux  qui  s'y  engagent  perdent  jus- 
qu'aux droits  communs  à  tous  les  hommes  : 
tels  sont  le»  assassins,  les  brigands  attroupés  ^ 
les  corsaires,  les  coupeurs  de  bourse ,  etc# 
qui  ne  doivent  pas  plus  être  ^épar^iés  qu9 
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dasiêtes  féroces  ,  et  qnon  est  d'autant  plus 
tenu  de  traiter  avec  la  dernière  rigiiieur ,  qui© 
leur  rendre  le  plus  léger  office  d'humanité, 
c'est  les  engager ,  autant  qu'il  est  en  soi ,  à 
continuer  de  faire  du  mal  aux  autres. 

L'estirn,e  simple,  dans  une  société  civile  . 
consiste  à  être  réputé  membre  honnête  et 
iBain  de  l'état  ;  en  sorte  que  l'on  y  tienne  le 
rang  de  citoyen  ,  d'entre  ceux  du  commun, 
et  que  Ton  n'ait  point  été  flétri  par  quel* 
ijue  ignominie.  On  perd  cette  esthne  ,  ou 
jpar  certaine  condition  qui  en  ejcchit ,  ou  op. 
consécjuence  de  quelque  crime.  Par  Ig.  .con- 
dition ^  si  elle  est  déshonnête  en  elle-même  , 
pn  réputée  telle  d.ans  l'état  où  l'on  vit  :  on  re- 
jg^rde  assez  généralement  comme  des  co;ç- 
ditions  déshonneurs  en  elles  ^  mêmes   celle 
^des  esclaves  ,    en  plusieurs  pays    celle  des 
.  JaâtardiS ,  ce  qui  est  une  souveraine  injusti- 
ce ;  les  métiers  qu'on  ne  peut  exercer  sans 
crime,  ou  qui  sont  si  sales  qu'il  n'y  a  que 
des  an^es  basses  qui  puissent  les  choisir.  Les 
loix  et  les  coutumes  reglejjt  diversement, 
.  suivant  Jes  différens  gouvernem^qs  ,  la  ma,- 
niere  dont  on  doit-  regarder  le  rang  plus  o^ 
moins  avilissant  des  couftisannes,des  entre.- 
metteurs ,  de  ceux  qui  tîeïinent  le  brelan , 
etc.  il  est  des  pays  où  l'on  regarde  comme 
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fort  au-dessous  du  rang  des  honnêtes  gens 
les  sergens ,  les  huissiers  ,  les  bouchers ,  les 
nettoyeurs  d'égoûts,  les  gadouards,  les  bour- 
reaux, etc .  Mais  sur  cela,  connue  en  bien  d'au- 
tres choses ,  le  rang  dépend  de  Topinion , 
et  au  métier  de  bourreau  près ,  qui  suppose 
essentiellement  une  férocité  naturelle ,  Vd- 
pinion  à  Tégard  des  professions  dépend 
'beaucoup  plus  des  préjugés  que  dé  la  raison. 

Toutes  sortes  de  crimes  né  font  pas  entiè- 
rement perdre  l'estime  simple,  mais  seule- 
ment ceux  contre  lesquels  les  loix  ont  dé- 
cerné des  peines  flétrissantes  ou  ignomi- 
nieuses. D'ailleurs  ,  il  ne  suffit  point  d'être 
accusé  d'un  crime  qui  emporte  infamie ,  pour 
devenir  infâme  ;  on  ne  l'est  que  lorsqu'on  est 
conda:mné  en  justice ,  oif  lorsque  Ton  a  soi- 
jnême  avoué  le  fait  à  ses  juges.  Mais  on  l'est 
aussi  lorsque  l'on  a  traité  avec  l'accusatem' 
pour  l'engager  à  cesser  seis  poursuites ,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  que  ce  ij'étoit' point 
parce  que  Ton  étoit  coupable  que  l'on  a  tran- 
sigé ,  mais  parce  qu'on  avoit  tout  lieu  dé 
craindre  de  succomber  malgré  son  innocen- 
ce ,  soit  par  le  crédit  et  l'autotité  de  l'ac- 
èusateur,  soit  à  cause  de  la  prévention  dé 
l'iniqliité  ou  de  la  haine  de  sfes  juges.  ^ 

On  ne  peut ,  en  refusant  le  ^duel ,  proscrit 
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par  les  loix,  perdre  Testime  qu'au  jugement 
des  insensés  et  des  mauvais  citoyens  ;  car  il 
y  a  plus  de  véritable  honneur  a  se  soumet- 
tre aux  loix  du  souverain  ,  et  à  recourir  au 
magistrat;  pour  demander  justice  de  l'offense 
reçue,  que  d'enfreindre  la  loi ,  d'aller  expo- 
ser sa  vie  ou  celle  de  son  adversaire,  et  de  se 
mettre  soi-même  si  Ton,  tue  son  ennemi  , 
-OU  seulement^  si  le  duel  est  découvert,  dans 
le  cas  dé  perdre  son  hpnneur  par  une  mort 
ignominieuse, 

.  De  cela  même  qu'il  faut  s'être  rendu  cou- 
pable de  quelque  crime  qui  emporte  l'igno- 
minie pour  perdre  l'estime  simple  ,  il  suit 
que  rien  au  monde  que  lé  crime  ne  peut  l'en- 
lever ;  elle  est  au-dessus  de  toute  atteinte  ex- 
térieure  ,  et  toute  la  puissance  du  souverain 
ne  sauroit  en  dépouiller  celui  qui  n'a  point 
mérité  de  la  perdre;  et  tout  ce  qu'un  prince 
injuste  peut  faire  contre  l'homme  de  probité^ 
.c'est  de  le  priver  injustement  des  avantages 
attaches  à  l'honneur  civil.  Il  suit  delà  aussi 
que  nul  citoyen  n'est  tenu  de  sacrifier  son 
honneur  à  l'état ,  ou  d'encourir  une  véri- 
table infamie  pour  le  bien  public  ;  mais  il 
est  des  ca#  où  un  citoyen  honnête  peut  et 
doit  même  prendre  sur  soi  l'infamie  du, 
.souverain  ou  de  l'état,  et  se  charger  de  leurs 
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crimes   comme    s'il  les  avoît  commis  Inî- 
même  ;  non  les  crimes  personnels  du  souve- 
rain ,  mais  ceux  qui  rejaillissent  sûr  l'état/ 
Ainsi ,  un  ministre  détourne  quelquefois  un 
grand  mal  dont  Tétat  est  menacé ,  en  dé- 
,  clarant  que  c'est  lui  seul ,-  .et  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  prince  ^  qui ,  de  son  pur 
mouvement ,  est  entré    dans  certaines  né- 
gociations dont  les  puissances  éfrahgeresse 
J)laîgnent.  Alors  ,  pourvu  que  la  peine  atta- 
chée au  délit  n^aille  point  au-delà  d'une 
ïeinte  flétrissure ,  il  est  de  devoir  d'un  bon 
citoyen  de  prendre  sur  soi  la  faute  ,  et  il  le 
doit  d'autant  plus  ,  qu'il  sait  combien  il  est 
facile  au  prince  ou  à  l'état  de  le    laver  de 
cette  flétrissure  apparente ,  et  de  le  dédom- 
mager du   sacrifice  qu'il  fait. 

Au  reste  ,  comme  c'est  le  souverain  qui 
a  le  pouvoir  de  noter  d'infamie  ,  c'est  à  lui 
qu'appartient  le  droit  d'effacer  la  flétrissure 
civile/  Cependant  lorsque  l'action  en  cotusé- 
quence  de  laquelle  ou  a  voit  été  flétri  étoit 
déshonnête  de  sa  nature  ,  ce  rétablissement 
ne  peut  produire  que  les  effets  civils  de  la 
réputation  d'honnête  homme  ;  car  rien  ah 
monde,  ni  les  honneurs,  ni  les  plus  émi- 
nentes  dignités  ,  ne  sauroîént  ôter  la  tache 
d'infamie  qui  suit  naturellement  le  cKme 
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pour  lequel  on  a  été  condanihé  .  ou'en  con- 
séquence duquel  on  étoit  yivement  potlr- 
suîvî,  lorsque  la  grâce  du  prince  ou  sa.  fa- 
veur a  dérobé  le  coupable  k  la  rigueur  mé- 
ritée de  la  justice* 

On  définit  l'estime  de  distinction  ,  celle 
qui  fait  qu^  entre  plusieurs  personnes  égales 
relativement  à  V estime  •simple  ^  Vune  est 
mise  au-dessus  de  Vautre  ,  parce  que  celle* 
ci  manque  ,  ou  n^ est  pas  si  avantageuse*' 
m^nt  pourvue  de  certaines  qualités  qui  , 
suivant  la  manière  de  penser  des  hommes  ^ 
attirent  ordinairement  quelque  honneur .  ou 
procurent  quelque  prééminence  à  ceux  en 
qui  elles  se  trouvent, .  Quant  à  l'honneur 
dont  on  parle' dans  cette  définition ,  ce  sont 
les  mxirques  extérieures  de  l'opinion  avan^ 
tageusm^  que  les  autres  ont  à  notre  égard  : 
de  manière  que  cet  honneur  réside  plus  ^ 
à  le  bien  considérer  ,  dans  la  personne  qui 
le  rend  que  dans  celui  qui  le  reçoit. 

Les  fondemens  légitimes  de  Testime  de 
distinction  sont  tout  ce  qui  se  passe  pour 
marquer  quelque  excellence  ou  quelque  per- 
fection ,  doilt  l'usage  ou  les  effets  sont  con- 
formes au  but  de  la  loi  naturelle  ou  à  celui 
des  sociétés  civiles.  Ainsi ,  la  véritable  es- 
time de  distinction  se  fonde  ,  i?,  sur  la  pé- 
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'  ïiôtration  de   Tesprit   et    la   capacité  d'ac- 
quérir des  connoissaiices,lors  sur- tout  qu'on 
a  cultivé  ces  heureuses  dispositions  ;  oP.  sxir 
un  jugement  droit  et  solide  propre  au  main- 
tien   des   afVaires  et  à  la  solution  des  dif-- 
ficultés  ;  3<^.  surla  fermeté  d*anie  à  l'épreuve 
du  plaisir  et  de  la  douleur  ,  de   la  crainte 
et  de  la  corruption  ;  4^.    sur  l'éloquence  ; 
6^.  sur  la  force  ,  la  beauté  ,  l'agilité,  Ta- 
-dresse  ,  en  tant  que  l'on  regarde  ces  quali- 
tés comme  Içs  marques  d'une  belle  ame  ;  6». 
gur  les  biens  de  la  fortune  ,  acquis  ppr  des 
voies  honnêtes ,  par  les  effets  de  l'industrie,. 
ou  employés  à  des  actes  généreux  ,  utiles  et  . 
louables.   7**.  Les  belles  actions  qui ,  sup- 
posant un  mérite  réel  et  personnel ,  produi- 
sent la  gloire  la  plus  solide. 

C'est  une  erreur ,  une  opinion  inseutena- 
ble  que"  de  rapporter  uniquement  à  la  puis- 
sance tous  les  fondemens 4^  l'honneur  ou  de 
l'estime  de  distinction.  C'est  cependant  ce 
que  H6bbe.s  a  soutenu  ;  mais  tous  les  rai- 
sOnnemens  par  lesquels,  il  s'est  efforcé  d'é-* 
tayer  sa  proposition  n'ont  servi  qu'à  prou-- 
ver  qu'il  s'est  trompé  ,  ou  bien  qu'il  a  voulu 
tromper  les  autres.  En  effet,  il  est  très-évi-- 
dent  que  toutes  les  qualités  qui  sont  les  fon-» 

démens»   légitimes  de  l'esûme   de  disti;yio 
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tion ,  et  de  Thonheur  ne  donnent  toutefois, 
par  elles-mêmes ,  aucun  droit  direct  et  im- 
médiat à  l'honneur  ,  au  respect,  à  l'estime 
de  distinction  ,  et  qu'elles  ne  produisent 
par  leur  nature  qu'un  simple  mérite  ;  en 
sorte  que  parmi  les  hommes  supposés  dans 
l'état  de  nature ,  nul  d'entr'eux  ne  peut  exi- 
ger des  autres  de  plein  droit  quelque  hon- 
neur ou  quelque  respect ,  attendu  que  tous 
étant  égaux ,  chacun ,  en  vertu  de  Tamour 
qu'il  a  pour  lui-même  et  pour  tout  ce  qui 
lui  appartient ,  est  fortement  persuadé  qu'il 
peut  aller  de  pair  avec  ceux  qui  prétendent 
avoir  sur  lui  qu^que  avantasçe  ;  de  manière 
que,  même  dans  la  société  civile,  quoiqu'il 
soît  très- convenable  d^honorer  ceux  qui  ont 
plus  de  mérite  que  nous ,  et  que  rien  n'em* 
pêche  même  qu'on  ne  fasse  de  Futilité  de, 
ces  marques  extérieures  une  maxime  de  droit 
naturel ,  cependant  ce  devoir ,  considéré  en 
lui-même ,  doit  être  rangé  parmi  ceux  dont 
la  pratique  est  d'autant  plus  louable  qu'elle 
est  entièrement  libre  ;  car  enfin  ,  pour  exi- 
ger du  respect ,  ou  quèlqU'autre  .  marque 
d'honneur  que  ce  puisse  être ,  il  faut  ou  que 
ceux  de^  qui  on  exige  dépendent  de.  celui 
.  qui  leur  demande  de  telles  démonstration», 

Qu  qu'on  ait  acqui«  ce  droit  par  quelque 
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convention ,  ou  qu'on  ait  droit  d'en  jouir 
en  vertu  de 'quelque  loi  faite  ou  approuvée 
par  le  supérieur  commun.  Cette  liberté  que 
chacun  a  d'accorder  ou  d'omettre  ces  témoi- 
gnages d'honneur  est  si  réelle ,  qu'entre  par- 
ticuliers c'est  un  acte  de  pure  civilité  que 
l'honnêteté  s'empresse  de  rendre ,  et  la  vraie 
modestie  de  refuser  ;  en  sorte  que  vouloir 
obtenir  la  préséance ,  c'est  tomher  dans  un^ 
ridicule  qui ,  porté  à  l'excès ,  rend  celui  qui 
l'affecte  la  fable  du  public. 

Il  n'en  est  pas  de  même ,  il  s'en  faut  de 
beaucoup ,  de  souverain  à  souverain ,  et  de 
peuple  à  peuple.  Un  princg  ou  un  état  qui 
relevé  d'un  autre  doit  indispensablement  lui 
céder  le  premier  rang,  quand  même  ils  por- 
teroîent  tous  deux  le  même  titre.  Il  est  des 
rois  puissans  qui  ont  sous  eux  d'autres  prin- 
I  ces  décorés  du  titre  de  roi ,  mais  qui  au  fond 

ne  sont  que  de  simples'  magistrats  subalter- 
nes, et  comme  des  gouverneurs  de  provinces 
au  nom  des  premiers  ;  et  alors  il  n'est  pas 
douteux  que  la  préséance  appartient  à  ceux- 
ci.  Tels  étoient  jadis  bien  des  souverains 
que  les  Romains  comptoient  parmi  leurs  su- 
jets ;  et  tels  sont  encoi:^  les  rois  qui  tiennent 
leur  couroi;ine  en  fief,  ou  qui  la  possèdent  à 
qudqu'autre  titre  qui  la  njet  sous  la  dépen- 
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dance  d^un  roi  plus  puissant  ;  tel  est  aussi , 
dans  les  alliances  inégales,  celui  au  désa- 
vantage duquel  est  l'inégalité  ,  et  qui  se  re-* 
connoît  lui-même  inférieuf  à  l'autre.  Enfin, 
la  préséance  doit  être  fondée  sur  un  droit 
acquis  par  une  convention  expresse  ,  ou  sur 
un  usage  reçu ,  ou  sur  le  silence  et  la  con- 
cession paisible  du  prince  ou  du  peuple  qui ,      

ne  s*opposant  point  à  cet  acte  de  supériorité, 
est  censé  y  avoir  consenti. 

Mais  on  demande  si ,  ce  droit  n'ayant  été 
acquis  par  aucun  de  ces  titfes ,  un  souverain 
peut  légitimement  prétéïidre  la  prééminen-^ 
ce  sur  un  autre  souverain  ,  et  fonder  sa  pré- 
tention sur  l'antiquité  de  son  royaume ,  sur 
celle  cie  sa  famille  regilante  ,  sur  Tétènduô 
et  l'opulence  de  ses  états ,  sur  sa  grandeur  et 
sa  puissance  ,  oii  enfin  sur  les  titres  Iqs  plus 
imposans  ?  Aucune  de  ces  raisons ,  quelque  à 

spécieuse  qu'elle  soit  ^  ne  donne  de  justes 
prétentions  à  la  préséance.  En  effet,  l'anti- 
quité  par  elle-mênie  n^est  autre  chose  qu'une 
longue  durée  qui  n'est  d'aucun  priât  ;  puis- 
que ,  d'ailkurs ,  tous  les  états  étant  li- 
bres ,  et  indépendans  ,  il  importe  très-peu 
qu'ils  soient  récemment  fondés ,  ou  très- 
anciens.  Les  royaumes  ne  doivent  pas  être 
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considérés  comme  formant  tous  un  corps- 
où  les  \rnenibres  nouvellement  reçus  doivent 
tenir  le  dernier  rang;  mais  comme  plusiemfs 
corps  indépendant  les  uns  des  autres  ;  à 
moins  qull  n'y  ait  entre  quelques-uns  d'en- 
tr*eux  une  convention  particulière*^ Quant  à 
l'antiquité  de  la  famille  régnante  ,  elle  ne 
prouve. autre  chose,  si  ce  n'est  qu'elle  est 
très-illustre ,  et  qu'elle  a  si  bien  affermi  sa  do- 
mination, qu'elle  a  conservé  la  couronne 
pendant  plus  ou  moins  de  siècles  j  .plus  ou 
moins  de  générations.  Mais  par  cela  même 
que  la  royauté  est  lô  plus  haut  degré  de  no- 
blesse et  de  dignité ,  toute  famille  régnante  , 
soit  ancienne  ,  soit  nouvelle  ,  est  toujours 
d'un  rang  également  élevé,  et  également  in- 
dépendante. La  puissance  ne  prouve  que  là  ^ 
force  de  maintenir  ses  droits ,  mais  ne  légi- 
time poipLt  les  projets  d'empiéter  sur  les 
droits  d'autrui  ;  ainsi,.pourquoi  un  souverain 
qui  se  çroiroit  assez  fort  pour  conserver  son 
rang  ,  céderoit-il  la  prééminence  à  un  autre  ; 
par  cette  grande  raison,  que  celui-ci  se  çroi- 
roit ,  ou  même  qu'il  seroit  plus  puissant?  La 
souveraineté  absolu^  est  fort  respectable , 
sans  doutç  ,  elletpent  m#me  inspirer  de  la 
crainte  et  de  la  terreur  ;  mais  seulement  aux 
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sujets  de  cette  souveraineté  ,  et  ndii  pas 
aux  autres  rois  qui  ne  regardent ,  par  rapport 
à  eux  ,  le  çouvoir  illimité  d'un  princef  ab- 
solu ,  que  comme  un  usage  de  la  liberté  na- 
turelle ,  lequel  ne  donne  par  lui-même  au- 
cune  prééminence  sur  ceux  auxquels  on  n'a 
pas  droit  de  commander. 

De  ces  réflexions  il  résulte  qu'il  n'y  a  point 
d'obligation  parfaite  en  vertu  de  laquelle  un 
roi  soit  tenu  de  céder  le  pas  à  un  autre  roi, 
ni  un  état  libre  à  un  autre  état  libre  ,  ni 
même  un  état  populaire  fbtin  état  mohar- 
cbique  ;    quoiqu'il    soit    vrai    et    reconnu 
pourtant,  que  dans  une  république  il  n'y  ait 
point  dé  citoyen  qui  puisse  aller  de  pair  avec 
un  TOI.  Au3si  l'ambassadeur  d'iine  républi- 
que n'est-il  pas  toujours  îndispensablement 
"obligé  de  céder  la  préséance  àrahxbassadeur 
d'un  souverain.  Cependant ,  attendu  qu'une 
dignité  empruntée  représentative  n'a  jamais 
autant  d'éclat  qu  une  dignité  propre  ,  ni  un 
magistrat  autant  qu'un  prince  ,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  qu'une  république  toute  entière 
'se  trouve  dans  un  même  Heu  avec  ùnrbî, 
autrement  que  par  ses  députés  oiî  ses  ambas- 
sadeurs ,  il  est  évident  que   rambassadeùr 
d'une  république  doit  céder  le  pas  ^à  l'ambas- 
sadeur d'un  roi  bu  d'un  souverain,  quelque 
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peu  étendu  que .  soit  son  état ,  et  quelque  li- 
mitée que  soit  sa  puissance . 

A  regard  du  moyen  de  réglej  toute  con- 
testation pour  le  pas  entre  les  rois  qui  se  trou- 
vent ensemble ,  il  est  d'usage  et  de  ciyilité 
que  lorsqu'un  roi  en  va  voir  un  autre  dans 
ses  états,  le  dernier  donilè  le  pas  à  l'étran- 
ger ,  à  moins  que  celui-ci  ne  ^oit  venu  comme 
un  sujet  passager  ;  car  alprs  ,  il  cousent  lui- 
même  à  ne  pas  être  traité  .en  spi?verain.  Dan3 
le  cas  où  plusieurs  princes  se  rendent  en  un. 
lieu  tiers  pou£^  conférer  ensepible  ;  ,€Oinr 
mimément  les  cnoses  sont  si  bien  arrangées 
d'avance  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  ïf^^Vr 
qiie  de  prééminence  en  favçur  de  quçlqu'jqip. 
d'ejitr'eux;  ;   il  est  ordinaii:e  que  dans  la 
chambre  desti^ée  à  ^eur  conférence  e$t  une 
table  ronde  >  au  tour  de  laquelle  ijl^  ç^e  pla- 
cent ,  ou  bien  qu'avant  de  délibérer  ils  com- 
mencent par  déclarer  que  chacun  d'eux  se 
placera  où  il  voudra ,  au  premier  e?:;idroit 
qu'il  trouvera ,  sans  que  la  place  qu'il  preij- 
dra  puisse  en  aucune  manière  tirer  à  consé- 
quence. Quelquefois,  mais  plus  .rarement,  il 
arrive  qu'ik  ne  veulent  ni  lesi,ins  ni  les  au- 
tres se  dépouiller  d'aucunes   des  marques 
de  la  gr^deur  spiuveraine  ;  alors  jils  s'en  re- 
mettent au  ^ort ,  et  chacun  d'eux  garde  la 
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place  qui  lui  est  échue  en  partage ,  à  moins 
qu'à  chaque  séance  ils  n'aiment  mieux  re- 
nouveller  cette  manière  de  se  placer  ,  et  lais- 
ser au  sort  à  décider  ejitr'eux  Tordre  de  la 
préséance.  Il  est  plus  facile   de   régler  les, 
rangs ,  lorsque  la  conférence  n'a  lieu  qu'en- 
tre les  ministres ,  ou  les  ambassadeurs  de  di- 
yers  souverains  ,  et  l'ordre  de  prééminence 
se  règle  suivapt  les  caractères  plus  ou  moins 
relevés  dont  ils  sont  revêtus ,  lorsqu'ils  ont 
à  représenter  d^s  princes  égaux  en  indépen- 
dance et  en  dignité  ;  car  ejitre  ces  n^iinistres  , 
les  uns  ont  le  titre  d'ambassadeurs ,  les  autres 
d'envoyés  ,  les  autres  de  simples  ag^ns  ,  et 
cette  différence  de  dignîjé,  éxsmt  de  puré 
institution ,  peut  être  diversifiée  en  pli^^ieurf 
manières  ;  ilfaut  quela  valeur  de  ces  différeiif 
caractères  soit  unanimement  conveuiie  enr 
tre  les  princes  intéressés  :  c^  ^  ^i  l'un  4'çî|::i: 
îmaginoit  de  revêtir  son  ministre  A'im  nour 
veau  caractère ,  en  vertu  duquel  il  prétendît 
qu'il  devroit;  obtenir  la  préséance  chez  les 
puissances  étrangères^  sur  les  ministres  des 
autres  souverains  ,  ceux-ci  ne  se  croient  en 
aucune  manière  obligés  de  se  conformer  à  ses 
volontés. 

Lorsqu'il  est  question  de  l'ordre  des  rangs 
erître  plusieurs  puissances  confédérées ,  et 
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que  chacuiaj9  d'elles  veut  néanmoins  con- 
server son  égalité  avec  les  autres  ;  il  est  d'ii- 
sage  que ,  sans  s'en  remettre  au  sort,  ni  sans 
statuer  que  chacune  à  son  tout  aura  la  pré- 
séance ,  elles  conviennent  que  ,  sans  enten- 
dre rien  perdre  de  leur  cgalité  ,  chacune 
se  placera  dans  l'assemblée  commune ,  sui- 
vant l'ordre  de  sa  réception  ,  et  c'est  ce  qui 
a  lieii  aussi  dans  les  assemblées  de  la  plu- 
part des  corps  et  communautés.  C'étoit  jadis 
l'usage  dans  les  conciles  ,  où  chacun  des 
souverains  qui  y  avoit  droit   de  séance   se 
placoit  suivant  l'ancienneté  plus  on  moins 
considéra))le  de  son  état  dans,  le  catlioli- 
çîsme  ;  aussi  les  ecclésiastiques  ne  manque- 
rent-ils  point  de  profiter  adroitement  de   ce 
règlement  ,  pour  s'emparer   des    premiers 
rangs  à  l'exclusion  des  souverains  qui ,  bien- 
tôt n'y  entrant  plus  que  comme  par  sur- 
croît ,  furent  tenus  de    se  soumettre    fort 
humblement    aux  décisions'  du     clergé   , 
décisions  aussi  favorables  aux  hautes  pré- 
tentions du  dernier  ,fqtL'elles  l'étoient  peu 
aux;  droits  des  souverains. 

On  n'a  parlé  jusqu'ici  que  de  l'ordre  des 
rangs  observé  entre  égaux  ,  et  il  reste  à  par- 
ler du  même  ordre  observé-dans  les  diverses 
sociétés  civiles  ,  entre  particuliers.  Tout  'le 

monde 
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monde  convient  que  la  souveraineté  donne 
jgfx.  elle-même  une  prééminent  incogitesita* 
ble  sur  les  sujets»  entre  lesquels  c'est  au  priaice 
£ei4  qu'il  appartient  de  régler  les  ranga ,  ou 
les  divers  degrés  d'estijae ,  de  distinction  yde 
manière  que  Qon-seulement  chacun:  est.  en 
droit  de  n^aii^tejiir  le  rang  qui  lui  a  été  assigi»é> 
mais  encolle  '  que  les  auti^e^  sont  obligés /de 
reconnoître  sa  préséance  »  et  de  ne  pas  la 
contester.  C'est  une  excellente  politique  ^ 
sur-tôut  dans  lés  états  monarchiques^  que 
celle  de  donner ,  suivatnt  le  méi^ite  et  Puti- 
lité  dgs  services    rendue  ^  .difFérens    titres 
d'honneur  ;  car  au  fond  >  les  marques  les 
plus  éclatant;es  de  distiuRlion  n'étant  qu'une 
vaine  fumée  ,  ces  marqws , ^«sans  épuiser  le 
prince  ^  spnt  pour  les  citoyens  ambitieux  de 
les  obtenir  des  motifs .  d'émulation  qui  les 
excitent  vivement  à  se  distinguer  par  les.^c-^ 
tions  les  plus  illustres  et  les  phis  grands  sciir* 
vices.  Dans  ces  mêmes  états ,.  il  est  d'usage 
qu'entre  les» citoyens  les.plus  élevés  on  pro- 
portionne les  rangs  à  la  dignité  des  emplois 
publics  dont  chacun  est  revêtu  >et'  Ton  y  a 
réglé  de  la  manière  que  l'oh  a  jugé  la  pluk 
convenable  le  degré  d'honneiir  attaché  k 
chaque  sorte  d'emploi  ;  ainsi  les  plus  hono** 
vTables  sont  ceux  qui  ^nsbrstasigtnt  les  affairé^ 
1790.  Tçme  X.  L 
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hsK  plus- importâmes  pour  l'état ,  oii  ^i  dë^ 
mÉffiiAwit  ks't^^nalités'de  l'esprit  les  flttû  ézAi^ 
«evèss^fQliânt:  au»  rai7gs  entre  les-pei^sèhneè 
jstv^tUfe&A'imé»  même  sorte  d'emploi ,  la  rai^ 
sim  fitUëquit^)  V€^kl^  qaû  V<!ni  aec^tàe  la 
jioëémin^iiGe  ailx  citoyens  qui  exercent  leè 
fonctions^  les  plu^  nobles  -  et  les  plus  con-^ 
sidérables'*.  ainsi ,  dans  un  sënàt  ébmpôsë  de 
fiujets  ëgflux  en  dignité ,  le  chef  ou  président 
ÇL la  prééminence,  etc.  '    " 

Mais  entr#  les  sujets  de  dêu«'ééat6  étrsUi-^ 
gers  l'un^à  IWtre  ,  le  sujet  qui  jëiiit  dànd 
i'xin  des  deuxdii  b;  plus  haute  distinction 
n'a  pas  pour  cela  1^  droit  parfâî*  d*exîgef 
quelque  bonneur  ou  quelque  respect  de'  Itt 
part  des  oitoyensi  dé  Taiitre  état  dana  le- 
tjnelil  ta  ,  à:  moins  que  le  souverain  de  ce 
dorriier  goùyènieinent  n'ait  ordonné  à-  se^ 
sujets  de  céder  ia  pi^éance  à  Pétianger^ 
ou  qn^nne  coooirefttion  particulière ,  on  bien 
qu'une  coutume  reçue  ne  le  règlent  ainsii 
Du^recste^  le«  titres.et  les  marqiifes  d'estîtae ,' 
de  distinction  y'  ï;ie  sùïit  rien  moin^  qu'uiii- 
TersuBeidentruniforHie^èt  invarîaWe».  ÎEllea; 
diffeirént  dan^  4îhaque  gouvernement;  î^  est 
tie^  paysoùilesemploisf-  civils  passent  poui> 
les  plus  honca*abies;  il  en  est  d'autre*  oft  l'an: 
donne  la  préfiérençe  au;s  emplois  miKtaires  i 


1»ti  iàr  fàùr,  les  i%fteâ  dé  rhôrteeur  et  de  lar 
d4ttir*h!i«îi'  vàrtëtflf  lïo'fi  éciilfeiiiént  siiivâîit  la: 
ôîrérêîfëdtjs  riàtiohs^  mais  î's  peuyentkiissi* 
fariei*  éA  gré  dtî  prlïfcè  ,^  quoique  les  foftde- 
ïriéôs  d^  riiomieur  erdè  restinié  de  dlstîric- 
tib'n  Àoyébt  pàr-tchii ,  à  três-pèu  de  niiances 
ptèi\  le^îmêmés  ;  car ,  il  n'est  gtnet-é  de' pays 
éd>  l'oïl  tiê  fe^pécté  ^ôiïft  et  où  Vàii  n'ait  là 
pteâ  îtariïe  éstîmè  pour  là  vettu,  ïes  talens 
ïShiîirêns  ,  là  èôftduite  intelligente  et  Sage" 
danis  les  emplois  îinpoï^tàns,  etc. 
-  îï  èst'feoïistant  que  dans  bien  dés  gôuvtef- 
flémerïs'-là  noblesse  a  des  droits  et  des-pH- 
f îîteges  qtfî  itrî  èènt  pàrtîcùfîerérfient  atta-^ 
ollés^  liiaiâ  à  âppr&:réi?  avec  jtfstesse  la  Va- 
fctir  intrinsèque  des  choses  ,  la  naissance  la' 
jpliiis'îîlustfe  mérîtè-t-éllë  réellement  et  par' 
èHié-s^tile  quèlqù'avantage  ?  D'abord  ,  lï  est 
îttcoritestdbie  qu'elle  ne  dàiiûè  aùcian  pri- 
V^fèg^  natuf el  ;  car  un  noble ,  à  cbup  sAr  / 
pfarce  qu'il  n'ait  iîobVe ,   n'a  pas  reçu  de  ïa^ 
nature  un  meilleur  tempéramentquele'ro- 
^rièr  sain  et  robuste  ;  il  n'a  pas  puisé  dans 
la  source ,  ou  le  limon  dont  îl  es^pôtri ,  un: 
^éliie   plus  exceïïeîît  ,  des  sehtim'ens  plus- 
élevés  ,  de*  plus  nôbîtes^  înôiinarions  ;  il  est 
fort  rare  même  que  lés*  gentilsiiommés  soient' 
mîeT;it  élevés  que  cetix  ^uiue^oiît point  gen- 
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tilshommes  ;  ce  ji'est  pos  qu'ils  n'aient  des 
moyens  de  l'être  beaucoup  mieux  ;  mais  c'est 
que  malheureusement  c'est  le  préjugé  de 
leurs  peres^al  élevés  eux-mêmes, qtÉ  dirige 
leuréduc^ion,  et  qu'ils  ont  toutes  les  faci- 
lités du  nionde  à  satisfaire  leurs  passions, 
qui  y  plus  elles  sont  véhémentes,  plus  aussi 
elles  sont  regardées  comme  les  signes  de 
leur  noble  courage  ;  aussi;,  combien  voit-on^ 
dans  la  société  civile ,  de  ces  nobles  du 
rang  le  plus  illustre  ,.  .dégénérer  honteuse- 
ment de  la  vertu  de  lemrs.  ancêtres  ,  et  deve- 
nir le  déshonneur  et  l'opprpbre  de  leur 
tacé  ?  Et  d'un  autre  côté ,  combien  voit  -  on 
de  roturiers ,  même  de  naissance  obscure  , 
s'élever  par  leur  propre  mérité  au  plus  haut 
degré  d'honneur  et  dq  gloire  ?  Que  conclure 
de  là  ?  que  la  naissance  n'ofFre  que  des 
moyens  heureux  d'acquérir  les  fondemens 
de  l'estime  de  distinction  ;  mais  qu'il  n*y  a 
tfuUe  raison  naturelle  en  vertu  de  laquelle 
la  noblesse  seule  donne  aux  enfans  le  droit 
d'bériter^des  charges  et  des  dignités  de  leurs 
pères,  et  que  les  droits  de  la  naissance  dé- 
pendent uniquement  de  l'institution  plus  ou 
moins  sage ,  plus  ou  moins  raisonnable  de 
chaque  gouvernement.  On  doit  en  conclure 
ûussi  que  lorsqu'un  roturier  vientà  ^tre  en- 


nobli  par  so^i  souverain ,  il  ne  se  fait  au- 
cune sorte  de  cliangemens  ni  dans  son  ori- 
gine ,  ni'  dans  sa  constitution  naturelle  ,  ni 
dans  Tintégrifë  des  sentimens  de  son  ame  , 
attendu  que  le  prince  ne  fait  alors  que  lie 
placer  dans  une  condition  opposée  à  celle 
des  roturiers.  De  même  lorsque /pour  quel- 
que crime,  un  géjitilhomme  est  dégradé ,  il 
ne  se  fait  aucune  révolution  dans  sa  cons- 
titution  naturelle  ,  ni  dans  son  esprit,  ni 
dans  son  ^ang;  car  il  n'en  est  pas  moins  issu 
de  paréns  nobles ,  et  le  prince  ne  fait  que 
lé  dépouiller  de  son  rang  et  des  droits  qui , 
suivant  les  loix  de  l'état,  conviennent  à  la 
noblesse  ;  en  sorte  qtie  de  la  classe  des  no- 
l^les  il  passée  dan&  celle  des  roturiers,  saujf 
à  ^^  descendans  de  remonter,' s 'ils  peuvent, 
et  par  la  volonté  du  prince  >  à  l'ordre  des 
nobleS:^  et  de  s*y  maintenir  jusqu'à  ce  qu'un 
nouvel  événement  replonge  leur  postérité 
dans  l'obscurité  de  la  roture. 

♦Toutefois,  quelque  chimérique ■  que  soit 
V&yktita^e  de  la  noblesse ,  considérée  souè 
ce  point  de  vue ,  il  feiut  convenir  néanmoins 
qtîMBlle  m^ritQ  le  ran^  de  préémitience  qui 
Itri  est  accordé  ,  en  ce- que  chez  la  plupart 
des  peuples  les  litres  de  noblesse  ne  sont 

goere  'fiocordés  que  àur  le  fondement  des 
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Jtalens  distloguës ,  pu  des  ^belles  acjdpnç  d%^ 
roturier  qui  s'est  rendu  fort  utile  .^Tét^.  Ji 
^  été  juste  de  rend^re  ce^  .titres  héré4it24r^s; 
preraiér.emept ,  poi^r  réeoippenser  le  n;i^t^ 
4je  TpuBoblî  ^  q^i  ^  ^  servant  la  patrie ,  ckei^ 
.  phoit  aussi  à  f^ir-e  le  .bipp  et  l'ay^^t^ge  de 
$68  descepdans  ;  en  seoçxnd  lieu ,  papce  q^u'il 
était  i^aturel  4^  pr^^umer  que  1^^  f  i^&^s  ^^ 
des  pables,  animée  p>^t  l'exemple  de  ieuiis 
pere^ ,  ciiercheroient  à  marcher  -suar  leu^ 
trapes  ^  et  qu'ils  conserv0roien.t  la  digai^  d^ 
l^ur  rang  par  les  mêmes  voies  qui  l'avoi^^ 
fait  acquérir.  On  sait  commentai  sousRo93.if> 
i^Sy  fut  fondé  à  Rome  Tordre  de  l^^  noblesse 
ou  des  patriciens  ;  on  sait  que  ce  célebxip 
Kf>mulus  choisissant ,  dans  la  multitude  qui 
l'avpit  acco0(pagnié  ,  cent  des  plus  nûtàr- 
,blesf)our  composer  son  conseil,  leur  donna 
Iç  titre  àe  pères  oxi  patricien^  ,  et  qu'ils*  i^ 
rent  distiiigués  de  tout  le  reste  des  citoyens 
qui  formèrent  Je  peuple  ou  Tordre  dès  plé- 
béiens ;  mais  q^^^jad  ceux-ci  >  pdr  leura  al* 
liances  ayei[:  les  familles  pirîxiciehnes  et  ieinifs 
entrepris^ç  heureuses,  eurent  franchi  T»- 
tervalle  qui  les  sépi^r^itde  la  classô  la  j^iJaf» 
disûriguée ,  les  Romak)6  £rerit  oojftsister  Ifeal: 
noblesse  dans  le  grand  nàmbre  d^i.jleurs.an^î 
çâîr^ô  qui  avoî^t.i&téud^ttogWs.  par  .d^. 


emplois  im^itans  pkiXÔt  qtïe 'dans  y^j%tî^ 
guitë  de  leur$  race$,.  Dftpuîs 'celte  époque .>. 
leisi  familles  nobles  fiifeut  divisées  en  pîsitriV 
ciennes  et  plél^éij&iïnas  ;  Car  il  ne  paroît  pà4 
que  les  chevaliers  fussent  nobles ,  à  propr^ 
ment  parler,  et  sidvant  l'eô  idées. et  les  mages 
des  Romain^..  Dans  le&  derniers*  siècles  mèf« 
^Exue  la  noblesse  ^jo^na^ine.  ne  constitnoit  pas 
un  ordre  à  part ,  distingué  des  autres  par 
4es  droits  et  des  privilèges  ;  mais  le  citoyen^ 
qui  étaloit  le  plus  de  bustes  de  ses  ancêtres', 
consuls  j  dictateurs  j  généraux  d'armée ,  ou 
^ui  s'étoit  lui-même  poussé  aux  plus  graiïdés 
4igiiité^9  étoit  répuËé  le  plus  noble.  /  ' 

Il  n'en  est  point  dans  la  plupart  des  état» 
.actuels  de  FEurope  coHMiie  chez  les  Ro- 
mains ;  dans  ces  gouvei^nem^ns  la  noblesse 
y  forme  un  ordre  séparé  par  lé  rang ,  .la  di- 
gnité ,  les  droits ,  les  privilèges.  Rarement 
ce  sont  leSaCharges  qui  enaoblisseat  par  elles* 
mêmes  ^  naais  ce  sont  les  souverains  qui 
élèvent  à  cette  classe  qHÎiJiS  veulent ,  et  60ua 
le  prétexte  qu'iW  veulent.  Cest  le  plus  corn- 
munémenrt  par  les  grades.  sKtilitaires,  qe'on 
paS'vient  h  la  noblesse  ,,  et  cet  usage  est  très* 
ancien  -^  son*  origine  remonte  aux  anciens 
Gaulois.  Aussi  dans  la  plu{)art  des  royaumes 
enropécna  j^  les.  gepiiLsbommes^  possèdent 
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leurs  terres  à  titre  cle  fiefs  ,  et  exemptes  des 
charges  imposées  stir  les  biens  des  roturiers  , 
■à  condition  que  les  seigneurs  serviront  clans 
l'armée,  lorsque  lé  prince  ou  l'état  le  re- 
ijuerra. 

t  II  est  des  pays  où  Ton  fait  peu  de  cas  de  la 
•noblesse  ,  et  c'est  communémeiit  dans  les 
àtBts  commerçans  ,  et  plus  encore  dans  les 
démocraties,  ou  même  dans  les  états  mixtes. 
Le  chancelier  Bacon  ne  cessoit  de  dire  que 
les  états  qui  veulent  s'aggrandir  doivent 
•bien  prendre  garde  de  ne  pas  trop  multiplier 
la  noblesse  :  la^ïftaxîmé  de  Bacon,  excellente 
pour  l'Angleterre  ,  n'eût  rien  ralu  en 
France. 

La>  durée  des- honneurs  et  dts  dignités  dé* 
pend  de  la  volonté  du  prince,  lorsque  ces  hon- 
neurs sont  inséptirablement  attachés  aux 
emplois  pubKosqu^îls  confèrent;  Mais  si  ces 
honneurs  et  ces  marques  d'honneur  ont  été 
dpnhées  comme  tin  bien  propre' qui  de  voit 
appaptcjnir  auît  cltoy/sns  qu'on  en  revêtoit , 
on  nfe'saurdît  plus  les  leur  ôter  quVhpunî- 
-*io6c(  de  quelque  crime ,  bu  dans  le  cas  d'un, 
besoin  pressant  de  l'Etat  î  on  peut  alors  sus- 
"petid^e  pour  quelque  temps,  ou  même  abolir 
les  immunités  et  lés  privilèges  attachés  à  ce$ 
marques  d*îxonneur^  en  dédommageant  tou- 
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téfois,  autant  qu'il  est  possible,  ceux  que  l'on 
.en  dépouille. 

§.   V. 

JDu  pouvoir  des  souverains  de  disposer  des 
biens  renfermés  dans  les  ^terres  de  leur 
domination  j  soit  qu'ils  appartiennent  à 
des  particuliers  j  ou  qu  ils  fassent  partie 
du  domaine  de  l'Etat  ou  de  la  couronne. 

Pour  décider  la  plupart  des  questions  qui 
naissent  du  sujet  de  ce  paragraphe  ,  il  faut 
consulter  le  titre  primordial  en  vertu  du- 
quel le  souverain  règne  sur  son  état  ;  car  il 
est  évident  que  s'il  s'est  '  fait  lui-même ,  pour 
ainsi  dire,  ses  sujets  ,  ou  bien  s'ils  ont  des 
royaumes  patrimoniaux  et  qui  leiu*  aient  été 
donnés  avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner 
comme  bon  leur  semble  ,  il  peut  dispoiw^r 
des  biens  renfermés  dans  sa  domination 
avec  un  droit  aussi  absolu  que  celui  qu'à 
chaque  père  de  famille  sur  son  propre  patri- 
moine ,  Qxi  sorte  que  ses  sujets  ne  jouissent 
de  leurs  biens  que  comme  les  esclaves  dis- 
posoient  autrefois  de  leur  pécule  ;  c'est-à- 
dire  ,  sous  le  bon  plaisir  du  roi ,  qui  pourra 
les  en  dépouiller  quand  il  le  trouvera  boiu 
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Ainsi  le   Grand  -  Mogol  est  rhëriticr ,  de 
droit  /  des  biena  de  ses  ministres  ^  et  de  tout 
ce    que  possèdent  les  marchands   de  ses 
états  ;  ainsi ,  dans  le  Congo ,  tout  appartient 
an  roi  ^  qui  donne  à  qiri  il  yeut  radminis- 
tration  ou  Tusufr^it  des  biens  du  pays  \  ainsi 
les  princes  d'Orient  ont  un  droit  absolu  sur 
les  biens,  de  leurs  sujets  ;  aussi  les  terres  y 
sont-elles  très-jnal  cultivées.  Mais  en  Europe^ 
les  sujets  possèdent  quelque  chose  en  propre^ 
à  Texclu^ion  même   des  souvçniins,  plus 
Téservés  que  par-tout  ailleurs  k  gêner  la  li- 
berté naturellect  civile  que  chacun  a  de  dis- 
j)oser  j,  conunc  il  veut ,  de  ce  qui  lui  appar- 
tient. 

La  raison  qui  fait  que  ,  dans  les  goixver- 
nemens  européens  ,  chacun  est  le  maître  de- 
ce  qu'il  possède^  est  que  les  citoyens  ne 
doivent  pas  originairement  à  la  libéralité 
(des  souverains  les  biens  qu'ils  possèdent  ; 
soit  que  le  peuple,  sous  la  conduite  d'uik 
roi  librement  élu,  se  soit  formé  et* établi  lui- 
même  dans  le  pays  qu'il  occupe  ;  soit  que- 
plusieurs  pères  de  famille ,.  possédait  cha- 
cun des  biens  en  propre ,  réunis  enseipble  y. 
aient  formé  l'état ,  et  se  soient  donné  un  sou- 
verain. Dans  quelqu'un  de  ces  cas,  que  l'oir 
peut  supposer ,  te  partage  des  terres  ti  étéfairj^ 


«oit  de  l'av^tt  jOix  de  rautorité  du  souverain  • 
pt  naa  de  $a  pure  libéralité  ;  soit  antériçure<» 
luent  au  cliola;  du  prince ,  et  par  cela  même , 
indépendamment  de  son  aveu  et  de  son  au- 
torité. Qt  ,  dans  ces  gouvernemens ,  tout  le 
pouvoir  du  prince  sur  les  biens  de  ses,  sujets 
se  réduit ,  i^.  à  régler  par  des  loix  r.usago 
que  chacun  doit  faire  de  ^es  biens ,-  suivant 
ce  que  demande  la  conservation  et  Tavan-i 
tage  de  l'état;  aQ.  à  exiger  des  impôts  et  de^ 
subsides  ;  3^.  à  i;ser  de  son  domaine  éminent, 
lo.  Le  souverain  re^le  l'usage  que  chacun 
doit  faire  de  ses  biens ,  suivant  la  conserya-r 
tioQ.  et  l'avantage  de  l'état  ,  par  des  loix 
ÇjQmptuairçs  dont  le  but  est  d'interdire  ieâ^ 
dépenses  superflues ,  ruineuses  pour  les  £ab^ 
milles^  qui  font  passer  le  numéraire  che2^ 
l'étranger  ;  les  loix  contre  le  jeu  ^  plus  rui-» 
lieux  encore  pour  les  particuliers  i  et  cqntra 
\cs  divertissemens  dangereu:^  ou  criminels  ^ 
qui,  outre* la  corruption  des  m^urs  qu'ils 
'Jiâtent ,  empêchant  ceux  qui  s'y  livrent  de 
prendre  soin  de  leurs  affaires  ;  les.  loix  cou-r 
{re  les  prodigues  ;  les  loix  qui  FegWn^t  4^ 
<^uanti(éet  I4  qualité  des  choses  que  ç^cun» 
fj^  dumoiAS,  que  certains  citoyens  peuvent 
^.cquérir  et  posséder  ;  ainçi  les  pères  de  fa^ 
inlile  peuvent  agranf^ir  leiprs  pospessjQ&s ,  itjf 
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les  moines  ,  qui  n'ont  que  trop  énormément 
agrandi  les  leurs,  ne  peuvent  plus  acquér 
rir  ;  les  loix  qui  prescrivent  de^  bornes  aux 
donations  ,  aux  legs  et  au  pouvoir  de  faire 
des  testamens  ,  ainsi  qu'à  la  quantité  des 
choses  que  l'on  consacre  à  des  usages  de  re- 
ligion ;  les  loix  contre  Toisivete  ,  et  contre 
ceux  qui  laissent  dépérir  leur  bien ,  faute  de 
soin  et  de  culture  ;  les  loix  qui  défendent 
l'exportation  de  l'argent ,  ou  qui  ne  permet- 
tent de  trafiquer  que  par  échange  avec  les 
étrangers.  ' 

Il  y  auroit  de  la  folie  seulement  à  douter 
du  droit  fondé  que  les  souverains  ont  d'exi- 
ger des  impôts  et  des  subsides  ;  et  tout  ce 
qu'on  peut  dire^  est  que  Je  but  de  ceschar-^ 
ges  étant  la  nécî^ssité  de  Fétat  ,  c'est  aii 
prince  à  mettre  ces  charges  d'une  manière 
aussi  peu  seilsible  ,  aussi  douce  et  aussi  pai- 
sible qu'il  le  pourra;  Du  reste  ,  il  serort trop 
malheurV^ux  si  son  pouvoir,  à  cet  égard,  étoit 
borné  par  l'injustice  et  la  criaillerie  du  me- 
nu peuple  ,  qui  ne  manque  jamais  d'attri- 
buer le  malheur  deè  circonstances  à  la  gran- 
deur dc^  împôts,quelque  légers  qu'ils  soient; 
mais-  s'il  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ces  plaintes 
liial  fondées  ,  il  est  encore  plus  étroitemient 
oUigé  ,  pour  peu  -qu'il  soit  sensibleA  l'hu- 
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manitë  ,    de  rejetter  avec   indignation    les 
conseils  avides  et  les  perfides  propositions 
des  fermiers  et  des  receveurs ,  classe  ins^atia- 
biement  vorace,  des  gens  fertiles  en  moyens, 
plus  durs  les  uns  que  les  autres  ,  de  fouler 
et  de  vexer  le  peuple  ;    c'est  déjà  un  très- 
grand  mal  pour  un  souverain  équitable,  que 
celui  de  ne  percevoir  ses  revenus  qu'en  les 
faisant  passer  entre  tant  de  mains  intéres- 
sées ,  dans  lesquelles  il  en  reste  la  plus  forte 
partie  avant  que  d'arriver  dans  la  caisse  du 
prince  ;  c'est  déjà  un  très  -  grand  mal  que 
d'être  obligé  d'avoir  dans  ses  états  environ 
quinze  on  vingt  mille  employés  nourris  sur 
le  produit  des  impôts  payés  par  le  peuple  > 
et. tout  au  moins  soixante-dix  ou  quatre- 
vingt  mille  hommes  toujpurs  armés  contre 
les  citoyens  qui  les  paient ,  et  dont  l'unique 
emploi  est  de  les  inquiéter  sans  cesse  ,  et 
Tunique  désir ,  sinon  de   les  trouver ,   du 
moins  de  les  faire  parpître  coupables  dq  con* 
trebande.  ,. 

La  noianiere  la  plus  sage  d'établir  les  îm- 
pots,  est  que  chaque  citoyen  ,  en  proportion 
de  ses  facultés,  suppoi te  urj.  poids  égal. 
Mais  on  dispute  sans  cesse  pour  savoir  sur 
quels  objets  précisément  les  impôts  doivent 
être  établis ,  afin  que  la  proportion  soit,  plus 
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exacte  :  les  lîrife  prétendent  que  c'est  nriî^- 
ijnement  sur  les  terres  ,  parce  qtié  ;  disent- 
ils  y  en  dernière  analyse ,  c'est  de  la  terre' 
iqne  tout  Vient ,  et  que  c'est  elle  qui  fbtriTiit 
les  productions  de  première  et  indispensa- 
ble nécessité.  BeaucDlip  d'autres  soutiénDenf^ 
an  contraire,  que  les  impôts  n*étant  ejtîgiblea 
et  établis  qu'en  vertu  de  la  protection  que 
rétat  procure  aux  citoyens ,  non-seblementr 
par  rapport  à  la  propriété  Aq^  biens  ,  mais- 
ôussi  relativement  à  la  sûreté  et  à  la  liberté 
du  commerce ,  à  la  faveur  duqtiel  ils  |>en* 
f  ent   £;àgner  du  bien  par  lefnr  industrie  ^ 
tbures  les  choses  qtii  sont  ou  produites  pai?' 
le  sol^  oti  procurées  par  le  commerce  ,  otr 
gagïiées  et  faites  par  l'industrie,  de  qttëlquef 
nature  cjti'ellés  soient ,  sont  autant  d*of)jet/ 
tournis  îndispensablemént  à  la  ôontributîônf 
dés  cliârges  de  l'état  par  la  voie  dés  irapS^s'}* 
êft  cette  opinion  paroît  lâr  mierix  jPbndée/ 
tfônlmô  elle  est  aussi  la«phis  universellement? 
suivie  dans  Pimposition  des  taxes  ,\  des  sub^ 
sîdes  ,  eiî  ùîï  mot ,  des  charges  publiques  , 
tmèlqué  dénomination  qu'on  leur  donne* 
'    Le  domaiiie  éminent  est  la  troisième  et 
la  pïus'sacrée  du  pouvoir  des  souverains  , 
c'est  lé  droit  qu'ils  ont,  comme  princes^  sui^ 
f es  feièns  f êHfeïmés  dâHâ  Pétendufe  des  terir« 


"àô  leur  domination  ;  et  ce  droit  consiste  à 
pouvoir  se  servir  y  dans  un  besoiii  pressant , 
des  biens  de  k&  sujets ,  ou  bien  à  en  dispo* 
ser  d'une  certaine  manière  par  rapport  à 
certaines  choses.  Il  est  bien  des  cas  ,  pat 
exemple  ,  où  le  temps  et  la  nécessite  qui 
pressent ,  ne  permettent  point  qu'on  ait  levé 
la  quote-part  qufe  chaque  sujet  auroit  à  payer 
pour  unfï  dépense  urgente  ;  ou  bien  il  esi 
d'autres    circonstances   qui  exigent  qtt^oil 
prenne  des  choses  qui  appartiennent  à  un 
partieulier  ,  pour  le  bien  de  l'état  ;  alors  le 
souverain  dispose  de  ées  choses  ^  bien  en- 
tendu  que  le  propriétaire  soit-  dédommagé 
par  le,  reste,  des  sujets  ,  si  Ce  n'est  par  lé 
prince.  Pat   exemple  ,  ij^emt  fi^rtifier  uri€5 
wUe.,  on  prend  les  maisons  ^  les  jétfâitis,  les 
iphàmps  de  <jiie&}aes  particuliers,  situés dstn* 
les  lieux  on  l'on  doit  éleTèt  dés  mtirs ,  trétc^ 
aer  des  fossés-  é»  construire  de$  bastions  i 
de  même,  dans  un  siège,  on  ruine  des  mai- 
sons, lés  chatnps ,  les  possfesslonsdeplusîêtirs 
particuliers  ,  de  crainte  que  les  ennctiiTS  nd 
a'ên  servent,  et  qu'ils  n'en  tirent  avantage  i 
iââ  pr^nd,  potu<^  réparer  des  foi'tîiicatioïïg ,' 
les  matérisixaL  rassemblés  par  titt  p^i^uliei^ 
dans'lsc  tue  dfe  a?en  servir  pour  lui-même  ;  ôri 
oblige ,  dâÂ»  im  ^mps  de  {çimxne^  les  partît 
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culiers  riches  d'ouvrir  leurs  greniers  :  on 
prend  p  dans  uh  besoin  pressant ,  des  som- 
mes déposées  dans  les  hôtels -de-viUe  ou 
dans  les  coffres  des  particuliers ,  qui  refii- 
soient  de  les  livrer  à  titre  de  prêt  ;  Ton  ra- 
vage une  partie  de  son  propre  payjS  pour 
affamer  les  ennemis  ,  ou  de  crainte  qu'ils  ne 
s'emparent  du  reste  de  l'état  ;  on  donne  aux 
militaires  le  temps  pour  payer  leurs  dettes  , 
ou  même  lorsque  le  prince  aun  besoin  essen- 
tiel de  leurs  services  ,  il  abolit  entièrement 
leurs  dettes.  Il  est  vrai. que  quoique  tous  ces 
actes  appartienent  au  domaine  éminent  des 
souverains ,  ils  n'en  usent  que  dans  les  be« 
soins  les  plus  préssans  de  l'état  :  et  ce  droit 
est  si  essentiellement  attaché  à  la  souve- 
raineté ,  que  le  prince  lui-même  ne  peut  en 
aucun  cas  dispenser  valablement  ses  sujets 
des  charges  auxquelles  ils  sont  indispensa- 
blement  assujettis^  en  v^r43i.  dut /domaine 
éminent.  > 

On  a  dit  qu'il  étoit  juste  que  ceux  dont  les 
biens  avoient  été  sacrifiés^  ainsi  à  l'utilité* 
publique  fussent  dédommc^^s;  cela  est  vrai  ; 
mais  cette  règle  a  bien  des  exceptions  ;  tel 
est ,  uar  exemple ,  le  cas piij^ .dommage  reçu 
étoit  mévitable>  et  qu'il  eût  dû/^êtte  prévu 
par  Iç  propriétaire.  En  effet  .^  si;  je  bâtia  une 

maison 


eii  ter&psSé  ^êtké,  héénhemk^  àti:îtiëtt& 
le  beâdin  dé  Vét^teidQttiï  t^tfénst^t&ètvtê 
maison ,  fé  peu&é^an^dk&trttoiiis^c^^ 
vké  iéàù&aùiapi ,  qtiè^ ,  fio^rmit  préf dtf  lier 
àtàgé* ,  je  d*ai  ^ûS  îé$sé  âé  hêtât ,  et  pâf^Si 
dé  CcJiïseiitiî'  à'  côtti*îf  FéS  rfe<|tiés  dfer  fététte^ 
tfient  qui  a  eu  lîen  ;  âe  Éà^me  ,  liîiisqikt  tcrtrar 
\èi  cîtoyefls  éprouvent  tottef  rHétaafene,  mxf 
âTûïîtt'etixne  peut  cïemratdtet  <te  Jédbïnitiâ:-? 

j&ï  pltisïôiïtt  pays,  ïes  SfWtterkîrifr  dnt  là 
pstifùÎÉ  de  di&pùser  de  cermîns  bieiisr  appel- 
les biens  publics  ,  parce  (qu'ils  appartiennent. 
à  Tétait  coûsiâéré  comme  (}(»i^  âe  nùéié:é 
citiïc  ;  ausâî  il  y  a  qa^qtie  Aliï^rencéxfâtîs' 
Ifc&anière  de  dls|Jdsêtdé  ee^Wens,  suitaîit; 
la  diversité  des  coiistiîtftîcrftt  des  états.  îi  est' 
des  royaumes  oà  tine  pii^^  de  des  biens  ' 
Àr  destinée  à  Vetittéû^n  èd  prhice  iét  de 
li  famille  royaie,   et  lé  reste  aut  dépenses 
ilëessaîres  potrr  la  ûotiseHrâtibti  dèî^tat/ 
Ï4  pi'ëiiiiërê  partie  âé  ces  titelis  est  k^éllée 
i^Mi  dè^àShe  &ehîmaahtae:  cm* donne' 
tfl'âaitré  lé  nqîà  dé  trésor  piifcftcotf  d^dO- 
ni^xlé  dé  î'étât.  Le  to4  a  ftlàttfrtdt  pletn^t 
éSoitfer  âù  â(*aâ{fle  de  ià  Couronné  /  ^ët  û^ 
]^êùt  é&piôserdôècèvétttls  de  ces  biens,  ainrfr 
1790.  Tome  X.  ML 


i'78    Lb  bboit  j>b  ia  Nature  ,  &c. .  ^ 
qu'il  le  juge  à  propos  ,   grossir  même  ca^ 
domaine  <le   ses  épargnes ,  à  moins  que 
les  loix  du  royaume  ne  l'aient  statué  autre- 
ment. ^    et  qu'il  i^e  ^oit  pas  possible  au  roi 
de  faire  des  épargnes.  Quant  au  domaine  de 
r^tat.,  ou  a«  trésor  public.^   le  souyerain 
n'en  a  que  l'administration  ^  qu'il  doit  faire 
avec  autant  de  sagesse  et  de  vigilance  qu'un 
tuteur  k  l'égard  des  biens  de  son  pupille. 
Mais  ces  deux  domaines  ont  cela  de  com- 
mun j  que  le  roi  ne  peut,  sous  quelque  pré- 
texte et. en  quelque  circonstance  que  ce  soit, 
les  aliéner  sans  le  consentement  exprès  du, 
peuple.  :    .  ., 

La  sagesse  et  Péconoiiue  sont  si  fort  d'oblî- 
gation  pour  les  rois ,  que  si  lesacquêts  qu'un 
roi  a  fails  pendant  son  règne  proviennent 
des  impôts  excessifs  qu'il  a  établis  «ans  né- 
cessité ,  du  s'ils  ont  été  faits  aux  dépens  du 
sang  de  ses  sujets,  il^  doivent  revenir  au 
trésor  public  ,  etpoint  du  tout  a,u  patrimoine 
particulier  du  souverain ,  ni.  au  «Romaine  de 
la  couronne  ;  ipai^  s'il  4  acquis  à  ises  propres 
dépens.,  de  ses  épargne^  ,  ou  bie,A |)er quel- 
que guerre  soutenue  à  se^  fr^is  ^  et  sa|i$  qu'il 
ait ,  pom*  la  pousser  ^  puisé  dans  le  trésor 
public  ,  ni  surchargé  ^e  taixes,  ses  sujets  , 
Alors   ces    acquisitions   appartlennisnt  ea 


•est de;prinçipë  que  totfte  efabsôqui  J3rpvieïit 
de  ceiledontoù.  a  rtisia&uit  est  de  droit  à 
•J'ttSufriiitier»»  J^o  ..  -I  -  '. .'  jI^  j     '  »i. .-i .  ?:    '; 
Quant  au  royaume  lui-même,   s'il.jiî'est 
point  patrim.onîal  ^  le  souveiriiâ  ne  peufcleii 
xien:  aliéner^  sous  aucun  < prétexté  qup  C9 
soit^  ets'il  le ced^à  quelqu'a'utre  prîocesana 
le  consenteinrf Ht  express  4^  ses  sujets;,  peul^ 
oi  ne  sont  point  tenus  de  se  âôumettrerà  la 
domination  dîisouveraînaucju^liacouarondEHr 
a  été»  cédée;  S'il  ne  «'agit  que  de  l'aUém* 
tiott  d'une?  partie  du  royaiimè  J  -  oii-  de  .quel* 
qme/proviiïce',  lé  copsenternenltidiéfi  ^lajeti 
en  général  né  ,iStiffit  point  '^  il  faut  enxk>x0 
que  le©  liabitans  de  la  iprovinoe  alienéjercoïKy 
sertterit  formellement  à  passer  de  la  dcaao^^ 
jiatioix  du  pifince  qui  çede  «DWjRi  celk?:  cbi  sq» 
Terain  iqui  acquiert./jSaiî^s  nette  çoiîditiojx 
essentielle V  Falijériationoést  nulie  i:ï  ♦car 'oeiwc 
qui  ont  formé; les  ^sociéi^és^  civiles ,  tf^tajft 
:fengagés Jes  uïis. envers'les  autres à^^b. *re4 
jconnoîtfe  qu'Un  3éul'wfet  même  ^(»i»VjerttB«r 
Tiieht,  XîKaçun  a  acquis ,  enjvertu  d'w^:  télilf 
cohventLOja  ^>  le  droit^de  nei  point  être  xe^aa^ 
îGlîé  de  l|étà.fc>?  lii  niisL'Sûns  uofte  diîîïiîpatât^ 
éti;^.ngeEer^  à  moins  que ,  dT^  >  iay  pîr  été-  ^ustîa^ 
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ttiafteê^  A«6^  ^  ici  hàbilans  de  k  <«hiytMD# 
éteivRt^ilk  foodifo  à  ne  i^ttl<nr  pcé  être  déi^ 
Ia«ké8  dit  rofanteé  à'Ang^etarm  4  ioêt^  Sa 
donation  que  Richard  II  ayoit  ûdlè  éê  tMté 

r  U-ettiiimitàmdmdbmnlKto 

et  qm  ftvoeàt  ieg  «mllettr»  ^oiurèraiiis  à 

iacrificr'  ^udqn^bfob  mKulb  ptttîfe  é*  Mot 

fflikà;  «ife  eftdnr  à  i^netei  ^uëlqli'éèe  It  set 

tfe,9%«ÉBht  yèto  mmmrÊir^k  wttmmfgn  éè 
iniftim,ileroilnf  fmft  pbikt^  àda/féèM^  tet 
«HMMmâiie  ^  î^ectmnoldtie  x/éià  éeavtdi^ 
«hnonisfiicm  ;  XBâMS  il  Bit  antbxxriÈ  j^  x^t&rtt  les 
jgfiûmMns  et  krs  troupes  qii'il  a  âiHm  ce  pa^ya^ 
«tfihidene  point  tèw^àker  qtieiéT)3iînqueur 
9B%^^n  ^«mpare;  Toutefois^  $1  Lss  faàbitans 
Ae^d^teef^bvince  se  sentetit'  aàaa  fotts  ^our 
kmdrxoiïtre  la  puisBance  à  loqiwlle  ils  ont 
été^oèdâs:^  tbamitibrcëi  à  dîd  résister  ;  oti 

• 

tiâ^ôiib^y  '  fi'iik  ie /jugeiit  rà  frofx^  ta  «!ériger 
«ii:ox!}:«ir^t  séparé: Car  .iq^Qiqoièfaraoa 
«raâeër^  liniciMDL  rsmDaecain  âe  çeftte3fir®hrmce 
'Ait'p^rdti  tbmdefâffoStgu'il'aToii:  §ureUc,ilé 
|raiti(|iuitir  'na  ^liéitt^  rofLéfcamoixia . ièjx  ideii^enir 


nomeram  Içgîlime  qim  pu  if  emsmimekmP 

formel  des  habitans  ,  ou  par  !•  mrmdÊ^^àHi 
fidélité  qu'ils  lui  prêtent. 

Par  la  même  rai$«n  cj^e  les  princes  ne 
peuvent  aliéner  leurs  états ,  lorsqu'ils  ne  sont 
point  patriniOiliaQX  ^  «rfi  TOÎ-ne  peut  point 
rendre  son  royaume  feudataire  de  quelqu'au- 
tre  puissance  ^  à^tooiad  â'en-«<^t)îr  obtéÀtrle 

«|[ii'«M  «élit  ««)ii¥efttidéi'  <^^é^  ùtie  «ffîh^ 

Twr0  ^  p«3efMlei'4î0t  ^^nfelémèitt  ceHtré^^bfH*' 
l!éodftiiii9^  que  c^  priëicé  4yôit%ite  iSé  ^èû^ 
vo^aiaim  ;a«c  papie .  Il  est  etïééte  "âe  ^pi^i^ipë 
^elexéi^  «bas  l'approbâdlie^  du  peuple ,  iet 
m^taçiniAit  de»  iut^'kàfis  ^4a  'piiiniiii^' 
«pttéoMéa  I  '  «le^peut-e^jgftgér  pour^Mtes^o^ 
mm»  ^iêJrt&$J^  «m  ^^èfanéâfe  >  de  matdSé)!^ 

|l9Siîâa  étLtwi<M  meàsÊB  éiVL  ^êréancièr  "jtiéyd^étL 
^fÛMMUt^  fnee  4fùie  ^  outre  -fffàJ0ûi  'pBriSt 
«ig^gen^Mit  ^ant ,  à  ^#((|iit  4e  paiemexxty 
IMti^plMr  f diémiti^n  ;  o'ëéè^^  fi'aillëiif^  ^ 
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QUI:  ypdbi  être  gon v^iti^éa  par  k^i  ^  '  et  non  pax* 
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Jifi"'  *-y    .i:  •'    •  iwl  .  <'•- 


* 


2)/^.  ^n?iV  de  la  guert^^  \ 


,  Ç)ah6  leç.  spiclétjég  civiles  >  comme"  dan^ 
l'^déj^fiidance  4^  l-ëtajt^d©  nature  .^  chacun» 
4ya3it  le  d^Qit  inçpntestable  de  8é  déiendre 
contre  les  îpsalte^id'nn  injuste- agresseur  ^  et 
de  ^ntenir  ses^droi^^- contre  les  atteintes 
Qu'on  leur  dpi^ne  i,  il  convient  d'fibôrd  d'exa-» 
îjiiner  ce  qiie  leç  guerres  particulières  et  les 
guerres  publiques  .o^t.eritr'elles  de  conunun  y 
^yant  que  <le  discuter  Jes  droits  et  les  loix 
qu'on,  pratique  et  qu'on,  observe  le  plus  gë- 
xteralement  en^^nxatiare  de  guerre  .publique^ 
On,  »$it;  qufî  l'cmie. ,  des  maxime?  *  les  plus 
sacrées  ;  du  |  droit  ç^îijj:'^!  est  de  «e   point 

^ire  du  xaaliri}^^^^^  ^^  dan^saage  à 
a.Utruî  1  et  si  cette  ifl^xime:  étpit  'ïmirerseU 
loment  observée,  il  y  aurpît  e9.tre  les  hôm-< 

•  - 

weS;  une  pai:?c  insait^rable^  EfelÀ  iK  résulte 
^é  .la  f  guerre^  :^  j)^r;i2>ise  ^  nécessaire^ 
même  ,  •  lorsque  q)iejfj[u.*un  veuf:  >^  avec  inten- 
tion de  ^i;ious  nuire  |.  nofts  faire  cît  mal ,  :  oii 
kén  ,lJ:^^sgJU'^^  rc^sftrdç  3ûipns,fe»dré.ice  :qul 
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PAR  lîE -BAROir  hi  iFÉrrreïfiybriw.   4S5 

nous  est  dû  ;  car  alôîfs^îià'ùs  sommes  fondés'^ 

*  par  robligatîbit'  où  '  ribtis  sommes  de  nous 

'concerner,  à  défèndffe  notre  vie^  nos  bieiï^*, 

'  nos  droits  et  notre  "^niietitl  ►    . 

Toutefois,'  si  là  liàtiiiéè  âbtiâ^  permet  d'en^ 

trer  eir'état  de  guen^ef'lor^ùe  hons  sommes 

'attiaqués ,  eîlé  ne  nous  le  pènkèt-qti'âTitanft 

que  nous  nous  prôpësôiiéy  mêm^'ën-p^f^ 

taaiit  cette  Voie  extrêidô-,'Jct*ète  Teitir  à*  la 

paxXi  Ainsi,  avant  que  dé  {ii^é^adté  les  apmes  •, 

"Bommes^^noùs  obligés^  quelque  vive  que  sok 

4^ofiren«e-  que  nous  av&is  -  îreçue-,-  de  peser 

attentivement  le  bîeli  et  lé  maf-qm  en*  peut 

résulter  ,  soit  relaf îvémieriît;  à  hbus  ,  sbît  rèfej*- 

tîvtfnïenl?  à  d'at;itreà  ;'  car  iî  n*éôli-pîay  dbu- 

teux  que  si  ^  pour'iiftus  défendre  eir-WâWfe^ 

•venger,  nous  risquôâs  de  causer dté'prèju^ 

^cBcè  à  d'autres  qui  vivent  en  paîx'i-  nous 

sommes  dirigés,  de^  nous    abstemF  de^  la 

guerre,.  *  .     , 

'    irfd.utf  rtoiicluré  de* ces  réflexions  que ^ 

«ôiï  dlans  la  guerre- défensive  ,  dont  le  bttt 

"ést'déii6ua.'défen<Êre>[îiôHS  et  ce  qtè  noui 

•appartient^  contre  lèâû  ènïtreprises  d'un  ag- 

gres^éùr  injHStejp  sôît  diaris  là  guerre  offen* 

8Îve>  qiiî-a  pour  objet  de  contraindre  ceux 

qui  refusent  dS^nbus  Jêeiàdrbbe  qu'ils  nout 


4o|«««t,  fgl  yejrtiw  4'w»  <ÎF(»t  P^M^  t  flP 
tés  contre  ce  ^'Àlf..|p^i;MWtH^{:  ^éft^TWAÎs 

qn'ftVftiH  4'«ji  vj^»l?..  À  .fol,  fojfiÇP  ^©i^yeirîtQ  ,  |} 
faut  <4(à9r  4e.  .t^rgiii;^  i^  ^pf\»^^t9P|»  fill' 

Lftracuw  la  suestidMi  ^t  ilrDbl^iaatidaiB  âftJMUft 

l'origine  des  premières  ,  et  ce  sont  rfji}çt|iny 
passif^!  ,  k  s«c<;^4fk  «wr-tOHl>i  fi#  ]^c|(|uî- 
jsent  les.  W9<}pénm%  «l»i.Çoï  gr^4  #*?# # 

reê^pw  4  li  ¥fH««iié  àiskm  b^owir  «^i^^pir 

injttstes ,  jq^^  auxquelles  ou  donne  quelque 


/ 


y 


Vf&i  iwir 4  4^  ia  çcagbtite  que  l'om  affecte 
td'^yok  de  la  pjijivS^suice  d'un  Toisia ,  Q^^ 

g|pi'il^^         rujdli:Ç'^gu'QU  aUeg^   d^  Vîèîa- 

jblix  4^||s  wJ^ç¥  pî»s  poiïimoàB.j^  p»ia  aeii- 
«8^bp]j^  qiiiW  affecte  m  sujet  d'uu  i:e£i;(f  Cp«ç 
lUm  ïkit  de  rendre  çç  qui  %'est  4^  xJ^éwr 
^^ojlw  5ue|ig.r.ujpi  àcpit  txè^r^tùfe^^p  vÇpip 
Arpit  ^^e  Jl'jDjpi^étej^çl  ^^oir  de  àfsp(>]^^ff 
Wi  r«>UY^p^  de.ce.g^i'il^a.,  i^t|5  ^eteicto 
|p'4l.i?.;.est^{)^4^e4e^^^  «ubite?^ 

enfin  ^  ^e  d^sir  4e  ^'^rcioicbir  d'ipô«b]i||^ 
j|i,Qn4^uposé^arr^*ndrpit  légitiœejçftetrt  ac^^is 
j^nt  Q^tv^etc.JLn  i^jfupç,  las  qau^es  i^ji^tst* 
ÂfMflP  l^vSPftisre  çojit  jnnÇïiHlîrja^les ,,  et  auQi^ 
j!^q;od)isç?,qiije  h-  mqliçe  ium^e  et  ia  y^isf^ 
:^eiBgç,4a6,pfi«^p;3^.  1^5  cauaQS^juStes  çont., 
«f^  fjçipa^tj^^ii^f,,  *rès.-ljorçée%,.  et  attfsi,^çlpr(ï&^ 
jpjijsai  jpiçu  ittiUtipU^s  q^e  1^  reelejS  de  û^ 
P#îÇ-.in^é?î^ral -,  .il  ëS.t,ii^çptfte§taJ)le^»M» 
^  ,pr%xtKP.,,  .^ls..gu'i!?  soie;^^  ,.,Be J*e?*- 

-ptoÂ&ley  cejjii  ^i^  .^§t  fojiîdé.,§^  Jjp,  .çisàjjJ» 
jm'inspire  i:.ac9J^ii5§fi»fl,f,ut  ^l'une  pj^^g^^e 


•  > 


t 


ftJSé    Lb  smoiT  ))£  lA  Nature  \  iccl 
vais  desseins,  qu'elle  forme  secretteinent  t 
car  dé  simples  soupçons ,  quelque  vraîsem* 
blâns  qu'ils  soient ,  ne  peuvent  qu^autoriser 
à  se  mettre  eii  ëtat  de  défense ,  mais  jamais 
il  devenir  l'agresseur  de  celui  qu'on  ne  fàîfe 
que  soupçonner.  A  Fégard  de  l'utilité  seule, 
ce  seroît  être  bien  injuste  de  décider  qu^elle 
donne  le  droit  d'entreprendre  une  g;uerre  ^ 
et  qu'elle  a  le  même  pouvoir  que  la  néces^ 
sîté  pour  nous  déterminer  à  ce  parti.  Quelle 
sèroit  la  sûreté  des  possessions,  si  par  raison 
^'utilité  chacun  étoit  fondé  à  s'emparer  de^ 
ce  qu'il  croîroit  être  à  sa  bienséance  ? 

Le  chancelier  Bacon  a  dit  que  c'étoit  utt 
isujet  légitime  de  guerre,  que  celui  <d''empê- 
cher  uri  peupli»  féroce  et  barbare  d'immoler 
des  victimes  hiimsônes»  C'estJày  sans  con-- 
tredit ,  une  très-forte  raison  de  plaindre  la 
barbarie  d'une  natîoit^  où  même  de  l^éclâi- 
i*er  autant  qu'il  est  possible,,  maïs  jamais  de 
Tattaquer ,  à  moins  que  les  sujets  du  pi-înce 
âgresseui^  voyageant  paîsibléiiient  chez  cette 
nation,  n'y  aient  été  immolés  ;  on  dit  y  voya- 
geant paisiblement ,  car  è'ils  y  voiit  comme 
ennemis^  ou  en  qualité  de  corsaires  ,'  ce 
îi^ést  qu%  eux  qu'il  faut  attribuer^  le  sort 
qu'on  leur  a  fait  éprouTel^,Wt  ilsne  méritent 
pas  (^e  l'on  s'iirme  pour  les  venger.  Ea 
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toute  autre  Circonstance,  la  décision  du  chaxh 
^eliei*  Bacon  est  tôtit  au  moins  très -hâsar*-' 
dée*  Geldn  ëtoit,  sans  dont©',  autorisé  à  în- 
iséreï.^  dans  son  traité  avec  les  Carthagî- 
nois;,  qu'ils  n'immoler  oient  pins  des  enfans 
à  Saturne  ;  mais  Gelon  eût  fait  aux  Car- 
thagihoîs  une  guerre  très- injuste  ,  s*îl  l'eût 
^ntréprîse  sut  cette  seule  raison  qu'ils  in>* 
lâ'èloient  des  enfans  à  Saturtte« 

La  force  ouverte  ,  la  violence ,  la  terreur 
ioitnent .  le  caractère  propre  de  la  guerre  , 
ctî  ces  moyens  sont  légitimes  contre  les  en- 
nemie* La  ruse  et  l'artifice  sont  également 
^rmîs  î  maïs  pourvu  que  cet  artifice  ne  soît 
accompagné  d'aucun  manqué  de  foi«  Ainâ 
l*on  peut  tromper  l'ennemi  par  de  faux 
l)ruits>  de  faux  avis^  de  faux  discour â  ;  mais 
on  ne  doit  jainaîs  violer  les  engagement 
'qu'on  a  pris  avec  lui  par  quelque  promesse 
ou  par  quelqtie  convention.  '  "''  .- 

On  a  dit  que  là  violence  étbît  légitimé- 
m^nt  employée  contre  les  ennemis ,  éur-tdut 
•quand  ce  sont  eux  qui  ont  forcé  à  une  guexire 
défenslvet  Ainsi*  îl  n'y  a  poiiii  d'înjùstîéé  à 
€aire  pluii  de  mal  encore  qu'on  n*én  a  reçu  ^ 
jii  à  pousser  à  rîhlîm>  s^il  est  posâfcle  ^  les 
actes  d'hostilités.  Cependant  cette  violence 
•*Mêm^  est  hàtnêepar  la  loi  de  l'htimanît^  ^ 


/ 


4  atùyiie  dans  cette  ifid^ce  ^  avtaiH:  giii«  .4« 

la  défense  Actvuni^  et  po^r  Ja  jf^ret^.  j 

i:^  r(^es  Aont  «eUe*  (jue  l'on  a^tsftyj^'da^f 

tion  des  criwfis,  ^pit  ^gkj9|p  ]»  i£i?^(N^&  àt» 
^cuscun^es  f^  Âatiérl^    . 

4^9)^il«l^9<^  dfS  J|>i^  jqi^  liap  d$âjt  iSnÂfT!^ 
ifp^  Jf».gti^Vre«,gprj|jKutwiçe5..^hMnn  Jfluàt 

droit  jf  qui  seroit  fi;D^  '^ot^i^jj^ça^j^^ 
,4é»W^e6^  x^t  i^  fW*  JEW^Iiiirs  q^  ne 

.et  pftttr;^i«MP^ei;s;ef  J,p;jr,^|ç.j;^8,^^,^|||p 

!.^t  t^w.fie  ^^cpijric.^^gpfnf%*  ,il  ^srâp 

^  tod  diUBs  .,tej^  tf^,àf^494'^'éf 


èfttute  ;  pat  exèthdtë ,  lorsqu'un  cftôyeû  sç 
(irotilré  éttfatqtrë  dah  s  quelque  liêù  qui  n'ajp^ 
fftrtîiBiit  i  àtifemi  ûâl,  comme  sarlVcéml 
èîdrt  si  Pagréèsétit  est  un  cëHcîtoyé^  dé  Voi' 
len^,  ceitei  bi  j[)èur  SâitS  i^oillè  repousser  la 
fore«  p^  Ta  f6h;^;"j[li8qu'à  tp  qiill  se  soit 
lÉial .  è  l^âbtf  chi  ^Ager  •;  thaïs  îl  est  ob&g^ 
ée  é'étt  iretaettfé ,  pc/aT  \a  réJ)àtàtîon  aie  Ila- 
jnre  Ou  âti  dâttutmgé ,  à  k  fusdâè  dja  soû^ 
iretaÔD.  eomntim.  ft  l'agi'dSSietlf  èsf  un  àxaà* 
geae ,  te  ài^ft  liftrîâ  JcWfêrisè  ëSt  pïûà  gjtiàaàù  - 
él  l'oiKli«é  pHlt  k  {^Otiss^à  imftë  d&tràncè  . 
à  ^^é  qii'â  hHime  liii^ttt  Sé  phiîiïàrè  i 
PétM  «tdttfiti  m  itiànlirè,  otl  k  hdti,  prOpra 
|fhiVef«M ,  ^  ^st  kn  droit  de  tii'ér  raison 
par  les  armes  de  Tinjure  faite  à  I^ïii  âè  ses 
mtfm.  It  est  fettàh  «ticore  Se  YeËôtarîr  ^  la 
Ibfte  pem*  Sé  Àêfettdre,  ôu  lôï^qûe  Too  est 
iilÉdlté  paîr  d«  cbncftoyens  qiiî  ^ï^iérit  auK 
jpiëds  l'atîtôi^të^i}^  f^^s  communs  ^  du  l6rs-> 
tfÈÉé  ces  )«rgé9  rttftisent  ouvertement  àé  rèn« 
4rê  ta  justice  qti'oit  ietir  deuÀiide  tt^txé 
êéb  %LpemvM  'kî^tistes.  (3ës  âitèr\  èas  ex^ 
«è^  ^  fe  ^ifôSt  ^  ^ei¥è  ëét  kiléràît  aux 

lift.  "pteiTt  éstiMtEmeftb  où  tibn  soleiq» 
iieïlë.  9Mf  Iji  pi0iiâe¥6*ft  ^tiré2ïà  eëlle'qvâl 
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de  part  et  d^autre  se  fait  par  l'aiitorité  dix 
souverain  et  aprës  ayoîr  été  formellemexx^ 
déclarée.  La  guerre  non  solemnelle  est  eelleç 
qui  se  fait  ou  sans  avoir  été  déclarée  ^  oti 
contre    des   particuliers.  Celles-ci  passent 
|)Our  des  courses  ou  pQur  des^  brigandages- 
Les  hostilités  faîtes  par  Tëtat  contre  des  par- 
ticuliers supposent  en  çejix-ci  quelque  cri-; 
me   de  rébellion  ,  ou  quelque  genre  de  vie 
pernicieux,  injfâme,  et  qui  ne  mérite  pa&qu*on 
les  traite  en  ennemis  auxquels  on  soit  obligé 
de  déclarer  une  guerre  dans- les  formes:  I.e« 
guerres  civiles  q^i  ont  lieu  entre  deux  fac-, 
tions  y  ou  deux  partis  qui  se  disputei^t  la 
souveraineté^  sont  aussi  ^es  guerres  xiom 
solemnell^s^:  •     ^ 

Quoique  le  piagîstrat  auquel  le  souyeraîn 
a  confié  Tadministration  d -une  partie  de? 
affaires  publiques  exerce  j  quant.à  cette  par-r 
tîe ,  les  fonctions  de  la  souveraineté  ,  il  n'^ 
cependant  ni  le  drpjt  ni  le  pouvoir  de /airc^ 
la  guerre.  Il  est  vrai  qu'il  a  sur  les  sujets  J^ 
puissance  coactive,  mais  ce  n'est  pas  là  avoî); 
le  droit  de  guerre,qui  /ejst.touj.our3  supposé  5e 
iaire  entre  égaux  ;  ses  fojictions  le  réduisent 
0,  rendra  la  jus^tice  au .  peuple  et  à  défendre 
le$  pei^î);?  cpAtre  Je?  grapids^  par  ^Qn^LVXpv'ité, 


$A&  u  Baaok  de  Puffenborff.  ipi 
»es.  arrêts. ,  el  jamais  par  les  armés*  Ainsi, 
fiôiis  l'a  minorité  de  Louis  XIV  •  sôus  Char* 
les,  VI ,  et  en  quelques^autres  cîrconstan- 
c5és,'  le  parlement  de  Paris  usurpa  évîdem^' 
thént  des  droits  qui  ne  lui  appartenoientpas. 
*  Les  généraux  ou  autres  officiers  d'âirtiée 
qui  commandent  au  nom  et  par  ordre  d'un 
supérieur ,  ne  peuvent  non  plus  entrepren- 
dre une  guerre  nouvelle,  ni  faire  la  pàii:  dé 
leur  chef.  Si  leur  pouvoir  n'est  paslinuté  , 
il  leur  est  permis  d*âgir  ,  soit  oïTensivement, 
soit  défensîvemeht  j  èii  tout  ce  qui  concerne 
rexpédition  dont  la  conduite  leur  a  été  con- 
fiée. Si  leur  pouvoir  est  limité ,  comme  il  Test 
quelquefois  pafuné  mauvaise  politique ,  ils 
peuvent  refuser  le  commandement  qu'ils  ju- 
gent devoir  être  désavantageux  à  l'état,  ainsi 
qu'à  leur  propre  réputation  ;  mais  s^ils  rac- 
éeptent  ils.né  peuvent  s'écarter  des  bornes 
qui  leur,  ont  été  prescrites  ;  à  moins  que  la 
nécessité  absolue  de  se  défendre  ne  les  en- 
gage à  repousser  rennèmi  de  qiièlqii'autré 
njariiere.  Ainsi  un  amiral  qui  aVoit'  PdVdr« 
exprès  de  se  tenir  sûr  lai  défensive  peut  ^* 
sll  vient  à  être  attaqué  ,  poursuivre  et  fou- 
droyer la  flotte  ennemie  ,  la  détruire'mème,' 
s'il  obtient  sur  elle  asiez  de  supériorité  ;  ii'é- 
tant  point  'censé  avoir  ôutirepdsseiês  priJrw 
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q^'U  UToit  reçw,  tant  qu'il  n V  p^  ^té  fon^^t 
]i  pçiQi^r  ^w  les  v^s^ei^yx  çiwemU.  ï)e 
qi^ipe  HA  gftn^Tsd  d'mpié^  cjui  a  eu  ordre 
de  ue  paÎQl;  attmju^r ,  pet^t  Qombattrc  si  osl 
VM9f^y  et  powwivre  la  victpire  j^  lor^c^ti'il 
VA.r«mpprt;^«i,^u$âi  Joyi  cj^u'il  Je  jugist  à  po- 
pM.  Quopt  av^ç  ^uvQTi^çur»  ds  proirâces 
<t  àst  YÎUeajti^l^e  doir^t;  ^9  44fêii(^« 
\ew^  pWe#  çantr(^  l'^tai}^  de  totit  çBnçr- 
floi  ;  xaû»  U9  «l'ont  an^mi  djroil  d>tta(|u^r  ^ 
ai  d«  pQtçr  l«t  guerre  d»n$  (^uel^pe  |^ya 
<^  oa  $oit ,,  ^m  Hfl.  prdye  e?^r(è?  d^e  leijr 

iNHii?«r»i«*  A  l'^g^rd  d^^^  piïiçîers  snli^h^f^ 

mes  p:c^KM»4<$iL  .U  gwrde  d'we  yaip  ^  jetir  4fi- 
fMT  j»e  ?é4»ît  à  J^*  déf^nd^  df>  tpvî<^§  Je^ 
lliàlweré»  fQ8»j)les  ^  p^'ii^  ce  qu'ils  wieçt 
imh^f^^^  s!ils  n^eigs  rp^dent  |K)ijgLt  ^  r#ii- 
liions  ^È^e  jpméê  t^V^3^  ,Çt  Mr  î;wiiî§ÇDL  , 
•H  .fil  de  Tiép^  J  eççgrç  gièiSie  si  leur  yefus 
4iç^  jnendr^  €S^  ayi^tQ^gfllûç  à  l'éjiat^  ils  sont 
|c»u^  di^  3©  aeiçjnSçr. 

TAMtèfoig  si  h  gpwçrneur  d'une  pravîiic& 
îlpiffféç  à^  la  ôapkale  aypit  .plein  pouvoir 
d^  j^ir^  la  gnerre  et  la  pai^  ayeç  ses  yoisito, 
adpxvles^uerres  qu*il  entreprendrait  çerpi^ 
pansées  fjiites  de  Taveu  du  prinçie  et  p§r  ^^r 
fcgrité  publique.  S'il  n'^toit  pas  içiaiti  d'un 
pouyoir  aussi  étendu ,  et  qu'û  entreprfc  une 

guerre 


IgUeire  *dé  son  chef,  le  souverain  seroît  U-^ 
bfe  de  la  râtifieir  ou  de  la  désavouer.  Prend- 
il  le  ipremier  parti  ?  son  aveu  rend  la  guerrô 
sôlénapell'e  et  le  corps  de  l'état  en  devient 
l-èspoiisable.  DésavOué-t-iirentrepriSe  ?  lôtiô 
les  actes  d'hostilité  faits  par  le  gouverneiiî^ 
iie  sont  alors  que  de  purs  brigandages  qut 
Xiè  peuvent  i*ejaiUir  sur  Tétat ,  obligé  en  ce 
cas  de  livJ*ei*  le  gouverneur  où  de  lé  Jitiniiî 
suivant  les  loix  du  pays ,  et  de  répai-er ,  àu- 
laLnt  qn'il  est  possible, lé  dommage  catisé.  Au 
reste  il  faut  absolument  à  un  gouverneur^ 
de  quelque  étendue  que  soit  d'ailleurs  son 
autorité  ^  un  pouvoir  exprès  du  souverain 
qui  lui  donné   le    droit    d'entreprendre  la 
guerre  ;  et  une  simple  ptisômption  du  prince 
ne  peut  jamais  justifier  de  telles  entreprises» 
Car  quelque  appai^ence   qu'il  y  ait  en'cèr*' 
laines  circonstances ,  que  le  souverain  eut 
Jugé  convenable  de  déclarer  la  guerre  à  ce 
même  ennemi  ,  il  est  plus  certain  encore 
qu'il  désapprouvera  la  conduite  d'iin  mînis* 
t^e  qui  passe  ainsi  les  bornes  du  pouvoir 
qui  lui  est  confié. 

L'injure  faite  à  un  étranger  pat*  un  "ci» 
toyen  est  un  juste  sujet  de  déclarer  la 
guerre  à  l'état  dont  l'ofîenseur  est  membïe  ^ 
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jl^    ILb  droit  de  I.A  Naturb>  5cc.V. 
d'uû  côte,  parce  que  le  souverain   de  cetr^ 
iétat ,  en  permettant  qu'on  fît  du  tort  à  l'é- 
tranger ,  est  censé  avoir  eu  part  luî-méma 
Â  J'injure  ;  de  l'autre^parce  que  l'injure  faite,. 
ce  souverain,  ou  l'état  donne  retraite  à  l'of- 
fenseur. Mais  pour  que  la  justice  de  ce  su- 
jet de  guerre  soit  manifeste,  il  faut  que  le 
fiouvcraiti,  ayant  eu  connoissance  du  crime, 
et  pouvant  l'empêcher, sans  avoir  eu  à  crain- 
dre un  tort  plus  considérable  que  ne  sera 
ia  guerre  qu'il  s'attire ,  n'ait  pourtant  point 
yOuIu   s^opposer  à  cette  action  ni  l'empê- 
cher •  La  guerre   déclarée  par  le  souveraînr 
du  sujet  outragé  est  alors  d'autant  plus  juste  , 
qu'il  est  de  principe   qu'on  est  censé  avoir 
commis  soi-même  le  crime  qu'on  n'a  pas  em- 
pêché de  commettre.  La  retraite  donnée  au  . 
criminel  n'est  pas  toujours  ,  ni  de  droit  na^ 
turel,  un  juste  sujet  de  guerre;  attendu  qu^ 
le  souverain  n'est  tenu  de  livrer  le  coupable 
qui  s'est  réfugié  uniquement  pour  éviter  Im 
peine  dont  il  étoit  menacé  par  celui  qui  le 
demande ,  que  lorsque  cette  obligation  est 
imposée  en  vertu  de  quelque  traité  fait  à  ce^ 
sujet  ;  à  moins  que  cet  étranger  ne  soit  con* 
yainçu  de  tramer  ,  contre  l'état  d'où  il  s'est 
faiJvé,  quçlc^ue  complot,  dafts  le  paysmêmf^ 
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OÙ  il  s'est  réfugié  :  dans  ce  cas ,  l'obligation 
de  le  livrer  est  indispensable  ,  et  nul  pré- , 
tfexte  ne  peut  en  afFranchir. 

Par  une  suite  de  1^  constitution  des  so- 
ciétés civiles,  les  biens  de  chaque*  citoyen 
répondent ,  pour  ainôi  dire  ,  des  dettes  de 
Pétat,  ainsi  que^  comme  membre  de  cette 
société,  il  est  responsable  du  tort  qu'il  a  pu 
faire  aux  étrangers ,  en  ne  leur  rendant  point 
justice  ;  et  c'est  siir  ce  principe  qu'est  fondé 
le  droit  de  ces  exécutions  militaires  connues 
sous  le  nom  des  représailles  ,  qui  cômmu-»' 
nément  sont  de  petites  hostilités  et  qui  for^ . 
ment  le  prélude  de  la  guerre.  Il  est  inévi- 
table que  quelque  citoyen  perde ,  au  moyèii  • 
de  ces  représailles ,  mais  c'est  là  un  incon^ 
dénient  très- suppor table  >  comparé  à  de  bien 
plus  fâcheux  qu'on -auroit  à  souffrir  dand 
l'état  de  nature* 

Il  est  plusieurs  cas  danë  lesquels  on  fd.it  lé- 
gitimement la  guerre  pour  autrui;  et  premié* . 
rcment  lorsque  c'est  pour  les  sujets  de  l'état'^ 
qui  ne  doit  cependant  déclarer  la  guerre  qua 
quand  il  ne  risque  point  d'attirer  unpréjudiee 
|>ius  considérable  sur  tout  le  corps  de  la  so- 
ciété que  ne  l'a  été  pour  les  sujets  le  dom-^  : 
inage^q^i  leur  a  été  fait.  Elle  est  très-lé-^ 
gitime  ;^  lorsqu'il  e$tqu.eàtion  de  défendra 
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tgS    Lb  DTLon  de  tx  Nàttob  ,.  Sec: 
les  alliés  auxquels  ,  par  un  traite  particulier > 
en  s'est  engagé  de  donner  du  secours.  Tou* 
tefois  y  comme  les    engagemens'  d^un   état     , 
envers  ses  sujets  remportent  sur  les  engage- 
mens  pris  avec  un  allié,  on  est  toujours  tenu 
de  défendre  les  premiers  ,  prcférablement 
aux  autres  ^  quand  on  ne  peut  secourir  en 
même-temps  les  sujets  et  les  alliés.   D'ail- 
leurs cette  obligation  ,  de  dépendre  un  allié, 
cesse  toutes  les  fois  que  la  guerre  que  celui- 
ci   veut  entreprendre    est  injuste  ou  témé- 
raire. Lorsque  même  Tallié  qui  s'étoit  en- 
gagé à  donner  du  secours  ne   pense  point 
cpie ,  même  avec  les  forces  réunies  de  son 
allié.,  il  puisse  tenir  tête  au  prince  agres- 
seur ,  il  est  très-fort  en  droit  de  s'accommo- 
der avec  cette  dernière  puissance ,  et  de  pré- 
férer un  arrangement  supportable  au  dan- 
ger de  se  ruiner  inévitablement,  en  secondant 
les  foibles  efforts  de  son  allié.  Aussi  n'y  a- 
t^il  ni  raison  ,  ni  prudence  à  compter  sur 
une  alliance  qui  n'est  pas  évidemment  avan- 
tageuse aux  deux  états  qui  la  contractent. 
iLes  états  amis,    et  entre  souverains  on 
nomme  ainsi  fescofps  politiques  de  même 
religion ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  contracté 
des  alliances  particulières,  par  lesquelles  ils 
«d^«ntpromî&de  s'enUre  $ecourir,tieniientle 
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troisième  rang  parmi  ceux  que  roii  peut  lé- 
gitimement défendre  dans  une  guerre  juste  , 
pourvu  toutefois 'qu'il  ne  soit  pas  lui-même 
enr  état  de  repousser  la  force ,,  et  qu'il  appelle 
Vétaf  ami  à  son  secours  :  .car  à  moins  de 
cela ,  d'une  guerre  il  en  naîtroit  deux ,  et  la 
société  hûniaine  serait  doublement  troublée» 

On  demande  s'il  est  permis  à  un  état  de 
prendre  les  armes  pour  les  sujets  d'un  autre 
souyeraîn ,  dans  la  vue  de  les  délivrer  de 
l'opipressiôn  qu'ils  souffrent;  Une  semblable 
guerre  n'est ,  répond-on ,  permise  que  dans 
un  cas  seulement  ;  c'est-â-dire ,  lorsque  la 
tyrannie  de  l'oppresseur  a  été  portée  à  une 
telle  violence  qu'elle  rend  même  légitime  la 
guerre  que  ses  sujets  lui  font. 

Il  est  très-difficile ,  il  est  même  impossible 
de  dire  précisément  jusqu'à  quel  point  peut 
être  poussée,  entre  ennemis,  la  rigueur  de  la 
guerre  ;  et  il  vaut  beaucoup  mieux  laisser 
cette  question  au  jugement,  à  la  conscience 
et  au  plus  ou  moins  d'humanité  de  ceux  qui 
se  font  la  guerre ,  que  de  prononcer  et  con^ 
damner  l'un  ou  l'autre  des  partis.  Ort  pro* 
pose  une  ^utre  question  ,  savoir ,  s'il  est  per^ 
mis  de  faire  assassiner  un  ennemi  ?  La  seule 
proposition  paroît  aïFreuse  :  cependant  de 
célèbres puhUcistes,çt  Gïotius-,  entrWtres, 
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ont  distingué  entre  les    assassins  qui,  e:^ 
commettant  cette  action  ,  violent  leurs;  eq:- 
gagemens  exprès  ou  tacitses  ,  tels  que  sont 
les  sujets  à  l'égard  de  leur  prince ,  les  sol- 
dats étrangers  à  Tégard  du  souverain  souç 
.les  drapeaux  duquel  ils  se  sont  enrôlés  ;  le^ 
vassaux  à  Tégard  de  leur  seigneur  ;  le^  réfu- 
giés ou  les  transfuges  à  Tégard  de  cçlui  qui 
leur  donne  retraite  :  c'est  un  <;rimc ,  dit-on  1 
c'est  une  horreur  de  se  servir  d'aucun  d'en^ 
tre    ceux-là    pour  assassiner  un   ennemi  : 
.«nais  rien  n*empephe  ,  ajoute-t-on ,  qu'pja 
n'emploie  à  ime  telle  action  ceux  qni  p'ont 
aucun  engagement  avec  celui  cfullsTvonttiier». 
En  général ,  il  y  a  dq  l'iiifaniie  à  se  servir  du 
bras  d'un  perfide  pour  se  défaire  dW  en- 
nemi :  et  il  n'est  permis  d'employer  l'Éissassi- 
nat  que  pontre  des  rebelles,  des  cliçfs  d^ 
brigands  ,  et  de  corsaires  ;    car  les  souve? 
rains ,  même  les  plus  justes ,  n'pnt  point  fait 
difficulté  de  proposer  des  récompenses  à  qui- 
conque tueroit  de  tels  scélérats  ;  la  haine  quç 
l'on^ pour  ces  ennexois^e  Iq.  société  huçxain^ 
légitime  contr'eux,  toutes  sortes  dfii  yoies, 
D'après  les  mêmes  principes ,  il  est  très-per^^ 
nais  d'enrôler  les  déserteurs  4^ Impuissance  çi^t 
uemic  ,  parce  quoçi  (Ç^t  fqtxdié  à  lui  ô^çr  touç 

ç^  tt^î^l^i  egf  4ê  fjuel^iw  aeftQw^i  etisfflif 


>Àît  j*s  Baron  m:  PuFrENi>oRFy.  '  i^ 
,^e  gagner  ses  troupes  et  ses  officiers  /s'il  est 
possible,  à  force  d'argèîit,coiiiTne  il  est  décide 
que,  par  une  fausse  alarme,  on  peut  gagner 
Une  garnison  à  se  rendre,  une  ville  à<;apitH^ 
1er ,  une  armée  à  se  retirer ,  etc.  Ainsi ,  quoi- 
que les  traîtres  et  les  déserteurs  soient  très- 
criminels  et  punissables  ,  rien  li'empêche 
qu'oie  ne  les  engage  à  trahir  et  déserter  Isb 
puissance  pour  laquelle  ils  étoient  obligé^ 
de  combattre»  Cette  voie  n'est  point- illicite  ^ 
elle  ne  l'est  que  pour  ceux  qui  se  Idissent'oox'^ 
rompi?^  ^ aussi  est  ^  il  ordinaire  que  ceux  qui 
les  emploient  les  méprisent  souveraûne- 
Hient,  se  défient  toujours  d'eux,  et  vengent 
quelquefois  le  souveram  qu'ils  ont  larahi.  Au 
fond  >  c'est  toujburs  un  acte  de  générosité 
très*  «  iestunable*  que  de  s'absteair.  de  tels 
^oyeùs^  > 

Tout  ce  que  l'bn  acquiert  en'  vertu  d'une^ 
guerre  juste,  et peàdant les  hostilités^  pass» 
trèfi-légitimenient  en  la  possession  de  celuî 
q^ui  s'^n  est  omparéi,  etîle»  devient  iirévoca^ 
blenaentîle  propriétairey  à  moins  que  le  con*- 
traire  |ie  soit  stipmlé  expressémem  d^ns  le 
traité  de  paix  qtiL  termaBe  la  guerre.  H  faxjt 
'distinguer  néanxBGÂ|is'|  si  ta  gueire  #Bt  eiure*. 
|)Fise  pour^faife  rendr^e  à  quelque  particulier 
i^c^  lui  étoit  d^^  :c''«st  Ini  qui ,  <  du  hul^ 


que  Ton  a  fait^  doit  d'abord  être  dëdomm^g^s^ 
è.  r^ard  de  Te^cédeiit ,  coxa:aie  le  souveraia 
'  1^  seul  le  pouvoir  d'armer  les  citoyens  ^  4i& 
lea  conduire  ,  et  d'exiger  d'eux  toutes  les 
$om«3ié3  nécessaires  pour  fournir  aux  d4peB- 
ses  de  la  guerre ,  c'est  à  lui  seul  aussi  qii'api 
partieut  tout  le  butin ,  de  quelque  màaiere 
qu'il  aoit.fait.    Cependant   comme  il  xi'est 
guère  d$^  citoyens  à  qui  la  guerre  ne  $oit 
onéreuse ,  ou  par  les  cpmribution&  au  par  Ie&  | 

9errô:e$  inilliaires  auxquels  -il  est  obligé  ^  3  1 

est  de  l'équité  du  souverain  de  Jçur  feir^ 
éprouver  les  avantages  de  cette  mêm^e  guerre 
dont  ils  éprouvent  les  incommoditéa  ;  et  à  cet  ! 

effet ,  ou  îl  paie  leurs  services  des  ^déniera 
publics^  ou  il  partage  le  butin  entr'eux  ,  à 
jnoîua>  qu'il  n'aime .  mieux  laiiaer  à  ehacun 
d'eux  ce  qu'il  a  pris  ;  ou  bien  ,  de  la  totalité 
du  butin  «lia  eu  masse  il  fait  nn  fonds  des- 
tiné à  décharger  l^s  citoyens  de  la  pluft 
grande  partie  des.  impôts  et  des  taxçs. 

L'état  de  guerre  n'est  point  du  tout,  ainsi 
que  quelquça-  uns  le»  pensent ,  un  état  de  j 

brigandage,  qui  légitime  le  pillage  ,  le  vol  ' 

et  les  contributions  forcées  imposées  à 
main  armée  daus  le  pays  ennemi.  C'est  voi- 
ler avec  effTOnlerie  le  sou vet-ain  et  l'état ,  que  i 

de   détourner  à  soa  prctiit  ^  quelqu'éleiaé         ^ 


qu*dn  soit  en  grade  ,  lo  butin  que  l'on  faîtL 
Car  enGxi ,  par  cela  même  que  le  droit  de 
guerre  n^appartient  qu'au  souverain ,  ^t  quô 
c'est  à  lui  seul  de  prescrire  jusqu'où  doivent 
être  portés  les  actes  d'hostilités  ;  €omme  c'est 
à  lui  seul  de  permettre  ou  de  défendre  le  pli* 
lage  ,  ainsi  qu'il  le  juge  à  propos  ;  c^e&t  à 
lui ,  exclusivement  aussi ,  qu'il  appartient  de 
laisser  tout  le  butin  ^  ou  seulement  une  pan* 
lie,  à  ceux  qui  l'ont  fait,  et  tout  ^m  qu'ilf- 
^n  retiennent  sans  une  telle  conçeisiÂoii  es| 
un  vol  punissable. 

On  peut  également  acquérir  par  droit  dba 
guerre  les  choses  incorporelles,  c'est^^Kre^ 
les  di^oits  qiai  suivent  la  posseasiofi  de  d<e>rteii* 
nés  choses  ;  mais  il  faut  distinguet  entre  Ic^ 
ilroits  attachés -aux  personnes  et^céuxquî 
sont  attachés  aux  chômes.  Oii  sait,  par  exeéi^ 
pie  ,  qu'il  y  a  des  fonds ,  des  vilW ,  des  ri-^ 
vîêres,  des  ports ,  etc,  auxquels  sont  attachée 
certains  droits  qui  îçs  suivent  ton j durs,  qileï 
que  puisse  être  leur  possesseur ,  <^uî  ne 
peut  percevoir  ces  droîtis  et  en  |buîr  que 
par  cela  même  qu'il  possède  ces  choses*' 
Dans  ce  cas  ;i  et  s'il  n'y  a  point  de  conven- 
tion particulière  en  Tertu  de  laquelle  il  ait' 
été  statué  que  ces  droits  ne  potirrôiéht  être 
çxigiÛes  qu'autant  que  les  choses  âuxquel- 
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les  ils  sont  attachés  seroient  possédées  p^lf 
^es  personnes  d'une  telle  classe ,  d'une  telle 
i^ille^  Qu  d'une  telle  nation^  et  qu'ils  aexoi^n^ 
.éteints,  par  la  conquête  que  l'ennexai  '  yien-* 
droit  à  faire  dans  la  suite  des  fonds  assujet;  ^ 
tis  à  ces'  droits^  »  la  possession  est  à  celui  qui 
JB'en  empare. 

Quantnux  droits  qu'une  personne  a  sur  une 
autr&  personne^  la^upériorité  des  armes  ne 
|>eufc  jamais  être  un  titre  valable  et  suffisant 
{>oui!:lesacquéi:iï'y  etilfautpour  cela  le  conf  exv 
tement  exprès  de  la  personne  sur  laquelleceg 
droits  sont  établis  ,  attendu  que  cette  der- 
^ere  n'eft  point censéeavciip  vouiu  donner 
det droits  spr  elle. à  nul  auti^e  qu'à  celui au^ 
quel  elle  a  consenti  d'en  donnw.  Ainsi ,  ce 
li'est  point  du  tout  s^'être  rendu  le  maître 
d'un  ^^a,t  ou  d'un  peuple  avec  lequel  pa.  est 
en  guerre ,  .qi^jB  d'en  ayoir  pris  le  souverain  p 
de  mêjpe  qu'en  faisant,  prisonnier  de  guerre 
Wi  jpairvQU  un  père  ,  on  n'acquîert  aucui^ 
droit  sur  la  fexome ,  ni  sur  les  enfans.  Cha- 
les^Quint  ^e.  rjsndit'mait?*e  ^  sans,  contredit  j^ 
de  la  personne  de  Fràrxçoi&f  rentier  >,maÎ9 
la  captivité  de  ce  iQLonarque  ne  donna  ati 
vainqueur  aucune  so:icte  de .  drx)it  ni  sur  l^ 
couronne  ,  ni  sur-  les  provinces,  de  France  jg 
mi  sui"  l'iépousjEi  et  les  çj^ans  de  Fi:attçoisPr9^ 


tkii£r«  En  paxeiLcas  on  n'^cst  le  maître  que  de 
ireux  que  Pan  prend  seulçmerit  et  poijat  d© 
ïieux.qui  leur  appartiennent  ^  rii  d,e  leur  droit 
:fersonnel  sur  lès  choses,  à  moins  que  celui 
qui  tombe  eu  pouToir  du  vainqueur 'ne  vive 
tiSiSins  Tindépendance  de  r.étajt  de  nature  ;  cat 
«ilors  ,  en  prenant  la  personne  ,  on  est- censé 
s'être  emparé  en  même  -r  temps  de .  tous  ses 
biens,  ou  tout.au  moins  avoir  acquis  le  droit- 
4e  s'en  saisir ,  aussitôt  qu'on  en  aura  Tôo-» 
.ipasion ,  n'existant  personne  qui  puisse  legîr 
limement  s'y  opposer.  Au  liçu  que  dans  lep 
;$ociétés  civiles  ,  lorsqu'un  particulier  esf 
prîs.pa?  l'ennemi ,  ses  biens  passent  à  ^es  ^i^ 
.faiis  ou  à  ses  héritiers ,  jusqu'à  ce  qu'il  sort^ 
Jie  C€|.ptivité  ;  ou  s'il  n'a  ni  enfans  ni  héri^-»^' 
.tiers  ,  s^s  possessions  appartiennent  à  se*- 
poncitoy^ens  j  .pu  bien  elles  sont  acquises  a* 
-ïlomaine  de  l'état.  Enfin  ,  le  vainqueur  qui, 
.c'est  yeiidu  maître  dui^  propriétaire  et;  d^ 
.ces  posse^siqns  a  acquis ,  lorsque  lij  conquêtfi 
fi.  été  ratifiée  pax  un  traité,  les  droits  que  sqi% 
prisonnier  ayoit  a  exercer  sur  ses  débiteurs^ 
jnai§  Q'il  ne  s'est  teftdu  maître  que  de  U  p^r- 
4Qï^e  ,  il  ne  peut  acquérir  les  créances  qu0 
par  la  cession  e:i^pre$sre  que  lui  ei?t  fait  sob^ 
prisonnier ,  qui   est  le  majtrç,  4^  \V9A^éT9t 
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Il  n'est  pas  douteux  que  la  victoire  .  et  la 
conqliêti^  ne  donnent  le  droit  de  commanr- 
der  aux  peuple^  vaincus' et  subjugués  -.niais 
ce  droit  n'est  encore  que  celui  du  plus  f ojct 
sut  le  plus  foibie  ;  il  ne  devieiit-  légitime  ,  et 
les  vaincus  ne  sont  étroitement  obligés  de  s'y 
soumettre ,  que  lorsqu'ils  ont  promis  e^Kpres^ 
«ément  ou  tacitement  au  vainqueur  de  le 
reconnoJtre  pour  leur  imaiore. 
'  Il  est  divers  moyens  de  recouvrer  ce  que 
•les  ennemis  avoient  prif ,  mêm0  lès  prison- 
%iiers  de  guerre  ;  à  l'égard  de.  ceux-ci ,  il  leur 
è5$  très-permis  d'user  de  toutes  sortes  de  voies 
•pour  échapper  des  mains  de  ceux  qui  les  re- 
tiennent ;  et  à  moins  qu'ils  n'aient  formelle 
ment  donné  parole  de  ne  paâ  s'évader ,.  aussi- 
tôt qu'ils  se  soilt  échappés  ils  rtsntrent  dans 
leur  premier  état,  ainsi  que  dans  tous  leurs 
droits  et  leurs  biens.  Quant  aux  posisessions 
conquises,  elles  retournent  à  leurs  premiers 
•propriétaires ,  soit  que  ceux-ci  s'en  empor 
reïit  par  eux-m4mes,  ou  par  les  soldats  dd 
l'état.  Car,  l'obligation  du  souverain  étant 
de  protéger  pes-sujets  et  de  défendre  leurS 
]bi$ns ,  c^est  une  suite  naturelle  de  cette  obli- 
gation ^  que  celle  de  leur  faire  recouvrer 
leurs  possessions^)  lorsqu*ellW  knr  ont  été 
prisses.  Un  p^^uple  subjugué  par  !«.  forée ,  €t 


ê 

qtxi  y^  parles  armes  ou  le  secours  d'un  allié  , 
secoue  le  joug  derennemi>  recouvre  son 
ancien,  ëtat.  Mais  si  uite  puissance'  non al^^ 
liée  ,^et  agissant  en  son  propre  nom ,  vient 
délivrer  <)e  peuple  de  la  domination  de  l'en* 
nemi  qui  Tavoit  conquis  ^  ce  peuplé  délivré 
2ie  rentre  point  dans  son  premier  état  ^  mais 
il  tombe  sous  les  lohc  de  la  piiissance  libéra^ 
trice  ;  et  il  en  est  de  même  d'une  province 
conquise  sur  le  souverain  ,  et  qu'un  état  non 
allié  vient  délivrer;  elle  ne  revient  point  à  son 
ancien  maître  ;  elle  ne  fait  plus  par^  du 
royaume  de  ce  dernier ,  mais  elle  est  acquise 
à  son  libérateur  ;  que  si  c'est  par  elle-même , 
ou  par  le  secours  du  peuple  dont  elle  a  été 
détachée ,  qu'elle  se  soufrait  à  la  àoùxmSL^ 
tîon  du  conquérant ,  elle  se  réimit  au  corps 
de  l'état  ^  et  rentre  sous  la  domination  de 
8èn  premier  souverain; 

s-  V  1 1. 
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Dei  conventions  que  l'on  fait  avec  un  en- 
nemi pendant  le  cours  de  la  guerre. 

â 

Ok  donne  le  nom  de  conventions  publî-  . 
qùes  à  celles  qui  supposent   par  elles-mê* 
mes  l'état  de  guerre  ;  les  unes  laissent  sub* 


filster  cet  dtat ,  n'ont  d'autre  objet  que  d'èii 
tempérer  un  peu  la  rigueur  ;  les  autres  font 
entièrement  cesser  les  actes  d'hostilité.  Eo 
Ijénéral  ,  toutes  conventions  que  l'on  fait 
avec  les  ennemis ,  et  qui  tendent  à  rétablir  1^ 
paix  y  doivent  être  fidèlement  gardées;  mais 
doiton  se  fier  à  celles  qui  laissent  subsister 
la  guerre  ;  etsi  l'oanepeut  pas  s'y  fier,  doi-  . 
vent-elles  être  observées  avec  la  même  fidé- 
lité que  celles  qui  terident  à  rétablir  la  paix  ? . 
Puisqu'il  est  de  principe  que  l'état  de  guerre 
donne  le  droit  de  pousser  les  actes  d'iiosti-   ' 
lité  à  l'infini ,  quelle  foi  peut-on  doïmer  à  dea 
convendons  qui  ne  font^  que  suspendre  la 
rigueur  de  ces  actes,  et  qui  laissent  pourtant 
subsister  l'état,  de  guerre  ?  Si  de  tels  engage- 
mens  étoient  pris  de  bonne  foi  par  les  puis-^ 
sances  contractantes ,  dès  -  lors  elles  ne  se- , 
roient  plus  ennemies  ;  mais  ce  qui  prouve 
qu'elles  le  sont ,  c'est  qu'elles  veulent  conti- 
nuer d'être  en  guerre  :  cet  état  exclut  la  con^ 
fiance  mutuelle ,  et  tant  qu'il  subsiste  ,  elles 
sont  mutuellement  autorisées  à  i^eaarderces 
sortes  de  conventions  comme  des  emt)ûches 
qu'elles  se  tendent  l'une  à  l'autre  ,  ainsi  que 
l'expérience  ne  l'a  que  trop  souvent  prouvé. 
Pe  ces  réflexions    il  paroît   que  toutes  les  \ 
con  vetttio^is  qui ,  ne  tendrai ,  qii'à  suspendrot  ; 


0u  modérer  la  rigûéiu:,, des  hostilités,  entrer  j. 
tiennent  la  guerre ,  60nt  manifesten^eut  con^/ 
trairesàla  nature. 

Toutefois  ,  riitilîté  publique,  et  l'usage^, 
observé  chez-  la  plupart  des  nations  civili-rr 
«éesy  Fout  empo}:té  sur  la  méiiaAce  qu'ins*  ; 
pirent  natureUem.ent  de  semblables  engage-^ 
mens  ;  et  Ton  est  accoutumé  à  respecter  letr 
trêves  4e  quelques  heures  ,  de  quelques» 
jours,  de  qtjielques  mois ,  ou  en&i  limitées r 
à  un  temps  déterminé ,  soit  pour  reprendra, 
jialeine  de  part  et  d'autre ,  soit  pour  enterrer  r 
les  morts  que  les  armes  ont  moissonnés  de6  r 
deux  côtés,  etc.  Par  d'autres conveptions^' 
on  donne  à  certaines  perso];iues  des  pas8e<«^i 
ports  ou  des  sapf-conduits ,  à  la  faveiur  des- 
quels ils  vont  et  passent  en  sûreté  sur  lef,^ 
lieux  occupés  par  les  ennemis  ;  ou  Ton  pro^ . 
met  d'épargner  certains  cantons ,  ou  cer-  ^ 
tain  es  choses  ,  ou  bien  certaines  personnes  : , 
jon  Si'oblige  de  part  et  d'autre  de  suspendre , 
pour  un  temps  désigné  les  hostilités  ,  ou  da 
ne  pas  se  servir  çle  certaines  armes,  ou  de 
laisser  la  libellé  au  commerce  ,  aux  mar^, 
chands  des  deux  peuples  \  de  ne  point  in- . 
quiéter  les  sujets  d^  l'un  des  deux  états  iî:i^é$, 
et  établis  chez  l'autre  ,  etc.  Toutes  ces  côn-- 
.ypiilioj:is  sont  cpnuKvxiéxii.çfttrçsp^çtéç^.,  p^i^. 


/ 
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I^ntétêt  que  cénx  qui  s'obligent  ont  à  ne  pêB 
les   violer,  daiis  la    crainte  du  |>réjudice 
qu'une  vengeance   légitime  leur  causeroît 
«'ils  y  manquôient.  Toutefois  /  comme  on 
tie  doit  pas  compter  infiniment  sur  les  pro-*- 
"  anesses  d'un  ennemi  armé ,  le  inieux  est  d^ 
ne  jamais  a^'engager  par  de  telles  convenu 
fions  >  si  l'on  n*y  est  déterminé  par  une  né- 
cessité très-importante ,  et  sur-tout  si  l'on 
li'est  point  en  état  de  se  téftger  avec  éclat 
d'un  manquement  de  parole ,  et  si  l'on  n'a 
|>as  pris  pouf  la  fidélité  de  l'exécution  les 
|]èus  grandes  sf^retés» 
♦  La  trêve  estime  convention  par  laquelle 
an  s'engage  mutuellement  à  suspendre  pour  ' 
im  temps  les  aetes  d'hostilité.  Il  en  est  de 
âeux  sortes  5  par  Tune ,  \eb  ai^rnées.enneniied 
resten^t  toujours  armées  et  prêtes  à  toutes  les 
cixpéditïons  militaires  :  ces  ti^eves  ne  sont 
Cotomunétnent  que  de  quelques  jours ,  de 
^elques  sernaihes ,  ou  fcmt  au  plus  ,  mais 
ftirt rarement,  dequelques mois.  Par  l'aiitres, 
lés  deux  puissances  mettent  bas  les  armes  , 
€é  chacun  rappelle  ses  troupes  :  ces  trêves 
BiMnt  ordinairement  pour  uii  terme  assez  long; 
dles  resseitthlent  beaucoup  à  une  paix  en- 
tière ,  sur-fout  lorsque  ,    coimne  il  arrive 
éémmxmément ,  on  a  stipulé  dans  la  con« 

vention  ^ 
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Mention  ^  que  pendant  la  durée  de  la  treTd' 
on  conférera  sur  les  moyens  >  de  irëtâfelir  la 
paix  ;  quelquefois  on  fixe  aussi  les  pays*  cdm-^ 
j^ris  dans  la  trêve  ;  en  sorié  qdb  tes  d^ux  puis«^ 
siaiices  conyiénnent  de  rester  en  ëtat  ùà 
guerre  dans  les  edntrëes'ékngnéts  où  elles 
ont  l'une  ou  l'autre  des  possessions.  Ainsi  ^ 
les  peuples  d'Europe  peuvent»  :  i:îontini£er 
d'exerîDer  les  actes  d'hotHit^  ks  uiié  contre 
les  autres  dans  les  Indes  •orâ;ôntales  ou  bcci^ 
dentales ,  tandis  qu'en  £urop^  une  trêve  sus* 
pend  la  guerre  qu'elles  s'y  faiisoient. 
i  Un  traité  par  lequel  deux  jœuples  font^Ia 
paix  pour  trente  oii  quacraiiite  ans.  ne  doit 
point  être  regardé  comnie  iMië'  trêve  ,  qijoi-» 
que  de  sa  maure  la  paix  soit  étiepielle.  Ainsi 
ce  traité  ne  seroit  véritablement  une  trêve 
que  dans  le  cas  où,  le  terme  déternûné.s-é-» 
tant  écoulé;,  les  deux  peuples  feprendrôieM 
les  armes  l'un  contre  l'autre;  préciséiàent 
pour  le  même  sujet  qui  avoit  allumé  la  pr^e- 
miere  guerre  ;  car,  si  lors  de  cette  époque  ^ 
mimême  pendant  la  longue  durée  de  cette 
trêve ,  ces  mêîjies  puissances  viennent  à  en-* 
ti'er  en  guerre  pour  quelqu'autre  sujet  ,'ia 
trêve  jurée -n'eii  est  pasnioins  ceansée  durcrj^ 
et  la  paix  établie  entr'eux  relativement  au 
sujet  de  Tancienne  guerre  ;  c'^est  une  con^ 
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testatioti  nouvelle  ^  qui  n'a  nul  ra|)port  are^ 
celle  <^e  la^conveniien  mittuelle  a  étejuote.  ; 
*  Comme  en  général  toute  ttere  laisse  sub-f 
«iâler  le  sujet;  de; .  la  guerre  ,  il  paroit  de  la 
nature  mêmei  de  cette  convention  que ,  lors-r 
ijue  le  terme  en  «st  expiré  ^  il  n'est  nuller 
menf  iiécessaire  d'une  nouvelle  déclamation 
de;  guerre,  pour  reprendre  les  armes ,  quoi4 
qu'il  soit  plua  généreux ,  lorsque  la  trev^  a 
^té  de  longue  dorée  y  et  sur^iout  lorsque  ron 
éloit  conyenn >  en  la  faisant,  de  traiter  do 
la  paix  9  de  ne  s'armer  qu'après  iivoir  déclaré 
qfctîil  h'a  tenu  qu'à  l'emiemi  de  profiter  du 
càlme^  et  de  convertir  en  paix  durable  cétto 
suspension  d'hostilités* 
:  Am  .reste,  la  trêve  exige  par  sa  nature  de3 
eouTentions  eixpfëssés  et  èes  actes  formels 
de  paix  et  .d'amitié'  assez  significatifs  pour 
^é  l'on  doive  s^'assurer  que  les  hostilités 
sont  suspendues  pour  un  temps  limité  et; 
connu  ;  car  de  ce  que  dans  l'état  de  guerre 
Vune  des  puissances  belligérantes  se  seroit 
abstenue  pendant  quelque  temps  de  faire  di^ 
hostUités  ,  l'autre  ne  devroit  point  en  infé- 
rer que  la  guerre  est  réellement  suspendue 
par  une  trêve  ;  et  si  elle  étoit<  attaquée  et 
battue ,  elle  ne  seroit  nullement  fondée  à 
accuser  Tenneuû  d.'avoir  abusé  de  sa  sécu* 


iîté  j  ou  violé  une  [convention  'tacite  qui  en 
effet  li'existoit  paâ^. 

Il  est  certain  que  tous  leâ  actes  d'hostilités 
doivent  séster  suspendus  pendant  la  durée 
dé  la  trevé  ;  mais  cetje  suspcfusion  n'empêché 
point  que  Von  ne  puisse'  faite  très-légitime- 
'mènt  tons'  \ek  àctcsl  niilitàitês  purement  dé^ 
fensifs ,  se  retirer  datouSi  posté' pltts  sûr  quô 
celui  qu'on  occupoit,  feilrè  eritrer  dé  nou- 
velles trotipcs  et  dès  mumtions  dans  tiiié  villô 
assiégée,  etc.  en  un  mot^  faire  totts  les'piré- 
Jiàràtifs  que  l'on  croit  ies  ^lùs  avantageux^ 
"     L'infraction  de  là  trévé  par  l'un  dés  deûjt 
'partis  dégagé  TaUtte  de  ses  ëngagemens';  en 
sorte  qu'il   peut  reprendre  les  armes  sans 
ôbservèi'  d'antre  formalité ,  à  moins  pourtant 
'qu*il  n*àit  été  Convenu  que  le  premier  qtiî 
tomproit  la  trêve  paieroit  à  l'aufre  une 
amende  déterminée-  ;  alors  la  puissance  lé- 
sée par  l'infraction  n^est  point  dégagée  de 
^promesse,  et  i^  pel^  ié^itiiiwja^L^ 
commencer  les  hostiljl^és  qu'à  l'expiration 
du  terme  de  la  trêve  ;  et  si  elle  entre  en 
guerre,  elle  n*a  plu^.dç  droit  d^ex^g^r  le 
paiement  de  l'amende  convenue  contre  l'iu:^ 
JEra^çteur. 

Les  anciens  Romains  ne  comptoient  plus 
au  nombre  de  leurs  citoyens  ceux  qui  étoieut 
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prisonniers  de .  gnerre  •  Cette  opinion  étoît 
dure,  eUe  étoit  injuste  et  barbare ,  à  moins 
CIU9  la,  l^heté  de  *  ceux  oui  s'étoient  laissé 

tenant  en  Europe  a^veç.plus  d'humanité;  et 
le  rachat  des  prisonniers  de  guerre  est  si 
favorable  9  sur -tout  j^  l'4gard  dQ  ceixs,  qui 
fiont  captifs  chez  leç  barbues  et  lesiniîdeleSy 
jqu'on  se  sert  même  quelquefois  des  yases 
^crés.d^  réglise.  pour.p4yer  Jeur  rançon.  Il 
est  inutile  de  dire >•  que,  comme  le  droit  de 
guerre  appartient  au*  souverain ,  c'est  à  lui 
iuc^ssi  à  concluTiQ  la  trêve. ,  et  que  les  géné- 
raux ne  peuvent  convenir  à  cet  égard  que 
d'une  susipension  d'hostilités  pour  un  terme 
fort  court,  et  jamais  pour -aucune  trêve  qui 
fasse  tout-à-fait  disparaître  l'appareil  de  Ul 
guerre* 

S.     VIII. 
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JOes  conventions  ^î  tendent  à  rétablir  la 

paix. 

On  a  eu  occasion  de  dire  que  toute  pro-^ 
messe  arrachée  par  la  force  ,  et  faite  par  la 
crainte,  étoit  nulle  de  plein  droit.  Aussi  est- 
il  des  cas  où  Ton  peut  se  dispenser  de  tenir 
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tm  traité  de  paix  auquel  on  n'avoit  consenti 
que  par  une  crainte  injuste  ;  par  exemple, 
si  lorsqu*aprè's'  avoir*  offert  un  pour- parler 
amiable  à  un  ennemi  qui'  attaque  îh)uste- 
ment,  on  est  contraint,  par  la  supériorité  âes 
armes  de  cet  agresseur ,  de  faire  une  paixr 
désavantageuse  ,  on  est  très-dispense  d'exé* 
cuter ,  si  on  peut ,  les  conditions  auxquelles* 
on  s'est  soumis  par  ce  traité  ,  et  d'opposer  àr 
ses  demandes  l'exception  légitime  qu'ofïre 
la  crainte  injuste  dont  il  s'est  servi  pour  ar- 
racher- les  promesses,  qui  lui  ont  été  faîtes  ;- 
mais ,  par  la  même  raison  que  les  engage- 
mens  contractés  par  la  crainte  d'un  préju- 
dice très-cônsidérable  sont  nulles ,  un  sou* 
verain  doit-il  observer  le  traité  de  paîx  qu'iP 
a  fait  avec  ses  sujets  rebelles  ?  Si  ce  prince  ar 
réduit  par  les  armes^  ses  sujets  rebelles ,  if 
est  sans  contredit  le  maître  de  les  traiter 
ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  maïs  du  mo- 
ment qu'il  est  entré  avec  eux  en  accommo^ 
dément ,  il  est  censé  leur  avoir  pardonné , 
et  rîen  ne  peut  le  dispenser  de  tenir*  sa- pa- 
role. 

Le  souverain  a  le  pouvoirr  dfe  céder  lé- 
gitimement ,  dans  uik  trait^  de  paix  ,  et  de 
disposer  des  biens  de  quelques-uns  de  ses 
wjets  :  rétat  est  néanmoins  ohli^çé  de  dér 
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dommager  ces  paxdculiers  dépouillés  par  use 
nécessité  pressante  ;  et  personne  ne  doute 
du  droit  qu'ont  ces  propriétaires  :  mais  par 
malheur  ,  Texpérience  ne  prouve  que  trop 
que  les  sujets  sont  obligés  de  souffîir  ces 
sortes  ,d'accidens,  et  même  de  croire ,  ou  du 
moins  de  faire  commo  s'ils  croy  oient  que  per^ 
sonne  n'est  responsable  de  la  perte  qu'ils 
éprouvent* 

C'est  un  principe  généralement  reconnu, 
mais  trop  souvent  oublié ,  dans  la  pratique,, 
que  le  terme  marqué  pour  l'exécution  de& 
articles  du  traité  de  paix  doit  être  entendu 
et  interprêté  à  la  rigueur.  On  s'en  remet; 
quelquefois  ,  mais  trop  rarement  >  pour  la 
décision  des  articles  de  la  paix ,  au  succès 
d'un  combat  entre  deux^trois,  ou  plus  grand 
nombre  de  personnes  choisies  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  :  ce  fut  ainsi  que  Rome  et  Albe 
en  agirent  ^  lors  du  combat  célèbre  des 
Horaces  et  des  Cux^iaces  ;  il  vaudroit  beau- 
coup mieux  employer  de  tels  moyens  de 
décision  que  d,e  recommencer  ,  cozume  c'est 
Tusage^ime  nouvelle  guerre,  accablante  pour 
les  deux  peuples ,  et  qui  souvent  ne  termine 
en  aucune  manielre  la  contestation.  Quant 
^ux  moyens  de  connoître ,  un  pareil  cas  ^ 
quçl  est  le  parti  vainqueur,  riçn  n'est  plus^ 


facile;  s'il  n'y  a  qu'un  combattant  de  chaque 
c&té  p  celui  qui  a  tué  l'autre  ^  ou  qui  l'a 
contraint  de  fuir  ou  de  s'ayouer  vaincu  ^ 
l'emporte  incontestablement  :  s'il  y  a  plu- 
sieurs combattans  de  l'un  et  de  Tautre  parti, 
ceux  qui  les  premiers  auront  été  en  fuite  ou 
hors  de  défense  seront  censés  vaînôuff.  ft 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  biatailles  gé- 
nérales ^  et  il  n'y  a  qu'une  déroute  entière, 
ou  un  massacre  très-considérable  qui  indi- 
que  avec  quelque  certitude  de  quel  côté  es£ 
la  victoire. 

A  ce  que  l'on  a  dit  ailleurs  des  oblîga* 
tions  des  otages,  nous  n'ajouterons  que  cette 
observation  :  que  si  l'otage  devient  héritier 
ou  successeur  du  souverain  qui  l'avoit  don- 
né ,  cet  événement  le  dégage  ,  et  il  n'est 
tenu  que  de  mettre  quelqu'un  en  sa  place  , 
si  l'état  chez  lequel  il  est  en  otage  l'exige. 

Les  états  ^  ou  les  souverains  qui  se  sont 
rendus  garants  de  Tobservation  d'un  traita 
de  paix  conclu  enWe  dés  puissances  éïran- 
geres  ,  ne  sont  tenus  à  donner  des  secour^: 
à  celle  des  deux  puissances  qui  pourra  être, 
insultée  par  l'autre  ,  qu'en  ce  qui  concerno 
les  conditions  de  la  paix  dont  ils  sont  ga- 
rans  ,  et  point  du  tout  si  la  guerre  s'allume 
entre  ces  mêmes  puissances  pour  quélqù*aii, 

04 


/ 


%i6    Lb  d&oit  db  rA  Na7urc  ,  ice. 
tre  sujet  étranger  à  celui  de  la  guerre  pré^ 
cédente ,  et  dont  il  n'ayolt  point  été  parlé 
dans  le  traité. 

S-   IX- 

i)es  alliances  publiques  faites  sans  ordre 

du  souverain. 

Il  est  des  alliances  qui  concernent  des 
clioses  auxquelles  on  étoit  tenu  par  le  droit 
naturel  ;  il  en  est  d'autres  qui  ajoutent  un 
nouvel  engagement  aux  devoirs  de  la  loi  na- 
turelle. On  appelle  alliance  de  la  première 
espèce  celles  par  lesquelles  deux  peuples 
stipulent  un  droit  d'hospitalité  ^  ou  un  droit 
de  commerce  sur  les  terres  lun  de  l'autre , 
autant  que  les  hommes  sç  doivent  ces  offi- 
ces mutuels  ,  piar  la  loi  naturelle.    « 

Les  alliances  qyi  ajoutent  ufi  engagement 
nouveau  aux  devoir^  de  la  loi  uAturelle  sont 
égales  ou  inégales  ;  on  entend  .par  les  pre- 
mières celles  dins  lesquelles  il  règne  une 
égalité  entière  des  deux  côtés  ,  ou  bien  par 
lesquelles  on  s'engage  également  de  part  et 
d'autre  simplement^  ou  à  proportion  des  for- 
ces d^  chacun  des  alliés,  sans  que  l'ua  se 
reconnoisse  en   aucune  manière  inl'érieur. 


aux  autres  >  soit  qu'il  s'agisse  d'un  règlement 
de  commerce  ou  qu'il  soit  question  d'une 
guerre  offensive  ou  défensive.  On  voit  par- 
là  que  les  alliances  inégales  sont  celles  par 
lesquelles  l'un  des  alliés  est  plus  étroitement 
obligé  que  les  autres,. ou  que  ses  engage- 
mens  sont  plus  onéreux  ,  ou  enfin  qu'à 
raison  de  cette,  surcharge  ,  il  se  rend  infé- 
rieur aux  autres.  Ce  n'est  cependant  pas  que 
l'inégalité  ne  puisse  être  du  côté  de  la  puis- 
sance alliée  la  plus  considérable  >  comme 
elle  peut  être  aussi  du  côté  du  plus  foible 
allié  :  car  l'inégalité  eft  toute  à  la  charge 
de  l'allié  le  plus  puissant  ,  lorsque  celui-ci 
promet  de  secourir  l'autre ,  sans  stipuler  de 
lui  aucun  secours ,  ou  même  lorsqu'il  pro- 
met plus  qu'il  n'exige^  De  même  l'inégalité 
est  du  côté  de  rinférieur,quancl  celui-ci  s'en- 
gage de  faire  pour  la  puissance  supérieure 
plus  que  ce  qu'elle  promet  de  faire  pour 
lui*  Ainsi  c'est  une  allianoç  inégale ,  toutes 
les  fois  qu'un  seul  des  alliés  s'engage  a  payer 
les  troupes  des  autres,à  rembourser  les  frais 
de  la  guerre ,  à  raser  quelques-uriea  de  ses 
fortifîcationa ,  à  en  abandonner  d'autres ,  k 
donner  des  otages,  à  livrer  ses  vaisseaux^ 
^es  armes ,  etç . 
Plusieurs  souverains  ont  formé  une  allianca 
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égalé  ;  ils  se  font  tons  la  guerre  ensuite'  ^ 
à  Texception  d*un  seul;  on  demande  lequel 
des  alliés  le  souverain  qui  n*est  pas  atta- 
qué doit  secourir  préférablenient  aux  au- 
tres? Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
commencer  par  poser  ce  principe ,  que  dans 
tous  les  traités  par  lesquels  un  prince  s'en- 
gage à  secourir  des  étrangers  >  il  y  a  tou- 
jours cette  condition  de  sous-entendue ,  sa- 
voir, que  le  souverain  qui  s'allie  ne  fournira 
les  secours  promis  qu'autant  qu'il  pourra  le 
faire  commodément ,  et  sans  nui^re  aux  in-^^ 
térets  de  son  propre  royaume.  Or,  d'après 
ce  principe  fondé  sur  la  loi  naturelle ,  quî 
impose  à  tout  prince  l'obligation  indispen* 
sable  de  procurer  Favantage  de  ses  sujets  ^ 
par  préférence  au  bien  de  qui  que  ce  puisse 
être ,  il  est  évident  que  celui  de  ses  alliés^ 
qu'il  secourroit  cxposeroit  son  état  à  une 
guerre  inévitable  de  la  part  des  autres  allies^ 
contre  lesquels  il  se  seroît  déclaré  ;  la  con- 
duite la  plus  sage  qu'il  lui  soit  légitimement 
permis  de  tenir ,  est  d'offrir  sa  médiation, 
0t  si  elle  n'est  point  acceptée  ,  de  renoncer 
à  l'alliance  avec  tous  également ,  après  les. 
avoir  cependant  avertis  de  la  tiécessîsé  où 
l'intérêt  de  ses  états  le  met  de  faire  cette 
4émarche.' 
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Les  plus  étroites  alliances  sont  celles  qiri 
consistent  dans  une  confédération  de  p&^> 
sieurs  états  unis  ensemble  à*perpétuité ,  poiir 
régler  d'un  commun  accord  les  affaii*es  qui 
concernent  leur  intérêt  commun  :  telle  est 
la  confédération  des  proyinces  -  unies ,  et 
la  ligue  des  cantons  Helvétiques. 

Les  alliances  personnelles  sont  celles  quîj^ 
faites  avec  un  roi  considéré  personnelle^- • 
xnent ,  expirent  avec  lui  :  les  alliances  réellea 
sont  celles  où  Ton  traite  moins  avec  lesrois^ 
comme  tels ,  ou  avec  les  chefs  du  peuple', 
qu'avec  tout  le  corps  de  l'état ,  et  celles-là 
ne  finissent  point  à  la  mort  du  roi  allié  ni  à 
celles  des  chefs  du  peuple.  Il  faut  observer 
que  toute  alliance^  faite  avec  une  répuioli'^ 
que  est  réelle  de  sa  nature ,  et  qu'elle  n'ex* 
pire  point  avec  les  magistrats  qui  ont  signé 
le  traité  ,  parce  qu'ils  n'étoient  que  les  re-.- 
ptésentans  du  peuple  ,  qui  ne  périt  point  ; 
elles  n'expirent  pas  même  par  le  change- 
ment de  la  forme  du  gouvernement.  Car  si 
une  démocratie  est  érigée  en  monarchie  |, 
I0  peuple  demeure  le  même ,  et  le  roi  qu'il 
s'est  choisi  est  censé  avoir  accepté  la  coti-ï  ^ 
ronne  avec  tous  les  engagemens  contractés 
par  le  peuple.  Il  en  est  néanmoins  tout  au^ 
trement  si  le  but  de  l'^iance  avoit  été  d^ 
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maintenir  la  forme  du  gouyerneinent  actuel* 
Car  il  est  évident  que  si  de  deux  républi- 
ques qui  s'étoient  liguées  pour  leur  défense 
mutuelle  contre  tous  ceux  qui  youdroient^ 
changer  leur  constitution  ,  Tune  vient  daas 
la  suite  à  changer  volontairement  la  forme 
de  son  gouvernement ,  Talliance  finit,  par 
cela  même  que  la  raison  sur  laquelle  elle 
ëtoit  fondée  ne  subsiste  plus- 
Un  roi  peut  faire  une  alliance  en  so» 
nom  ^  et  cependant  cette  alliance  être  réelle* 
et  non  personnelle ,  c-est-à-dire  ne  pas  fi- 
nir avec  lui.  Les  caractères  auxquels  on  con^ 
noît  que  Talliance  est  réelle^, sont i^l  lors- 
que le  traité  porte  expressément  qu'elle  sera 
perpétuelle,  ou  qu'elle  esj^  faite  poiu*  le  bien 
du  royaume  ;  a**,  lorsqu'il  est  dit  expressé- 
ment que  le  roi  traite  pour  lui  et  pour  ses. 
successeurs  ;  3®.  lorsqu'il  est  dit  qu'elle  du- 
rera pendant  plusieurs  années  ^  ou  pendant 
un  temps  limité  ;  car  de  ce  qu'on  n^ignore- 
pas  que  le  roi  avec  qui  l'on  traite  peut  mou- 
rir avant  la  fin  du  terme  convenu ,  ou  même 
au  pren^ier  }our  ,  il  s'ensuit  évidemment 
que  le  roi  a  entendu  s'engager  pour  lui  et 
pour  sea  successeurs  pendant  tout  le  temps 
fixé.  4^*  On  connoît  qu'une  alliance  est  réelle»' 
-*  et  non  personnelle  par  la  nature  delachoscr 


au. sujet  de;  laquuelleoi]; traite  ,  ,aiasi  qiiepar 
les  motifs  ou  les  vues  des  contractais. . 

Les  successAirs  dfsç  rois  sont  obligés  dd 
maintenir  les  alliances  faites  par  leur3  pré-* 
décesseurs ,  enj^iasi  des  cas,  et  prinp^iale- 
ment  lorsqu'eliçs  .font  partie  d'jHi  traite  de 
.paix  ;  car  il  n'est  psLS  douteux  que.  oas  traités 
doivent  être  gardés  par  les  souverains  qui 
jsuccçdent  à  cejjx  qui-  les  ont  fait3  ,  sur-tout 
lorsque  les  conditions  de  ces  traités  ont  été 
exécutées  de  part  et  d'autre.  Jjg^^iêmefidé- 
.Uté  doit  être  obseryée  à  l'égard  des  conven- 
tions légitimes  par  lesquelles  le  prédéce^ 
seur .  d'un,  souverain  a  transféré  quelque 
droit  à  un  tiers.  Si  de  deux  rois  alliés ,  l'un  J 
après  que  l'autre  ja.  ^exécuté  une  partie  de  ce 
à  quoi  il  s'étoit  engagé  ,  vient  à  mourir , 
^cja  sucçesseur^est  obligé  de  remplir  les  en* 

le  temps  de  mettre  à  exécution  ;  car  il  est 
m^iS^sX^,  que  l'éjiat,  <yant  profité  de  ce  que 
le  ^souverain  allié  a  fait  en  remplissant  les 
conditions  du  traité.^  ce  :SOuverain  n'a  tenu 


a  été  stipulé  dans  le  traité. 

Il  n'en  est  point  de  même,  si  le  traité  n*a 
pas  çjté,  encprQ .  exécute  en  aucûine  de  ses 
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celui  -  ci  soit  ^  attaqué  par  quelqu'une  des 
puissances  comprises  dans  l'iaLùtre  traite  y  S€m 
allié ,  ne  jpeut.  se*  dispenser  de  le  'secourir.  U 
faut  avouer  cependant  qm'il  est  bien  rai^ 
qu'un  tel  :  cas  n'entraîne  point  ,    lorsqxfc'il 
arrive  ^«une  rupture  générale  entre  les  puis- 
sances alixéev  ^  et  le  moyen'  lé*  pltiis  sage  de 
prévenir  dé  semblables  événemeiis  ,  est  de 
les  prévoir  lorsqu'on*  iatt  ^des  alliances  ,  et 
de  xnaxiiM&c  expressément  qxie  les  états  et  les 
souverains  pourront  y  être  admia  dans  la 
fiiiite  :  ce  qùleât  très-difËoildienJoove ,  à  cause  - 
de  rinstabilité  '  des  intérêts  *  des  pi^inces» 

Lorsque  le  temps  qui  aveit^éiailiinité  pour 
}a  durée  d'une  alliance  expire  >  la  confôrmi^ 
de  la  conduite)  des  princes  ou  des  .états  aux 
clauses  du  traitétfiuffît^eUe  pour  que  l'alliance 
soit  censée  tacitement  renouvellée  ?  Deux 
rsàsoias  s'opposentr  à  oette  maniei?e  de  renou>^ 
relier '.  une  alliance  :  lo.  parce  <|u'il  n'^  a 
point  de  présomption  que  >  ^ns  un  nouveau 
sujet,   on ' Tjenille  renouveller  des  enga^ge- 
mens  pris  lors  dn^traité  de  l'alliance  expiréej 
jfco.   que  si  de   tels  renouvelleniens  tacites 
étoient  censés  avoir  lieu  par  le  seul  silence^ 
jamais  on  ne  pouorrpit  savoir  combien  une 
idliance  doitdurêr.  Ainsi jdonc ,- lorsque ,  la: 
âorée  du  traité^  étant  éocolée  ^  les  ancien4 
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alliés  paroîssent  se  confQrmer  aux  engage- 
mens  qu'ils  avoient  pris,  et  tjui ne  subsistent ' 
plus  ,   leurs  actes  ne  sont  que  d^simples 
signes  dé  bienveillance  nïutuelle ,  et  point 
du  tout  un  renouvellement  tacite  de  leur  , 
alliance. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  ministres  des 
Souverains  ou  les  ambassadeurs  font ,  sans 
r^rdre  de  leur  prince ,.  quelque  traité  con- 
cernant les  affaires  publiques  :  et  le  souve- 
rains n'est  poin^t  du  tout  obligé  de  remplir  les 
conditions  d'un  semblable  traité  ;  c'est  ce  qui 
arriva  jadis  lors  du  traité  fait  après  la  funeste 
Joumép  des  Fourches  Caudines  ,  par  le^ 
consuls  Lucius  Véturius  et  Spurius  Posthu- 
mîus ,  qui  n'avoient  point  d'autre  moyen  de 
sauver  l'armée  romaine  ,  et  de  détourner 
l'orage  qui  menaçoit  la  république.  Toute- 
fois ,  le  sénat  refusa  de  ratifier  le  traité ,  et 
offrit  aux  Samnites  de  livWr  les  consuls  qui 
l'avoient  conclu.  Suivant  l'équité  naturelle, 
il  sembloit  que  le  peuple  Romain  devoit  ap- 
prouver ce  traité  avantageux  à  la  patrie  ^ 
dans  les  circonstances  cruelles  où  il  avoit  x 

* 

été  fait  :  mais  enfin  il  avoit  été  conclu  sans 
ordre  ,  et  le  sénat  étoit  en  droit  de  refuser 
de  s'y  conformer.  Dé  même,  un  souverain  a 
le  droit  de  refuser  la  ratification  Ides  traité* 
17^0.  Tome  Xn  V 
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conclus  sam  ordrîe^  par  ses  minûitres  ^  Qt  son 
.  Ijilence  pe  sufïjt  pas  pour  prouver  gii 'il  le 
ratifie  y  •à  iTfpins  qu'il  ne  fas^e  quelqu  acte 
qui  indique  évidemment  qu'il  approuve  les 
f^pnventipns  faites  par  hQh  ministres  ^  et  les 
cngagemens  qu'ils  oht  pris  en  son  nom,  et 
$ans  ordre. 

J^es  contrats  et  autres  conventions  ou 
promesses  des  rois. 

4 

P 

Les  rois  ont-ils  quelque  privilège  partîcu- 
lieV  en  vertu  duquel  ils  puissent ,  de  l«ur 
propre  autorité  ,  se  dégager  de  leur  parole  ? 
Peuvent-ils  se  dispenser  de  tenir  les  engage- 
mens  où  ils  sont  entrés  envers  leurs  sujets  ? 
On  sait ,  comme  on  l'a  dit  ailleurs  ,  que  les 
rois  ont  le  pcftBTOîr  de  restituer  en  entier 
leurs   sujets  ,   quand  ceux-ci  ont  été  lésés 
dans  quelque  contrat ,  comme  aussi  de  les 
absoudre  de  leur,  serment  pour  de  justes 
causes.  Mais^  par  une  suite  de  ce  droit,  un 
souverain  peut-il  se  relever  lui-même,  s'ab« 
,    jsoudre  d'un  serment  qu'il  a  fait ,  et  se  dispen- 
ser de  tenir  des  engagemens  qu'il  a  pris  ou 
par  crainte  ,  on  lorsqu'il  étoit  en  bàs-âge^ 


Oti  enfin  lorsq^u'il  se  trouve  lésé  de  quelque 
manière  que  ce  soit  ;  peut-il  se  dégager  de 
-sa  propre  autorité  du  contrat  qui  le  lié  ? 

Les  roîs  sont  censés  vivre  dans  l'indépen* 
dance  de  Tëtat  de  nature  ,  nul  tribunal  n'a 
droit  de  décider  de  leurs  démêlés  ,  et  d'après 
ce  principe  ,    il  est  constant  qu'ils  peuvent 
<se  dédire  des  éngagemens  d'un  contrat  où  ils 
•sextrouVent  injustement  lésés ,  ou  se  faire  dé- 
dommager de  la  lésion  ,    pourvu  toutefois 
-qu'elle  soit  manifeste  5   car  autrement    ils 
doivetrti  s'en  rapporter  au  jugement  d'eirbi-» 
très  ,  et  c'est  là  la  manière  d'agir  entre  sou- 
verains ,  c'est-à-dire ,  d'annuUer,  de  leurau- 
.tbrité  ^  les  engageméns  qu'ils  ont  pris  ,  ou  , 
lorsque  la  lésion  n'est  pas  bien  évidente ,  de 
's'en  rapporter  à  des  arbitres.  Mai§  il  n'en 
--est  pas  exactement  de  même  à  Tégard  des 
•contrats  entre  les  rois  et  leurs  sujets.  Pen- 
;)dant  la  minorité  d'un  roi ,  c'est  à  ses  tuteurs 
-qu'appartient  la  régence   du  royaume ,  et 
lorsqu'il  se  trouve  lésé  dans  un  contrat  qu'il 
/a fait  alors  avec  ses  sujets,  il  est  juste  qu'il 
'profite  du  même  bénéfice  des  loix  qu'il  ac- 
' corde  aux  autres.  Mais  quant  aux  conven- 
tions légitimes  faites  en  son  nom   par  les 
tuteurs  avec  les  étrangers  ,  il  est  tenu  de  s'y 
conformer  ;  car  s'il  pouvoit  s'en  dédfre ,  il 
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n'y  auroit  pour  les  puissances  étrangères 
nulle  sûreté  à  cet  égard  ;  tout  ce  qu'un  sou- 
verain peut  faire  alors ,  c'est  de  rendre  ses 
tuteurs  responsables  de  leur  administration 
pendant  sa  minorité,  et  de  les  obliger  à  1© 
dédommager ,  autant  qu'il  est  en  eux. 

Il  est  vrai  que  par  leur  dignité ,  les  roîs 
sont  au-dessus  des  loix  civiles,  et  que  rien 
ne  les  oblige  à  suivre  indispensablement  la 
manière  dont  elles  règlent  les  choses  ;  mais 
c'est  par  cela  même  qu'ils  font  à  eux-mê« 
mes  la  loi ,   qu'ils  doivent  se  conformer  à 

*  celle  qu'ils  se  sont  imposée  en  s'engageant;  en 
sorte  que ,  s'ils  font  en  pleine  connoissance 
un  contrat ,  d'ailleurs  invalide  par  les  Ipîx 
civiles  ,  ils  sont  censés  l'avoir  déclaré  valide, 
relativement  à  l'affaire  dont  ils  traitent  ;  car 
gans  cela,  leurs  conventions  ne  seroient  ja- 
mais qu'illusoires  :  ils  ne  peuvent  donc  les 
annuller  et  se  dédire  que  lorsque  le  contrat 
renferme  une'  lésion  énorme  ,  et  qu'ils  n'a- 
vdient  pas  pu  prévoir.  Il  faut  également  dé- 

^cider  que  •  les  sermens  d'un  roi  légalement 
faits ,  et  qui  n'ont  en  eux  -  mêmes  rien  qui 
les  rende  nuls  y  sont  sacrés ,  et  que  le  souve- 
rain  qui  les  a  faits  ne  sauroit  se  dispenser 

^  de  les  tenir  ,  sous  ce  prétexte  qu'il  a  le  pou- 
voir de  rescinder  ceux  de  ses  sujets,  attendu 

qu9  les  sermens   de  ceux  -  ci  jreafemenS 
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toujours  cette  condition  tacite  ,  qu'ils  ne  se- 
ront point  valides  ,  dans  le  cas  où  le  roi  n'y 
consentira  point. 

Il  n'jest  donc  pas  douteux  que  y  suivan  t  le 
droit  naturel  ^  un  souverain  ne  soit  obligé 
de  tenir  ses  promesses ,  comme  un  simple 
particulier  ;*mais  il  peut  contraindre  ses  su- 
jets à  s'acquitter  de  ce  qu'ils  lui  doivent,  au 
lieu  que  ceux-ci  n^ont  aucuns  moyens  d'o- 
bliger le  souverain  ,,  qui  n'est  soumis  à  au- 
cun tribunal  sur  la  terre  ,  de  tenir  ses  enga- 
gem4Bns  ;  ils  n'ont  point  contre  lui  d'action 
en  justice  ;  et  lorsqu'ils  lui  demandent  juri- 
diquement quelque  oliose  ,  ou  l'exécution 
d'un,  contrat ,  c'est  moins  poi#  le  contrain- 
dre par  voie  de  jjistice  ,  que  pour  constater 
clairement  la  dette.  En  sorte  que  cette  ma- 
nière de  procéder  est  plus  fondée  sur  l'équité 
naturelle  que  sur  le  droit  civil:  mais  c'est 
par  ces   mêmes  raisons    que   les  rois  sont 
d'aufant plus  ol3ligés  ,  parle  droit  naturel, 
d'exécuter    fidelenrent     leurs    conventions 
avec  leurs  sujets  ,  rien  n'étant  plus  honteux 
que  de^fouler  aux  pieds  la  justice  qu'on  doit 
îiux  autres. 

Il  est  inutile  de  répéter  îcî  qu'un  roi  peut 
légitimement  dépoùillcj:^s 'sujets  des  droits 
qu'ils  ont  acquis  en  vertu  d'un  contrat^  soit 
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qu'il  agissepar  forme  de  punition  méritée,  oïl 
par  quelijue  nécessité  de  l'état ,  en  vertu  du 
domaine  eminent;  pourvu  que^  dans  ce  der- 
nier cas,  il  dédommage  les  sujets  que  les 
circonstances  le  forcent  de  dépouiller ,  par 
la  même  raison  de  nécessité  ,  il  a  le  droit 
de  différer  le  paiement  d'une  dette.  ^ 

Afin  de  décider  dans  quel  cas  un  roi 
transmet  à  ses  successeurs  les  engagemens 
où  il  est  entré  en  vertu  d'un  contrat  parti- 
culier ,  il  faut  distinguer  entre  les  royau- 
mes patrimoniaux ,  et  les  royaumes  établis 
par  ,un  consentement  volontaire  du  peuple  ^ 
et  dont  le  souverain  n'a  qu'une  espèce  d'u- 
sufruit. Le  sudjcesseur  du  souverain  patrimo- 
nial demeure  chargé  de  toutes  les  dettes  de  soa 
prédécesseur  ,  ainsi  que  de  ses  obligations  , 
même  de  celles  qui  n'étoient  pas  absolument 
personnelles. Dans  les  au  très  souverainetés.  Je 
successeur  n'entre  dans  aucurte  obligation  di- 
recte et  immédiate ,  précisément  en  sa  qualité 
de  successeur ,  a:  tendu  que  c'est  du  peuple  et 
non  de  son  prédécesseur  qu'il  est  censé  tenir 
la  couronne  ;  maïs  comme  chef  de  l'état,  il 
est  médiatement  tenu  des  dettes  contractées 
par  le  dernier  roi,  qui  avoit  le  droit  d'obli- 
ger le  corps  de  l'état  jar  les  dettes  qu'il  coji'^ 


PÀK  XB   BàROIT   de   PtJFFENnôRFF.      ^3l 

tractoit,  n'ayant  point  d'autre  moyen  dé 
fournir  aux  dépenses  publiqued  dont  il  étoit 
chargé.  D'après  cette  réflexion  ,  on  décidé 
qu%  tous  les  contrats  d'un  roi  ,  qui  ne  sont 
pas  manifestement  îtijustes  ou  déraisonna- 
bles ,  obligent  son  successeur  ,  comme  chef 
de  l'état.  Il  doit  exécuter  aussi  les  donation^ 
faites  par  son  prédécesseur  pour  des  raisons  ' 
appareates  ,  et  qui  sont  irrévocables ,  quand 
cll^s  ont  été  faiteâ  des  biens  prd^res  et  parti- 
culiers du  roi  ,  ou  de  ses  épargnes ,  lorsque 
d'aiUeurs  il  n'a  point  foulé  l'état  ;  cai  dans 
ce  cas  ,  ou  bien  lorsque  ces  donations  sont 
faites  des  revenus  du  domaine  éminent,  il 
est  juste  que  l'on  fasse  rentrer  ces  prodiga- 
,  lités  et  ces  largesses  excessives  4ans  le  tré- 
sor de  l'état.  L'équité  veut  encore  qu'on. ré- 
Toque  les  concessions  dés  iflin^unités  et  des 
privilèges ,  contraires  à  l'état ,  qnéreuses  au 
reste  des  citoyens ,  faites  ou  plutôt  prodi-; 
guécs  sans  mesure. 

§.    XL 

Comment  on  cesse  d^être  citoyen  ou  sujet 

d'un  état. 

Le  roi  qui  abandojuè  son  royaume  H^ 
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fait  que  rompre  lés  liens  qui  l'attackoieut  à 
son  état ,  dont  les  anciens  sujets  demeurent 
toujours  citoyens  ;  de  même  que  quand  leur 
souverain  vient  à  mourir  sans  successtur. 
Mais  on  cesse  d'être  citoyen  ou  sujet ,  lors- 
que Ton  va  s'établir  volontairement  ailleurs^ 
et  avec  la   permission  du  souverain    dont 
.  on  étoit  sujet ,  ou.  de  l'état  dont  on  étoit 
membre.  Cette  liberté  de -se  retirer  est  plus 
pu  moins  étendue  suivant  la  m^iere  dont 
on  étoit  devenu  citoyei^  de  Tétat  que  Ton 
quitte.  Car  si  le  pays  a  été  conquis ,  ou  bien 
que  ce  soit  forcément  qu'on  ait  été  mis  sous 
la   domination  de  l'état ,  on  ne  peut  avoir 
d'autre  liberté  que  celle  que  la  loi  du  pays 
ou  plutôt  du  conquérant  ont  accordée  ,  et 
commuilément  celte  liberté    est   fort  res- 
treinte.  Si  l'on  est  venu  soi-même  volon- 
tairement  se  soumettre  à  la  domination  de 
l'état ,  c'est  encore  des  loix  du  pays  uni- 
quement que  cette  liberté  dépend.  Il  y  a 
des  gouvernemens  d'où  il  n'est  absolument 
pas  permis    aux  sujets  ou  aux  citoyens  à,e 
sortir  sans  la  permission  expresse  du  ^sou- 
verain ;  il  en  est  d'autres  d'où  Ton  rte  peut 
se  retirer  sans  donnei:  à  l'état  ou  au  prince 
une  somme  fixée;   et/ d'autres .  où  l'on  est 
obligé  de  laisser  une  partie  de  ses  biens  ;  et 
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l'on  est  obligé  par-tout  de  se  soumettre  aux 
loix  établies,  yil  est  quelques  gouvernemens 
où  il  n'y  ait  aucune  loi  à  ce  âuj^t ,  ni  au- 
cune coutume ,  la  liberté-reste  entière ,  cha* 
que  citoyen  étant  présumé  s'être  tacitement 
réservé ,  lorsqu'il  est  entré  dans  une  telle 
société',  la  liberté  d'en  sortir  quand  il  tou-« 
droit. 

Cependant  il  e%t  dans  les  états  où  cette 
liberté  de  se  retirer  est  plus  étendue  ,  des 
devoirs  de  bienséance  qu'on  ne  peut  se  dia- 
pensçr  de  remplir  ;  i^.  de  donner  avis  du 
dessein    où    l'on   est  de  s^aller   fixer    ail- 
leurs ,  parce  que  chaque  étiff.  étant  inté- 
ressé à  savoir  le  nombre  de  ses  citoyens  , 
on  ne  doit  point  lui  en  dérober  la  connois- 
sance  ;  a^.   si  l'on  est  chargé  de  quelque 
emploi  public ,  niinistre  ,  ambaissadeur ,  of- 
ficier de  guerre, ou  simple  soldat,  on  ne 
peut^  à  moins  de  se  rendre  criminel,  se  reti- 
rer sans  une  permission  expresse  de  l'état 
ou  du  souverain;  3^.  si  l'état  a, un  intérêt 
particulier  à  ce  que  celui  qui  veut  se  re- 
tirer ne  s'éloigne  pas ,  ce  citoyen  ne  peut 
se  retirer  sans  avoir  satisfait  à  l'intérêt  de 
l'état ,  comme  à  la  conte-ibution  des  dettes 
publiques  ,   ou  bien  en  temps  ^  de  gtierré  , 
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si   Ton  étoit  obligé    de  servir ,  sans  aroît 

mis  quelqu'un  à  sa  place.  ' 

Dans  le  cas  où  un  citoyen  s*engage  hau- 
tement, et  au  sçu  de  ses  concitoyens, avec  une 
puissance  étrangère  qui  lui  donne  la  qua- 
lité de  son  ministre  et  de  son  ambassadeur 
auprès  de  son  même  état ,  •  alors  le  gouver- 
nement est  censé  tenir  quitte  sqri  sujet  dès 
engagemens  où  ce  dernier  étoit  envers  l'é- 
tat y  en  sorte  qu'étant  dès  lors  regardé  com- 
me ayant  quitté  sa  patrie ,  il  y  jouira  de  tous 
les  avantages  et  de  tous  les  privilèges  de 
ministre  ou  d*ambassadeur  étranger,sans  être 
assujétî  à  au^n  de  ses  anciens  engagemens 
comme  citoyen. 

Est4t  permis  de  sortir  de  l'état  en  troupes? 
Bien  des  publicistes ,  et  Grotius  entr'autres, 
soutiennent  que  non  ^  et  ils  se  fondent  sur 
ce  que  ,  si  de  pareilles  émigrations  étoient 
permises  ,  la  société  civile  ne  sauroit  sub- 
sister. Mais  beaucoup  d'autres  prétendent 
que  la  même  liberté  qu'a  un  citoyen  seul  ne 
peut  être  refusée  à  plusieurs  réunis  :  et  ils 
disent  que  quand  même  l'abus  d'une  telle 
liberté  afFoibliroit  l'état  jusqu'à  le  détruire, 
cela  ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  la 
société  civile,qui  par-là  ne  seroit  pas  anéan-. 
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tîe  parmi  les  hommes  j  puisqu'un  état  pro-  - 
fîteroit  du  débris  de  l'autre  ,  ou  iqu'il  s'en 
fonneroit  un  nouveau .  Il  paroît  pourtant  que 
ces  raisons  sont  très-insuffisantes /et  d'aup- 
tant  moins  fondées  que  de  telld^  imagi- 
nations sont  directemeilt  coptraîres  à  la  con- 
rentîon  primitive  ,  en  vertu  de  laquelle  les 
citoyens  sont  tenus  de  ne  rien  faire  qui  tende 
à  raffoiblissement  encore  moins  à  la  des- 
truction  de  l'état.  Ainsi  l'opinion  de  Gro- 
tins  semble  plus  fondée  ,  plus  juste  et  plus 
sage  que  celle  de  Pufï'endorfiF. 

Mais  si,  en  bien  dès  circonstances  ,  un 
citoyen  est  libre  dé  sortir  de  l'état  ;  de  son 
cété  le  gouvernement  ou  le  souverain  jpeii- 
vent-ils  chasser  un  citoyen ,  sans  qu'il  l'ait 
mérité  par  un  crime?Il  y  a  ici  une  très-grande 
différence  ;  le  citoyen ,  en  entrant  dans  l'é- 
tat,  y  a  porté  sous  la  sauve-garde  publi- 
que ses  intérêts ,  sa  fortune ,  ses  biens  ,  qu'il 
y  conserve  sous  la  protection  du  gouverne- 
ment: il  seroit  donc  ruiné  si,  par  un  pur 
caprice ,  l'état  étoit  libre  de  le  chasser  ;  et 
comme  une  pareille  expulsion  lui  seroit  très- 
nuisible  ,  il  est  censé  avoir  stipulé  du  gou- 
vernement qu'il  ne  pourra  en  être  chassé 
sans  l'avoir  mérité  par  quelques  crime.  Au 
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reste ,  lorsque  les  gouvem^mens  se  trouvent 
surchargés  de  citoyens  inutiles ,  il  est  des 
moyens  plus  doux  à  prendre  que  celui  de  les 
chasser  ;  c'est  de  les  envoyer  former  dea 
colonies  ^ù  ils  vont  d'autant  plus  volontiers 
*  qulis  ont  l'espérance  fondée  d'y  vivre  plus 
commodément  ;  et  ces  colonies^  suivaiit  leur 
formation ,  ou  restent  attachées  au  corps  de 
l'état ,  ou  ne  sont  tenues  envers  lui  qu'aides 
marques  de  déférence  et  de  respect ,  en  sorte 
qu'elles  ont  avec  lui  une  sorte  d'alliance  iné- 
gale ,  ou  bien  elles  forment  un  nouvel  état 
indépendant,  et  qui  va  de  pair  avec  l'ancien 
corps  de  l'état ,  comme  il  en  est  arrivé  des 
colonies  britanniques ,  qu^une  bonne  politi- 
que a  engagées  à  s'ériger  en  état  tout-à-fait 
indépendant  de  l'Angleterre,  dont  elles  peu- 
vent se  passer. 

Ce  n'est  donc  que  par  le  bannissement  à 
perpétuité ,  en  punition  d'un  crime  vrai  ou 
faux ,  qu'on  cesse  d'être  citoyen  d'un  état; 
Alors  le  gouvernement  qui  ne  veut  plus  re- 
connoître  le  sujet  qu'il  bannit  pour  un  de 
ses  membres,  le  dégage  de  ses  engagemens^ 
et  ne  conserve  plus  sur  lui  aucune  jurisdic* 
tion  ;  peine  rigoiureuse ,  ou  plutôt  cruel  ou-» 

trage ,  quand  le  citoyen  banni  ne  Ta  poiniï 
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fnërité ,  mais  dont'  on  peut  néanmoins  so 
consoler  ^  lorsqu'on  est  assuré  de  son  inno-«^ 
cence* 

Une  autre  manière  de  cesser  d'être  ci- 
toyen d'un  état ,  c'est  lors  qu'on  y  est  oblige 
par  la  force  des  armes ,  et  par  la  supériorité . 
d'une  puissance  ennemie  ,  et  lorsqu'il  ne 
reste  point  d'autre  moyen  de  sauyçr  sa  yie 
et  ses  biens  ;  cette  manière  de  sortir  d'un 
état  est  permise ,  non-seulement  aux  parti- 
culiers, mais  encore  aux  villes  et  aux  pro-  '^ 
vinces  entières. 

Enfîn^  un  citoyen  qui ,  ayant  fait  quelqu'in- 
jure  à  un  gouvernement  étranger,  a  été  livré 
par  l'état  à  cette  puissance  étrangère,  ^t  que 
celle-ci  n'a  pas  voulu  recevoir ,  reste  tou- 
jours sujet  du  premier  gouvernement ,  qui 
peut  ou  le  bannir  à  perpétuité  ,  ou  le  punir 
de  quelqu'autre  manière ,  suivant  l'énormité 
du  feit.  Si  l'état  étraiiger  l'accepte,  lorsqu'il 
lui  est  livré ,  dès-lors  il  est  dépouillé,  dans 
sa  patrie  de  tout  droit  de  citoyen  ;  en  sorte 
que  s'il  y  retourne  ensuite ,  il  n'y  tiendra 
plus  son  rang  de  citoyen ,  'à  moi^s  qu'il  nt 
soit  réhabilité» 


\ 
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.  jDes  çjiq^ngemens  ^t  de  la  destruction  des 

états. 
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Les  états ,  comme  toutes  les  choses  exis- 
tantes,  sont  sujets  à  beaucoup  de  vicissi- 
tudes ;  mais  les  changemens  les  plus  consi^ 
dérables  (ju'ils  'puissent  éprouver  sont  de 
.  grandes  révolutions  qu  qui  n'empêchent  pas 
que  co  soient  toujours  le$  mêmes  états  ,  ou 
qui  font  que  ce  ne  ^ont  plus  les  mêmes  états, 
ou  bien  enfin  qui  les  détruisent  entièrement. 

Une  monarchie  peut  dégénérer  en  aristo- 
cratie ,  ou  une  démocratie  peut  s'ériger  en 
monarchie.  Dans  ces  cas,  le  fonds  essentiel 
de  rétat  reste  le  même  ;  il  n'y  a  que  la  forme 
accidentelle  de  ch^gée,  ou  celle  qui  résulte 
du  sujet  propre  de  la  souveraineté  ;  car  du 
reste ,  c'est  le  même  peuple  sous  la  domina* 
tion ,  soit  d'un  chef  roi,  soit  des  principaux 
de  la  nation ,  5oit  de  l'assemblée  générale  de 
tous  les  citoyens.  Il  en  est  de  même  dSine 
démocratie  conquise  par  un  roi,  qui*  veut  la 
gouverner  comme  un  royaume  à  part ,  car 
c'est  toujours  le  même  peuple  ;  mais  si  le 
vainqueur  l'annexe  à  ses  anciens  états  ,  ce 
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yi^est  plus  qu'une  province ,  et  la  dëmocra-i 
fie  conquise  n'est  plus  corps  d'état ,  maïs 
piembre  seulement  du  royaume  auquel  elle 
est  annexée. 

Dans  le  cas  contraire ,  savoir,  un  état  qui 
passe  de  la  domination  d'un  monarque  à  la 
démocratie ,  est-il  tenu  d'observer  les  traités 
faits  et  les  engageme'ns  pris  jîar  son  ancien 
souverain  f  Oui ,  sans  doute  ,  ce  roi ,  quel- 
qu'abus  qu'il  eût  fait  de  •la  souveraineté , 
étant  cen$é  n'avoir  contracté  que  comme 
chef  du  gouvernement ,  et  par  -  là  pour  le 
çorpis  de  l'état.  Cela  est  si  vrai  qu'une  dé- 
mocratie conquise,  et  devenue  province  du 
royaume  dpi  conquérant,  reste,  quoiqu'elle 
ne  fasse  plus  corps  d'état,  obligée  de  payer 
ce  qu'fsKe   avoit   emprunté  dans  le  .temps 
qu'elle  étoit  république,  parce  qu'elle  étoît 
débitrice,  non-seulement  comme  corps  d'é- 
tat, mais  comme  possédant  en  commui^  cer- 
tains biens  auxquels  la  dette  reste  attachée  ^ 
à  quelque  possesseur  qu'ils  passent.  Un  usur- 
pateur n^ême ,  ayant  contracté  des   dettes 
pour  les  besoins  de  l'état ,  ou  formé  des  al- 
liances dans  les  çnêmes  vues ,  l'expulsion  dé 
cet  usurpateur  n'éteint  point  les  engagemeiïs 
de  l'état.  Il  est  vrai  que  si  un  tel  souvei^iH 
a  vendit  à  quelqu'autre  gouvernement  d€>« 


•  % 
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biens  qu'il  a  rayis  injustement  à  des  cî- 
toyens  qu'il  a  foulés ,  ceux-ci,  lorsque  l'oc-* 
casion  leur  paroîtra  favorable ,  pourroixt  re- 
vendiquer ces  biens,  quoiqu'en  justice  les 
étrangers  qui  en  ont  fait  l'acquisision  ne 
puissent  pas  être  contraints  de  les  rendre. 

Enfin,  on  a  demandé  quel  rang  devoîl 
tenir  parmi  les'autres  puissances  un  royaume 
récemment  érigé  en  république ,  ou   bien 
«me  démocratie  dont  un  prince  a  acquis  la 
souveraineté  ?  Si  ce  prince  demeure  mem- 
bre de  la  même  assenablée  à  laquelle  l'état 
populaire  dont  il  vient  d'acquérir  la  domi- 
nation ^avoit  droit  de  séance,  ou  bien  s'il 
veut  tenir  au  même  corps  d'états  confédérés, 
sans  contredit  il  ne  peut ,  quelle  que  soit  sa 
puissance ,  obtenir  d'autre  rang  que  celui 
qu'avoit  le  peuple  dont  il  est  devenu  souve- 
rain ;  mais  s'il  renonce  à  cette  confédéra-^ 
lion,  et  qu'il  veuille  régir  séparément  son 
nouveau  gouvernement,  alors  il  n*est  point 
tenu  de  céder  le  pas  à  aucun  des  corps  con- 
fédérés qui  avouent  auparavant  la  préséance 
dans  l'assemblée  commune,  attendu  que  tous 
les  souverains  sont  égaux ,  et  que ,  d'ailleurs, 
la  majesté  des  rois  l'emporte  sur  la  dignité 
des  chefs  des  états  populaires.  De  cette  dé- 
iQision   il  résulte  îiussi  qu'une  nation ,  qui 

jusqu'alors 


r^i^  i  e%  qai  vient  d' Atr«b  érigée  en  répnb^w  •: 
que  9  doit  lnqoiitie$tab|eaiQnt  occuper  dan» 
l'asse^bl^  cqmmun^  le  ipèiaxQ  rang  que  sea 
roig  y  avaient  occupé. 

Qu^lqTofois.  il  arrive  quQ  d'un  ëta|:  il  a'eà 
forme  pinceurs»  ov^tp^r  un  consentement 
ikutuôl  de$  parties  de^  l'état  qui  se  sépçii^nt  ^ 
ou  p4r  droit  d^  coï^quête*  Crtte  diviâion  se  ; 
f^it  à*\m  commun  consiMteaient ,  lorsque t 
YptÇLtej^YQÏ^  de*  colonies  ;  mais  alors  ^  à  parr 
l^T.G^çt^Bèei^^  le  corps; de  l'état  n'est  point 
ch^xig^  j  il  »#  folt  qU'^»  produire  un  aiUxe  ^: 
comme  un  a^ima.1  ei\  eqgendre  wx  autee^x 
sans  que  sp}^  individu  éprouve  aucup  çh^u-^] 
geiuept  ;  et  .<:i^la  est  si  ^rai  y  que  cette  «olt>r^ 
nie  SqTm^Mt,  à  Tez^emple  de  celle  des  aiicie^  « 
Orepftj  d^fijéjt^ts  séparés  et  indépend^nsi  ©11^.. 
n'est  poi^rt  tenue  de  payer  en  total  ni  en.pai"**  [ 
tie  les  dett^§  de  l'état  d'où  .elle  est  sor^ ,  kr. 
moiQs  qu'elle  ue  s'y  isoit  engagée  par  une 
co;ave9l$i€^  eî^presse,  à  moins  encore  que' 
cette  <;:ol0me  n'ait  été'  envoyée  sur  le  pied-^ 
quQ  le:  pir&tiquoient  jadis  les  Romains;  de. 
même  qu'actuellement  celles  de  presque  tovisr 
Içs  peuples  européens.,  et  qui  dem.eur^it  tou*  : 
joturs  mem.{)res  de  rétal:> d'où  elles  sont  sor*. 
lies.  La  même  règle  est  observée  lorsque  ^ . 
X790.  TomeX.  Q 
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de  leur  consknxétmtil^,  les  ft&rihoéé  d'un 
royaume  se  dmsetit?  en  deux  ou  plusieurs 
états  ;  alors  les  dettes^^  kinsi  que  le  trésor"  et 
le  .domaine  public ,  se  partagent  également. 
La  forme  essentielle  du   gouvernement 
changé ,  lorsque  plusieurs  états  se  réunissent 
en  un  ,  non  par  un  «simple  lien  de  corfédé- 
ration ,  mais  de  telle  sotte  que ,  de  deux  ou 
plusieurs  il  n'en  réstilte  plus  qu'un  seul.  Si 
tous  ces  divers'corps  réunie  jouissent  d'ua 
droit  égal  et  vivent;  sous  les  mêmes  loik^ 
les  droits  que  chacun  d'eux  aivdît  aupai^ayant 
B^s'éteigrie^ntpaS',  mais  ils  deviennent  com- 
muns à-  tous  les*  corps  j  ainsi  que  le»  dettes  , 
les  engagemens  ,  les' itraités ,  les  obligations , 
en  un^  mot^  toutes  les  autres  Gharges.  'Sup- 
j>l)SonS'  toutefois  deux  royaumes  Vjiiî ,  abo- 
liàsant  en  même-tfemps  l'un  et  l'autre  leurs 
loîx  fondamentales ,  et  '  dépouillant  de    la 
couronne  les  familles  régnantes  ,  se  réunis- 
fient -et  fondent  ensemble  un  seul  royaume  , 
il  est  évident  que  ^  dans-  ce  cas ,  â^ucun  de 
ces  deux  états  ne  subsiste  plus  comme- corps 
dé  gouvernement ,  mais  qu'il  s'en  formé  un 
tout  nouveau.  Si  l'un  des  deux  ooWserve  son 
ancienj^e  constitution  avec  les  terres  quil 
occupoit ,  et  qu'il  reçoive  les  citoyens  de 
V^VLtxe  qui  viennent  s'y  fixer ,  alors  il  n'y  a 


ae  détruit  que  ce  dernier  ëtat ,  l'autre  sub^ 
sistajit  en  entier ,  et  n'ayant  éprouvé  d^au- 
tre  changement  qu'un  accroissement  très- 
considérable. 

On  dit  communément  que  les  rois  meu-« 
rent,  et  que  les  peuples  sont  immortels; 
mais  cela  ne  signifie  pas  que  l^s  peuples  ne 
puissent  être  dissipés,  détruits,  entièrement 
éteints.  On  entend  seulement  par  cette  ma-? 
niere  de  s'exprimer ,  que  les  peuples  ne  sont 
pas^  à  l'exemple  d'une  personne  physique, 
aujets  à  périr  au  boat  d'un  certain  terops, 
par  un  effet  inévitable  de  la.  constitution 
naturelle  de  l'honwie.  Un.  pçuple  est  im^ 
.  mortel  en  ce  qu'à  proportion  que  les  ci- 
toyens meurent,  îl  en  paît  d'ajitres ,  ou  hi^a 
ep.  ce  que  les  étrangers  sont  «substitués  am; 
naturels  du  pays  ;  en  sorte  que  le  corps  do 
.  l'état  jouit  ^des  mêmes  droits  et  de»  mêmies 
avantages,  forme  toujours  le  mêp^er peuple. , 
quoiqu'à  chaque  génération  des  partic^i- 
.  liers  soiept  remplacés  par  d'autrefi^,  , 

.  Au  fond,  qiioiqu'à  bien^^s^gÉt^dsil  splt 
vrai  que  les.  peuples  soient  immortels,  il  e^t 
îiéanmoins.tfèS'Cqnstantfquils  peuvent  être 
entièrement  détruits»  j  et  cet  événement  ar- 
rive ,  soit  qijjç  la  *  manière  mên^  ou  le  fond 
4u  peuple  vieiine.àpérir,  soit  que  la  formn 

*  ■  ^ 
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«oît  an^Atâe^  'psxce  <^*i\  est  évîôent  qiï* 
•iorâqwe  <5€fttc  ft>rro«  ,  qui  est  le  lien  moral 
-^«  fcMA^  ^le  <3®*ps  da  penple  ,  «st  tout-à- 
fait  anéantie  ^  le  peuple  ne  peut  plus  «ubsîs- 
-ter  en  «ërps  â^at ,  *el  qu'il  étoît  aupara- 
vant ,  rien  n'unissant  plus  les  citoyens  les 
^n*  auxtmti'es  ,iii  tîliacun  d'eux,  ni  leur  en- 
>8e«ible  au  ^o«vei*neinent.    La  destruction 
J>hysique  d'une  dation  est  opérée  par  une 
^Catastrophe  générale,  un  massacre  ,    une 
«inondation  ,  un  treôiblement  de  terre^  etc. 
On  «ait  avec  ^cjpielle  barbarie  le  glaive  des 
Espagnole  anéantît  la  république  et  lé  peuple 
'de  Tlascala,  et  ^le  peuple  du  Mexique,  et 
-une  foule  ^kutipes  corps  d'état  dans  le  nou- 
i^eau  monde ,  etc.  Au  reste ,  à  quelque  petit 
P«Êmabre  que  ^é  *t4«OKVe  réduit  -celui  des  ci- 
• 'toyeBis^(?happés  à  de  telles  catastrophes ,  à 
-u»e  inondation,  TMi^nia'S^cre  ou  untrem- 

^   blemeat^de' tertre,  tant  qu'ils  sont  assez  forts 

jpour  $e  défendre- Contre  les  invasions  des 

étrangers-,  îte  succeflent  sans  doute  à  tous 

les  droits  ,^  à  tous  les  fcrens  de  leurs  conci- 

^toyens,  et'le  peuple  n'est  point  encore  censé 

-détruit;  car  îin'eîi^iste-poîht  de  règle  générale 

^^i  détermine  quel  est  précisément  le  nombre 

-nàeperes  defeinilletoécessairespourfomierui» 

/Couple  ,  puisqtill  ?sttrès-Traisemblâblç  que 
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dans  Torigine  des  sociétés  civiles ,  il  suffi- 
roît  de  la  réunion  d  nn  fort  petit  nombre  de 
pères  de  famille ,  pour  la^  fb^nx^tioti  d'un 
corps  d'état..   ■ 

Enfin  ,  la  destruction  de  Er  forme  d'un 
peuple  s'opère  lorscju'oa  la^  dépouille ,   eir 
tout  ou  en  partie,  des  droits; communs  dont 
il  jouissoiten  qualité  de  corps,  de  peujde  ; 
et  cette  communauté  de  droits- et  de  loix  est 
tout-à-fait  anéantie^  loEsq^ro  les  citoyens 
dissipés  passent  dans  d'autres  états  ,  soit 
comme  citoyensu^  spU  çojqame  e£(CJia¥es;.lsi 
forme  ne  subsiste  plus  qu'en  partie^  lorsque 
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